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INTRODUCTION
1. Des lectures sur le policing en mutation
L'état des savoirs sur la police et le policing permet de postuler que
le contrôle social organisé ou institutionnalisé (au sein d'une communauté)
implique un système pénal, considéré comme un dénominateur commun ou un
référentiel de normes utiles pour assurer une conformité des conduites rendant
ainsi possible une cohésion et une vie sociales. Ce système « est tronçonné en
trois composantes, à savoir la police, les tribunaux et les services
correctionnels» (Brodeur, 2003, 294). La police se situe en amont du
déclenchement de la justice. Et, en aval, les services pénitentiaires viennent à
l'aboutissement du système. Ces trois composantes entretiennent des
interactions coopératives, complémentaires, conflictuelles et/ou contradictoires
ainsi que des dysfonctions. L'intérêt de ce travail porte sur la police ou mieux sur
les « polices », comme organisations publiques ou privées ou encore hybrides,
dans leurs rapports mutuels.
La police est une « réalité plurielle » (Monjardet et Ocqueteau,
2004). Certaines lectures académiques dissocient la question de la police
publique de celle de la sécurité privée. D'autres transcendent ces
« dichotomies » (Pérouse de Montclos, 2008, 15-18). Les auteurs de cette
« autre veine », à l'instar de Gary T. Marx, Clifford D. Shearing, Philip Stenning,
élargissent « leur champ de vision » pour approcher le policing comme un enjeu
de gouvernance (Brodeur et Monjardet, 2003, 21). La notion du policing, pour
Brodeur et Monjardet (2003, 419), « réfère à toutes les activités de police - de
production de la sécurité et de l'ordre - quels que soient leurs agents (public,
privé ou hybride) ».
Les lignes subséquentes évoquent les fondements de chaque lecture du
policing. Concrètement, elles partent d'un questionnement dissocié de la police
et de la sécurité privée à une approche globale de différentes organisations et
acteurs du policing.
A. Police publique
De nombreuses recherches scientifiques ont abordé l'institution
policière à travers son organisation et ses missions, son fonctionnement et/ou
son dysfonctionnement, ses rapports avec d'autres composantes du système
pénal ou avec la communauté. Elles questionnent au fond la manière dont la
police se gère ou la façon dont elle est gérée ou entre en interaction avec la
justice et/ou la prison, par exemple. Brodeur (2003), Jobard (2002), Monjardet
(1996) probiématisent soit ses visages institutionnels, soit les bavures qui la
guettent ou son instrumentalisation, soit encore « ce que fait la police » ou « qui
fait la police » (Pérouse de Montclos, 2008, 28). Les questions relatives à « la
militarisation de la police dans le contrôle des foules et le maintien de l'ordre,
l'utilisation des technologies les plus récentes (l'ordinateur), l'enquête judiciaire
et le renseignement criminel (...), l'éthique policière» (Brodeur et Monjardet,
2003, 418)... sont analysées d'une manière ou d'une autre dans les multiples
recherches sur la police.
La police est perçue par Monjardet (1996, 9) comme un instrument
du pouvoir (dimension institutionnelle), un service public (dimension
organisationnelle) et une profession (dimension professionnelle). La dimension
institutionnelle relative à un mandat « est de l'ordre du prescrit, qu'il s'agisse de
la loi ou de l'autorité ». Entre l'appareil policier et le pouvoir de l'Etat, il se
dégage deux thèses : celle de l'insularité (un « Etat dans l'Etat ») et celle de
l'instrumentalité (police comme « bras armé de l'Etat »). La dimension
organisationnelle, elle, questionne « l'autonomie policière » et la dimension
professionnelle est perçue à travers l'accomplissement du métier policier sur le
terrain ou la mise en œuvre des traits organisationnels (Brodeur, 2003, 29-30 ;
Monjardet et Ocqueteau, 2004, 62 ; De Valkeneeret Francis, 2007,17-18).
Des études sur la police, il se dégage généralement une analyse
de la territorialisation de la police par rapport aux Etats que d'aucuns
considèrent comme des « modèles » (en soi ou copiés par d'autres). Ces
modèles sont fonction de ce que fait la police (dans un territoire) car, comme le
soutient Monet (1993, 95), «toutes les polices du monde ont en charge les
mêmes missions. Non que leurs agents accomplissent tous, partout, exactement
les mêmes tâches, ni qu'ils soient confrontés aux mêmes situations (...)»• Il est
possible de dégager, dans des systèmes policiers, une matrice commune, un
noyau des missions de l'institution policière. C'est autour de ce nœud que
viennent se greffer des tâches, des pratiques particulières et variables d'après
les pays et selon les régions.
A propos de l'Europe, Foucault (2004, 324) le redit en ces termes :
«on ne trouve pas du tout ni les mêmes formes de réflexion ni les mêmes
institutionnalisations de la police dans les différents pays européens ». Chaque
Etat, avec son histoire et ses réalités, configure, en effet, sa police. Meyzonnier
(1994, 5-7) décrit « l'état des lieux des forces de police, civiles ou militarisées,
des (douze) Etats» de l'Union Européenne (en 1994). Dans chacun de ces
Etats, il dresse un tableau synoptique reprenant le régime politique, les forces
de police, les autorités d'emploi, les unités centrales, le régime de police... Un
parcours historique lui permet de « comprendre pourquoi certains pays
conservent encore aujourd'hui plusieurs polices et d'autres non. Le rôle des
militaires dans la constitution des forces de police en Europe a été déterminant
partout, excepté en Grande-Bretagne ».
Monjardet et Ocqueteau (2004, 8) constatent qu' « il est habituel
d'opposer les 'modèles' français et anglais de police, le premier étant censé être
plus centralisé et plus politisé que les autres systèmes de police occidentaux ».
Même si ces deux auteurs questionnent cette notion de modèle par rapport au
détenteur du pouvoir de police, d'une part, et, à la signification de la
« centralisation » (à ne pas confondre avec la politisation de la police) et de la
« décentralisation », d'autre part, la référence au territoire est une donne qui
permet de décrire l'organisation, la gestion de la police et d'expliquer son
fonctionnement à travers un Etat, d'autant plus que « la police est...
contingente » (De Valkeneer et Francis, 2007, 11).
A propos des « modèles » de police en Europe, Monet (1993, 71)
formule des interrogations pour examiner les différents systèmes
policiers : « Polices monistes, dualistes ou pluralistes ? étatisées ou
municipales ? centralisées ou non ? étroitement soumises au pouvoir politique
4ou dotées d'une grande autonomie opérationnelle ? pléthorique ou
squelettiques ? unifiées ou fragmentées ? habilitées à exercer toute la gamme
des missions de police ou cantonnées à des tâches limitées?». Ce
questionnement peut traverser les temps et les espaces et peut servir de levier
pour configurer la police ou les polices dans un pays à l'examen des
organigrammes, des rapports police - politique et police - société (Loubet De!
Bayle, 1992), de la tutelle de la police, des pratiques, de r« empreinte militaire »
qui façonne de nombreuses forces de police à travers l'amplification des
pouvoirs de la gendarmerie considérée comme « la colonne vertébrale » de
nombreux systèmes policiers (Monet, 1993, 137 ; Van Outrive, 2005, 31).
Des auteurs comme Loader (2005, 161) estiment que la police de
communauté ou de proximité tendrait « à redorer le blason des forces de police,
en restaurant leur réputation exemplaire de présence et de dévouement
favorisant le lien communautaire ». Une police communautaire suppose une
communauté qui n'est toujours pas homogène partout.
L'idée de la « communautarisation» se fonde sur l'argument selon lequel il est
utile de rapprocher la police de la communauté « dans la résolution des
problèmes de délinquance, d'insécurité et les questions qui y sont liées » en
rendant la police plus proactive que réactive (De Valkeneer et Francis, 2007, 85-
86 : Van Outrive, 2005, 170-172).
Par ailleurs, la police est également abordée sous une orientation
managériale (Butler, 1984, 1992). Les piliers du management policier sont,
notamment, l'efficacité, l'efficience, l'évaluation qualitative de la division du
travail et de ses résultats. Dans ce cadre, il conviendrait de « rendre le travail
des acteurs de plus en plus réflexif », d'une part et d'autre part, de l'adapter aux
besoins du public (Kaminski, 2002, 97 ; Crawford, 2001b, 445 ; Bouvier, 2004,
96). L'efficacité de l'institution policière serait alors fonction de sa capacité
d'œuvrer « dans une perspective de management de la complexité croissante, à
travers des structures hybrides ad hoc qui visent à faire échanger,
communiquer, coexister et coopérer des unités ayant des rationalités différentes
souvent antagonistes » (Bouvier, 2004, 47).
A partir de « politiques de sécurité locale et de prévention de la
délinquance en Angleterre et au Pays de Galles, Crawford (2001b, 445) indique
que « le managérialisme conçoit des réponses compartimentées et
indépendantes, couplées à une focalisation interne sur les objectifs et les
résultats (...) On porte peu d'attention au processus le plus cornpiexe qui est la
négociation des buts partagés ». Mais pour asseoir l'efficacité policière, cette
option managériale se fonde, de nos jours, sur la multilatéralisation des
échanges d'information entre tous les protagonistes de la sécurité. Or, « les
réformes managériales sont essentiellement hiérarchiques », c'est-à-dire que
« le managérialisme peut convenir à des structures de gestion ayant une ligne
hiérarchique, (donc il) est tout à fait inapproprié [dans les contextes analysés par
l'auteur] pour diriger des réseaux horizontaux inter-organisationnels » ou « une
gouvernance holiste » (Crawford, 2001b, 445-446). En rapport avec cette
conclusion, il importe d'être attentif aux enseignements du terrain pour s'en
rendre compte ou non.
Une autre voie de recherche s'ouvre à la police transnationale
transcendant les structures étatiques. Ocqueteau convient que Sheptycki (2005)
se lance dans une « transnationalisation des appareils policiers modernes, après
avoir élaboré, à mi chemin, une théorie de moyenne portée de la 'sous-culture
policière transnationale' ». A partir d'une « approche ethnographique des
pratiques transnationales dans la région de la Manche », Sheptycki (2005, 127-
247) constate que le policing transnational, transformé par les nouvelles
technologies de la communication et de l'information, « est tout à la fois
formalisé et informel, et il est mis en oeuvre par des organismes étatiques
comme par des entreprises privées ».
De ce qui précède, on peut retenir quatre concepts clés qui
caractérisent la police publique : la « territorialisation », la
« communautarisation », le « managérialisme » et la « transnationalisation ». Le
premier axe a alimenté quelques recherches effectuées dans les Etats de
l'Afrique subsaharienne. Le deuxième est au niveau des réformes pensées ou
en cours, par exemple, en RDC. Les deux derniers sont quasiment inexplorés. A
propos du premier axe, les polices revêtent divers statuts : des polices légales,
des organisations d'autodéfense - qui peuvent jouer un peu le rôle de police de
proximité - , des milices (pour conforter le pouvoir ou participer à la gestion de
l'ordre public et/ou pour s'attaquer à l'ordre établi ou combattre le pouvoir)
(Pérouse de Montclos, 2008, 126-156).
Notre hypothèse est que la «policé du Prince» ou la «haute
police » prime, dans les Etats africains en général et en R.D. Congo en
particulier, sur la dimension d'une « police du peuple ». Partant d'une étude
menée dans le Kenya (en Afrique), Pérouse de Montclos (2000, 364) constate
cette primauté en ces termes : «Aujourd'hui, la police est plus que jamais au
service du régime ». Par ailleurs, il fait mention des « polices dangereuses » ou
des « bandits en uniforme » (Pérouse de Montclos, 2008, 37-42).
C'est pourquoi, l'imaginaire collectif des Congolais et de bien
d'autres Africains crée l'image du policier « semeur de mort » dans la mesure où
les interventions policières avec les mêmes stratégies (dans des contextes
souvent différents) sacrifient souvent le sang innocent et sèment panique et
terreur dans des quartiers entiers. Pérouse de Montclos (2000, 364) renchérit en
disant : « Plutôt que de lutter contre la criminalité, la police est surtout connue
pour ses abus, ses nombreuses bavures, son recours à la torture et l'assassinat
des opposants. Résultats, le citoyen compte d'abord sur lui-même ou sur sa
communauté pour se défendre ».
Le constat d'une police en conflit avec le peuple se construit en une évidence,
tant les policiers considèrent les civils comme de bons-à-rien (« Bato pamba-
pamba », en lingala, une des langues nationales du Congo). Lors des opérations
visant à contenir la violence, elle se militarise et se présente en tenue anti
émeute. Elle se dote de tout un arsenal militaire. Cette forme de visibilité la
prédispose déjà à un cliché négatif et problématique. Dans ces conditions, la
population ne cesse de se s'interroger sur le bien-fondé et la nature des
missions de la police qui laisse souvent désolation et détresse à son passage ou
lors d'une intervention dans une contrée.
En ce qui concerne le rôle de la police dans l'ex-Zaïre, un « Etat
de facture (ou de façade) », Vircoulon (2004, 4) constate qu'à la fin du régime du
maréchal Mobutu, il n'y avait « ni armée ni police ni justice : tout ce qui
constituait les bases de la souveraineté nationale et d'une administration
minimale s'est effondré comme un château de cartes ». L'enchevêtrement du
système d'ordre et de sécurité se réduisait en des pièces atomisées et perdait
progressivement son sens. Devenues inaptes à assurer le maintien de l'ordre,
les institutions administratives assument l'unique fonction d'affichage de leurs
pouvoirs.
En partant du fait qu'une littérature existe en matière de la justice,
Pérouse de Montclos (2004, 91) lance un appel à la recherche dans le domaine
de la police et celui des prisons (en Afrique subsaharienne). Il écrit: «A
l'évidence, les systèmes judiciaire et policierde l'Afrique subsaharienne méritent
aujourd'hui une attention accrue de la part des chercheurs. Pendant longtemps,
la magistrature a sans doute été un peu mieux servie que la police ou les
prisons à cet égard. Les pressions occidentales sur des Etats africains jugés par
la Banque mondiale à l'aune de leur 'bonne gouvernance' ont en effet conduit à
renouveler l'intérêt des analystes pour les problèmes judiciaires. La police, en
revanche, demeure une grande inconnue : une lacune qui ne manque pas de
surprendre au vu de la prolifération de milices d'autodéfense sur le continent ».
B. Sécurité privée
Au fil du temps, les Etats sont apparus incapables d'assurer la
sécurité pour l'ensemble de leurs citoyens. Par conséquent, à en croire
Recasens I Brunet (2000, 17), « l'incapacité de l'Etat à donner une solution à
tous les aspects d'un concept de plus en plus large de sécurité a donné lieu à la
genèse d'entreprises et d'agences privées de sécurité ». Les agences de
sécurité privée se sont investies principalement dans la protection de la
propriété. La sécurité privée focalise son attention, comme l'énoncent Shearing
et Stenning (2003, 404), sur « la prévention à travers la réduction des
possibilités de désordre ». D'où l'émergence et/ou la réémergence du secteur de
la sécurité privée, « allant du gardiennage à l'investigation » (De Valkeneer et
Francis, 2007, 10).
Un certain nombre de chercheurs ont pénétré cette problématique
de l'implantation et du fonctionnement des entreprises de sécurité privée. Dans
ce registre, on peut signaler les travaux de Kakalik et Wildhorn dans le monde
américain, Shearing et Stenning au Canada, Ocqueteau en France, Crawford au
Royaume Uni, Van Outrive en Belgique et de bien d'autres. Issues des
contextes sociopolitiques différents, leurs études décrivent la sécurité privée
comme un secteur complémentaire et/ou en concurrence avec la police ou tout
simplement comme un secteur parallèle à celle-ci (Brodeur, 2003, 297).
Deux thèses essentielles permettent d'expliquer le marché de la
sécurité : d'un côté, la thèse de la complémentarité et, de l'autre, celle de la
concurrence. La première se fonde sur les limites de la police de remplir toutes
les tâches de la sécurité, laissant ainsi une « part de marché » disponible,
investie par les sociétés de sécurité privée ; une collaboration fructueuse se crée
entre la police et ces entreprises privées. La seconde thèse, quant à elle, « se
fonde sur le fait que les initiatives privées se développent dans des domaines où
le rôle de l'Etat était prépondérant » (De Valkeneer, 1991, 276).
Par ailleurs, l'éclosion du secteur marchand de la sécurité privée
est généralement expliquée en termes de privatisation. Soumise aux réalités de
deux espaces d'affluence différents (une gare ferroviaire et un centre
commercial), deux « points nodaux », Bonnet (2008, 505-520) constate que « la
thèse du remplacement ne tient pas ; les acteurs privés assurent des missions
que la police a délaissées, par manque de moyens et par culture
professionnelle. En étudiant le travail des agents de sécurité, des associations et
de la police, on a montré que les missions de chaque acteur étaient structurées
par des enjeux différents (...) La prise en compte des enjeux spécifiques des
acteurs impliqués permet de montrer que le problème de la "privatisation" de la
sécurité est bien mal posé. Les acteurs non étatiques ne remettent pas en cause
le monopole de la police moderne, puisqu'ils ne produisent pas la même
sécurité, et pas pour les mêmes fins : les policiers se spécialisent dans les
infractions à la loi (...) tandis que les agents de sécurité sont préoccupés par la
qualité de vie (...) Le terme de privatisation est inapproprié car II empêche de
voir l'essor des polices municipales ou des milices de citoyens, et est saturé de
connotations normatives (Bayley et Shearing, 2001 ; Roché 2004 ; Ocqueteau,
2004)».
Expliquer l'émergence de la sécurité privée en termes de
privatisation ne rend pas explicite ce phénomène dans le contexte africain dans
lequel « les polices coloniales défendaient déjà les intérêts d'une frange très
minoritaire de la population. (...) La privatisation des polices "tropicales" ne
découle pas seulement de la libéralisation mondiale de l'économie, mais aussi
de leurs caractéristiques historiques dans les pays du Sud » (Pérouse de
Montclos, 2008, 14).
Parlant de « la sécurité intérieure au 21® siècle », Dupont (2006a,
347) se rend compte que certains Etats ont opéré « un transfert massif des
responsabilités en matière d'offre de sécurité vers le secteur privé (Etats-Unis,
Afrique du Sud), alors que d'autres ont découragé toute forme de délégation, et
préfèrent maintenir un Etat centralisé relativement fort (France) ». Par rapport à
cette ouverture des « fonctions policières à d'autres institutions que la police », il
décèle « une vision dichotomique : les fournisseurs sont perçus comme des
partenaires juniors des institutions publiques, ou évoluent de manière totalement
cloisonnée sans jamais interagir avec elles. Cette approche admet l'existence de
la sécurité privée, mais minimise les interdépendances et les nombreux liens qui
existent entre les deux secteurs. Une autre approche met l'accent sur la
commercialisation de la sécurité et sur les répercussions de ce phénomène sur
l'accès au bien collectif qu'elle représente ».
Dans la quête du marché sécuritaire, de nombreuses entreprises
se sont répandues dans des pays si éloignés de leur territoire d'origine. Cette
expansion ouvre la voie à l'avènement des multinationales de sécurité et elle fait
allusion au contrôle policier transnational. En RDC, on a enregistré notamment
le Group 4 Securicor. Ces agences expatriées cohabitent avec des
organisations similaires nées des initiatives des privés nationaux, soucieux de
collaborer à la résolution des problèmes sécuritaires internes.
C. Gouvernance de la sécurité
La théorie pluraliste considère que « les compagnies de sécurité
ne sont pas le seul mode de réponse des particuliers et des personnes morales
aux déficiences de l'Etat » (Pérouse de Montclos, 2008, 23). Autant dire que les
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populations locales ou les organisations sociales participent à leur guise dans
cette quête des solutions alternatives. Shearing (2005, 1) note, pour sa part,
« l'émergence d'agences non gouvernementales mises en place par des
pouvoirs privés et publics pour des opérations de maintien de la paix et de la
sécurité ». Et à ses yeux, l'univers de la sécurité privée est très vaste : ses
innombrables événements constituent une sonnette d'alarme dont devrait se
servir le gouvernement en vue de saisir ce qui se passe en son propre milieu et
même au-delà de ses capacités opérationnelles.
C'est cette approche qui va « au-delà et en dessous du
gouvernement » qui constitue la gouvernance de la sécurité. Par rapport à la
conceptualisation qui traite distinctement la police et la sécurité privée, celle-ci
les traite dans leurs rapports et élargit l'appréhension à d'autres acteurs de
gouvernance (Brodeur et Monjardet, 2003, 417). C'est dans cette logique que
Shearing (2005, 1-4) lance le concept de « la gouvernance nodale de la
sécurité » pour identifier à la fois « divers nœuds qui produisent la sécurité »,
leurs manières d'organisation et de contrôle, leurs interrelations), « les sources
d'orientation et de prestation de la sécurité dans un champ spécifique » et « les
impacts sur le domaine global de la sécurité ».
Ce concept de « gouvernance nodale de la sécurité » s'inscrit dans
la «multilatéralisation de la sécurité » ou se réfèrent aux « acteurs publics, privés
et hybrides qui autorisent ou produisent de la sécurité » (Dupont, 2006a, 348).
Pour Dupont (2008, 75), « une typologie relationnelle de la gouvernance de la
sécurité est alors indispensable afin de conceptualiser la diversité des liens qui
font tenir ensemble les assemblages de sécurité contemporains. On distinguera
ici cinq types de relations principales : l'obligation ou « tierce police », la
délégation, la vente, le don, l'échange. Ces cinq formes relationnelles ne
doivent pas être comprises comme des catégories fermées. Au contraire, celles-
ci donnent lieu à de nombréuses variations en fonction des organisations qui y
ont recours et des contextes réglementaires locaux. Ainsi on rencontrera
l'obligation de manière beaucoup plus fréquente dans les Etats forts disposant
de polices centralisées, alors que la vente sera privilégiée dans les sociétés où
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l'Etat providence est moins affirmé. On retrouve enfin le don, l'échange et la
délégation dans des contextes où les réseaux de sécurité fonctionnent de
manière routinière ».
Selon Dupont (2006a, 348), en fait, « ce renouvellement de la
pensée autour de la production de sécurité permet de surmonter l'opposition
classique entre l'Etat et le marché en soulignant que ces deux modes
d'organisation sociale sont irrémédiablement imbriqués l'un dans l'autre ».. Cette
imbrication ne permet plus d'entretenir l'opposition tranchée entre l'Etat et le
marché. Elle autorise plutôt un déplacement de regard, jadis focalisé
exclusivement sur une institution (sur la police ou sur la sécurité privée, sur ce
que l'une ou l'autre fait ou sur ce que chacune doit faire), vers une appréhension
de leur juxtaposition (dans l'union et/ou la désunion de leurs forces), sans perdre
de vue que chaque institution, chaque organisation concourt à des solutions de
rechange et imprime à ses acteurs des logiques d'action particulières, compte
tenu des enjeux situationnels. La police publique « obéit à une logique plus
politique qu'économique » et la sécurité privée, à une logique économique
(Dupont et Cusson, 2008, 36).
Aux dires de Stenning (2000, 104), « la police privée, comme la
police publique, a aussi dans sa 'boîte à outils' des instruments qui, bien que
moins ouvertement contraignants, sont tout aussi efficaces dans l'exercice de
l'action policière. Cette 'boîte à outils', de même que la 'boîte à outils' de la
police publique, contient en effet des instruments matériels, personnels et
symboliques, en plus des instruments légaux ». Il est possible de constater,
dans les Etats actuels, une mise en commun ou à contribution de ces « boîtes à
outils » doublée du partage des expériences et des techniques (entre les
« polices »).
La mise en commun de ces outils fonde la thèse de la « coproduction de la
sécurité » considérée comme l'affaire de tous, organisations de la police et
agences de sécurité privée. Et la thèse selon laquelle la sécurité est un
monopole de l'Etat connaît un revirement théorique.
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L'abondante littérature sur l'une ou l'autre orientation sécuritaire
concerne particulièrement le monde occidental. Les études sont moins
nombreuses sur les problématiques de sécurité en Afrique, voire quasi-
inexistantes en République Démocratique du Congo (et pourtant ce pays est
caractérisé par une insécurité alimentée par les guerres fratricides et tribales,
des agressions et surtout des régimes pseudo-démocratiques). En fait, dans cet
Etat, les rapports entre ia police et les agences de sécurité privée sont très
problématiques, amplifiés par la suspicion et la méfiance entre les surveillants et
les populations à contrôler. Ces relations appellent des études minutieuses,
révélatrices des enjeux qui jalonnent les interactions entre différents
protagonistes impliqués.
2. Et la protection des sites miniers au Katanga ?
Le pluralisme policier impliqué dans la surveillance d'un site minier
constitue l'objet de la présente recherche. Sa construction part du fait qu'en
situation de menacés, les opérateurs économiques et une frange de la
population congolaise sont en face d'une alternative : soit ils organisent leur
propre sécurité, soit ils recourent aux agences de gardiennage, pour lutter
contre ce qu'ils estiment une insécurité grandissante. La police est incapable
d'assurer la protection de la population et produit, par ailleurs, de l'insécurité. Se
retrouver, par exemple, en présence d'un policier devient pour beaucoup
insécurisant, surtout en des endroits sombres ou peu achalandés. La population
construit des représentations négatives du policier.
Depuis une décennie, la sécurité privée contractuelle prend de
l'ampleur au Katanga et même dans d'autres grandes villes de la République
Démocratique du Congo. La sécurité des personnes et des biens - domaine
monopolisé par l'Etat depuis l'Etat indépendant du Congo (en 1885) - est en
pleine mutation. De nombreuses entreprises de gardiennage naissent ou
s'implantent dans cette province : DSA Security, Group 4 Securicor, Delta
Protection, Magenya, Mamba, Force One Security, Kat Security, Simba Africa
Security, Avant Guard Security (AGS), etc. De « nouveaux » opérateurs
sécuritaires apparaissent dans le domaine de la protection de la propriété. Ces
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entreprises surveillent les biens du client, assurent la tranquillité dans un poste
(ou site) et préservent le client contre tout élément dangereux pouvant
l'agresser.
L'émergence de la sécurité privée (à travers les agences de
gardiennage) au Katanga a constitué notre premier objet de recherche, notre
préoccupation scientifique étant de comprendre le fonctionnement, les logiques
et les enjeux (économiques, politiques...) de cette sécurité alternative et les
mécanismes de l'éclosion du marché sécuritaire. Cette sécurité privée protège
plus la propriété et, par ricochet son propriétaire. Les entreprises étatiques, à
l'instar de la Gécamines, qui ont leur sécul-ité interne, devenue inefficace et
renforcée par les gendarmes ou les policiers, achètent également les services
de ces agences pour protéger leur patrimoine, leurs produits (miniers,
agricoles...) et/ou leur outil de production.
Les entretiens exploratoires ont révélé une triade d'acteurs de
sécurité présents sur les sites miniers de la Gécamines: les éléments de la
Garde Industrielle, les agents d'une entreprise de gardiennage (la DSA Security
= Defence Systems Africa) et des policiers. Cette triple présence fait penser au
« triptyque composé à la fois de gardes privés, de forces de l'ordre
gouvernementales et de services de surveillance internes aux entreprises »,
évoqué par Pérouse de Montclos parlant du pétrole et de la sécurité privée au
Nigeria. Le bien-fondé de cette (co)présence d'acteurs réside dans leur souci de
l'efficacité des services sécuritaires.
Dans leurs, missions, les entreprises de gardiennage se font
accompagner des policiers affectés auprès d'elles pour répondre
« efficacement » aux besoins de tranquillité de leurs clients, menacés par
l'insécurité, concrète ou subjective. Dans la foulée, la police puise des
informations sécuritaires auprès de ces agents privés qui, à ses yeux,
disposeraient des banques de données relatives à la sécurité générale de la
Cité.
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Ce constat a influé sur le changement de l'objet de recherche. Au
lieu de limiter notre recherche à la sécurité privée et de questionner les enjeux
de son émergence et/ou de sa croissance exponentielle, les entretiens
exploratoires ont permis de percevoir globalement les problèmes de protection
d'un site minier par différents acteurs publics et privés, l'intérêt étant de
comprendre leurs interactions. Autrement dit, les faits observés sur le terrain
d'enquête ont permis d'étoffer l'objet de recherche et de porter ainsi l'intérêt sur
les multiples rapports existant entre tous les prestataires de services de sécurité
œuvrant sur un (même) périmètre et poursuivant un même objectif : assurer la
sécurité de sites miniers. En principe, les acteurs publics accomplissent
institutionnellement les missions régaliennes et les autres (acteurs économiques
privés) capitalisent des intérêts dus à leur intervention.
La coproduction de la sécurité ne s'effectue guère sans écueil.
Dans cette rencontre relativement problématique entre les acteurs publics
cohabitent tacitement des réseaux d'agents opérant de diverses manières dont
ces deux modalités : soit, les réseaux se surveillent mutuellement ou se
contrôlent (avec une conséquence positive de protéger les biens, les produits
miniers), soit certains d'entre eux participent dans les vols organisés en
connivence avec d'autres réseaux internes ou ouverts, ces réseaux ne visant
plus à sécuriser les biens de l'entreprise.
L'observation des interactions entre gardiens et policiers ainsi
qu'entre ceux-ci et les acteurs contrôlés aide à dégager des situations dans
lesquelles « se (co)produit » la sécurité sur un site minier. Partant de ces
rapports, la question de notre recherche se formule en ces termes : Quelles sont
les interactions (légitimes, apparentes, virtuelles, dicibles, indicibles ou
invisibles...) que les entreprises de sécurité privée et les services internes de
sécurité entretiennent avec la police dans le cadre officiel de la protection des
Usines Gécamines de Shituru (au Katanga) ? De quoi ces interactions assurent-
elles la « coproduction »?
Se joignent à la question de recherche les sous-questions ci-après:
Qui assure la sécurité dans ces usines ? Que fait la sécurité privée ? La sécurité
privée protège-t-elle les biens et les citoyens ou garantit-elle prioritairement son
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marché ? La police publique produit-elle la sécurité (au-delà des discours de ses
acteurs) ou de l'insécurité dans ses relations avec d'autres agents de ce
secteur? Le réseau sécuritaire installé dans les Usines de Shituru protége-t-i! les
activités de l'entreprise ; freine-t-il la fraude de ses produits ou exécute-t-il
d'autres missions étrangères (ou nuisibles) à la demandeuse ?
La recherche de la nature de la sécurité coproduite dans le
contexte minier de la Gécamines entraîne à la fois la démonstration du type de
dispositif sécuritaire mis en place dans ces lieux, et l'examen de ses capacités à
protéger la propriété en cas de menace de vol ou de fraude des produits de
l'entreprise bénéficiaire. Ce faisant, il faut tenir compte des deux facteurs ci-
après :
1°. La sécurité est limitée : elle est variablement définie par les agents qui la
procurent ou par les demandeurs ;
2°. La coproduction de la sécurité est complexe et parfois diversement réalisée,
lorsqu'elle est l'œuvre des acteurs à revenus faibles installés sur un site
minier aussi juteux que la Gécamines.
Après récolte de données, le paradigme de gouvernance nodale
de la sécurité a été sélectionné pour rendre compte du dispositif sécuritaire mis
en place sur le terrain. Cet outil théorique convient pour traduire nos matériaux
empiriques en dépit de quelques ajustements, compléments, réflexions
théoriques sur son opérationnalité (Wood, 2006, 220, Hufty, 2007, 1-7). Quivy et
Van Campenhoudt (2006, 75) considèrent le moment de la problématique
comme «l'approche ou la perspective théorique qu'on décide d'adopter pour
traiter le problème posé par la question de départ. Elle est l'angle sous lequel les
phénomènes vont être étudiés, la manière dont on va les interroger. La
problématique fait donc le lien entre un objet d'étude et des ressources
théoriques que l'on pense adéquates pour l'étudier ».
Orientée dans l'analyse des interactions entre des policiers et
gardiens de sécurité privée sur un site minier de la Gécamines, une entreprise
minière de l'Etat située dans la province du Katanga, cette étude questionne la
(co)production de la sécurité à l'épreuve de l'observation. Autrement dit, elle
dégage les pratiques ainsi que les logiques qui les sous-tendent sans éluder ce
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que (co)produisent ces interrelations et comment se régule localement le
policing (dans cet Etat en construction). L'examen porte sur les effets d'un
modèle de gouvernance (notamment sur la protection des produits contre les
vols, l'efficacité du dispositif), tant les acteurs sécuritaires entretiennent des
rapports problématiques, pour ne pas dire antagonistes (quand leurs intérêts
divergent) et contractent des liens informels avec d'autres acteurs présents sur
le terrain.
Les acteurs sécuritaires interagissent à la fois horizontalement
avec d'autres acteurs présents sur le terrain, et verticalement avec leurs
hiérarchies directes ou indirectes. Les scènes en présence sont traversées par
des coulisses, des apparences, des virtualités... et les pratiques, sous-tendues
par diverses logiques (organisationnelles, économiques, personnelles...). Dans
leurs interactions, les acteurs s'efforcent d'établir un équilibre entre différentes
logiques et de multiples intérêts, parfois contradictoires.
Cette étude s'inscrit dans une démarche qualitative (présentée au
chapitre 2). Les données ont été récoltées par différentes techniques
(observation, entretien...) sur un site d'exploitation minière de la Gécamines.
Elles concernent les interactions entre acteurs situés dans un contexte
professionnel de protection des usines. Les données sont diversifiées selon les
sources (observations, discours, conversations, documents...), les acteurs
(agents de sécurité privée interne ou contractuelle, policiers des mines ou des
autres unités, travailleurs de la Gécamines, voisins des sites miniers, ceux qui
volent les produits miniers ou ceux qui orchestrent ces vols...), selon les postes
d'observation, selon les temps et les événements vécus...
L'analyse de différentes données s'est déroulée selon la théorie
fondée à travers une catégorisation progressive du matériel empirique, c'est-à-
dire par la codification des séquences textuelles en catégories sémantiquement
proches des mots utilisés par les acteurs de terrain. En dépit de ses limites dans
le traitement de données, le logiciel Weft QDA a été mis à contribution et a
permis de trianguler différentes données en des catégories et, d'elles, d'aboutir
progressivement à une arborescence, déployée dans la restitution de résultats.
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Cette production scientifique poursuit quatre objectifs, à savoir :
- présenter le contexte socioliistorique du policing et du secteur minier en
République Démocratique du Congo, en général, et dans la province du
Katanga, en particulier, à travers un aperçu socio-économique de cette entité
administrative et de l'entreprise Gécamines.
- décrire les facteurs de vulnérabilité des Usines Gécamines de Shituru et la
configuration sécuritaire de ce site minier.
- expliquer les interactions ainsi que les logiques qui sous-tendent les
pratiques de différents acteurs.
- interpréter l'impact des réseaux sécuritaires dans la prévention situationnelle.
3. Guide de lecture
Hormis l'introduction et la conclusion, ce travail comprend trois
parties. La première partie expose le cadre théorique et les options
méthodologiques. Elle est constituée de deux chapitres. Le premier chapitre est
consacré à la présentation du cadre théorique, résumé autour de la
gouvernance nodale de la sécurité. Le chapitre deux s'articule autour de la
méthodologie utilisée (l'approche qualitative). La deuxième partie est construite
autour du contexte socio-historique (de la RDC) à la gestion locale des risques
(dans les Usines Gécamines de Shituru). Après avoir décrit le contexte
sociohistorique du policing et du secteur minier en République Démocratique du
Congo (chapitre 3), le chapitre 4 explicite la configuration des Usines Gécamines
de Shituru ainsi que les facteurs de vulnérabilité de ce site minier. La troisième
partie intitulée « policing d'un site minier : la coproduction de la sécurité ? » est
composée de quatre chapitres. Le chapitre 5 est dédié au pluralisme policier ou
à la description du dispositif de sécurité. Celui-ci, dans un processus de
gouvernance, adopte des stratégies et des mesures de prévention situationnelle
pour gérer les risques (chapitre 6). Le chapitre 7 s'attarde sur les interactions,
les pratiques et les logiques. Le chapitre 8 explique le policing en réseaux (les
morphologies des réseaux de sécurité et les « circuits »...).
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Chapitre 1 : GOUVERNANCE NODALE DE LA SECURITE : DU
PARADIGME A L'OBSERVATION
1.1. Introduction
Ce chapitre se structure autour de quatre points essentiels : le
premier décrit différents contextes socio-politiques du policing, le deuxième
s'attarde sur les caractéristiques conceptuelles de la gouvernance nodale de la
sécurité, le troisième sur les outils connexes d'opérationnalisation de ce
paradigme (dans le processus d'observation d'un terrain de recherche) et le
quatrième sur les possibilités de mobilisation de cette approche.
1.2. Contextes socio-politiques (historicisés)
Chaque Etat, fort ou faible, inefficient ou inefficace, organise le
policing à sa manière. Celui-ci mérite d'être abordé dans une « dimension
historique » et de « complexité sociale » (Pérouse de Montclos, 2008, 8), mieux
dans une vision « historicisée » (Ocqueteau, 2004,, 53) pour « montrer le
développement des configurations socio-politiques dans lesquelles (il) s'insère ».
Le parcours socio-historique est une des clés de compréhension de diverses
organisations sécuritaires ou des acteurs impliqués, à travers les âges, dans le
policing. Ce parcours révèle différentes conceptions de l'Etat et parfois diverses
emprises ou incidences sur l'action du policing. Ocqueteau (2004, 61 ) cite, par
exemple, la « teneur économiste » des « mafias siciliennes » dans leur rapport
avec l'Etat italien et leur implication dans la « sécurité-protection » des citoyens.
L'ouvrage Polices entre Etat et marché d'Ocqueteau (2004, 53-69)
ainsi que son article intitulé « Des rapports entre sécurité publique et privée plus
encadrés en Europe » (2005) servent à repérer les différents cadres socio-
politiques dégagés au croisement des prérogatives régaliennes et des
ressources marchandes de la sécurité et de la protection. Trois contextes
d'évolution du policing sont classiquement ou traditionnellement identifiés dans
les Etats forts : le contexte occidentalo-centriste (dans les Etats stables), de
l'Etat minimal ou « dégraissé » et de pluralisation policière. A ceux-ci s'ajoutent
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les contextes particuliers ou « exotiques » des Etats faibles, post-conflits ou
postcoloniaux ou encore postapartheid (cas d'Afrique du Sud), et des régimes
post-totalitaires dans lesquels la réalité « Etat » est généralement par delà ou en
deçà des considérations de l'Etat wébérien ou de l'Etat de droit.
1.2.1. Dans le contexte occidentalo-centriste
Dans les anciens Etats de droit latin caractérisés par la
« monopolisation de la force » et « une vision juridicisée de l'ordre légitime »
(Ocqueteau, 2004, 58 ; Mawby, 2003, 19-21), il existe des puissants
mécanismes culturels inhibiteurs de l'expansion de l'industrie de la sécurité
privée. Comme le constate Ocqueteau (2005, 89 ; 2008, 38), ces mécanismes
sont « liés à la structuration historique 'par, le haut' de leurs polices publiques. Le
plus significatif d'entre ces freins tient au poids des appareils policiers publics
dans la plupart des pays de l'Union européenne du premier cercle, ayant produit
une vigilance extrême des syndicats de police à l'égard des ressources privées,
attitude générale les poussant à conjurer la menace de 'concurrence' des forces
privées ».
Sur le continent européen, en général, le policing s'organise de
deux manières différéntes (dans les pays de cet espace) :
une « centralisation extrême » des appareils policiers (en France, en Italie et au
Portugal). Les forces de police se révèlent sous « une image d'omnipotence et
d'omni-compétence » (Dupont, 2007, 2) ou « les activités policières sont
centrées sur la défense des institutions publiques » (Monet, 1992, 18). Parlant
de la « police de l'Etat» en France (GleizaI, 1992, 160), Moreau (1991, 149)
dit : « Dans la conception traditionnelle du droit français, le maintien de l'ordre et
de la sécurité publique est l'affaire des pouvoirs publics. Plus précisément cette
activité est rangée parmi les fonctions régaliennes de l'Etat ». Dans cet « Etat
centralisé relativement fort (France)» (Dupont, 2006a, 347), la police et la
gendarmerie sont façonnées à l'aune de ses objectifs et elles fonctionnent avec
une « empreinte militaire » ou avec des « polices militarisées » (Meyzonnier,
1994,7-9).
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Gaudin (2002, 14-15) constate qu'à partir des années 1990, la
France adopte une politique de décentralisation et les « équilibres
institutionnelles se transforment ». L'Etat change « de clichés et d'habitudes. Il
apparaît progressivement que l'Etat n'est plus un pouvoir souverain qui
surplombe toute la société et l'action publique. Certes, la République perdure,
mais elle s'est en quelque sorte démultipliée ». L'Italie, elle, se lance, dans une
régionalisation poussée...
une forte décentralisation de leurs appareils (cas d'Allemagne et Royaume Uni).
Le Royaume Uni et l'Allemagne sont caractérisés par «des polices très
décentralisées ». « La police britannique s'est distinguée de ses homologues par
sa répugnance à exercer la fonction de police politique » (Sheptycki, 2005, 29).
La Belgique, l'Espagne, la Grèce, les Pays-Bas... sont des pays, en général, à
système mixte : « une ou des polices centralisées avec des polices
décentralisées » (Meyzonnier, 1994, 8 ; Mawby, 2003, 16-19). Mais, en général,
« les pays européens à forme fédérale, comme l'Allemagne ou l'Autriche, ont
expérimenté de longue date la multiplicité des niveaux de responsabilité
partagée » (Gaudin, 2002,16)
1.2.2. Dans De contexte idéoSogique de « l'Etat minimal »
Dans les pays du Common law (les Etats-Unis, le Canada, la
Grande Bretagne), la crise de l'Etat-providence a fait place à l'idéologie de l'Etat
minimal. Pour les néolibéraux, l'Etat ponctionne trop. Il devient « lourd et
presque 'obèse' » (Gaudin, 2002, 17), étouffant et, par conséquent, il faut le
dégraisser. Les ressources du marché - comme « cure de minceur » - sont
perçues comme des alternatives de protection des citoyens. La liberté du
commerce ou d'entreprendre atteint même « le domaine de gestion de l'ordre
(...) Le recours aux forces du marché» est perçu «comme une ressource
complémentaire inespérée plutôt qu'un danger concurrentiel » (Ocqueteau,
2008, 38-39).
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De ce contexte émergent deux théories : la théorie du partenaire
junior et la théorie de la propriété de masse. La « junior patner » ou de l'associé
ou encore le «paradigme de l'ancillarité » (Ocqueteau, 1991, 85) ou
« l'auxiliarat » (Ocqueteau, 1988b, 384) est une première théorisation explicative
de l'expansion du marché de la sécurité privée. Ses promoteurs principaux
(Kakalik et Wildhorn, 1971) concluent au fait que « les tâches de la sécurité
privée sont complémentaires à celles de l'action de la police publique, à ceci
près qu'elles en représenteraient la composante strictement préventive et non
répressive » (Ocqueteau, 1991, 85). Les Etats sont incapables, à eux seuls, de
répondre aux besoins sécuritaires croissants des citoyens. Le marché vient en
deuxième position, d'où cette théorie de la complémentarité : la sécurité privée
est complémentaire à la police publique (Hoogenboom et Morre, 1988, 391 ;
Buchin, 1989, 141). Cette nouvelle ressource vient combler les manques ou le
« vacuum sécuritaire » laissé par la police publique.
Cette théorie admet implicitement que les secteurs public et privé
sont des partenaires, mais qui ne sont pas au même rang : la sécurité privée est
vue comme un adjoint, un junior, infantilisé ou inexpérimenté en quelque sort;e et
qui joue un rôle subsidiaire. C'est dans cette perspective que Valcarce (2007,
555) dit : « la sécurité privée a été souvent considérée comme le « partenaire
junior » de la police, ce qui voulait dire à la fois qu'elle était dans quelques
aspects comme la police, mais qu'elle en était fonctionnellement et
juridiquement subordonnée ».
Les nombreuses critiques de la sécurité privée se fondent sur sa dimension de
maximalisation du profit (théorie économique) ou la capitalisation de son
intervention (Ocqueteau, 1986, 267; Hoogenboom et Morre, 1988,
397 ; Ocqueteau, 1998, 110 ; Cusson, 1998a, 32 ; Nogala, 1996, 130, Hassid,
2003, 273) qui fait que cette forme de sécurité, particulière ou sélective (Buchin,
1989, 142 ; Cusson, 1998a, 32-39), est réservée aux nantis (Vircoulon, 2003,
174 ; Vindevogel, 2004, 520)...
Mais la mesure de la croissance exponentielle de la demande de la
sécurité privée (Vircoulon, 2003, 175; Ocqueteau, 2004, 74-100; Pérouse de
Montclos, 2008, 29-30) fait varier cet angle de considération de ce secteur
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comme un « partenaire junior ». Les ratios (des effectifs) sont manifestement
des indicateurs de cette croissance fulgurante. Ils sont variables selon les pays
[Vindevoge! (2002) aux Etats-Unis, Huey et al. (2005) au Canada, Crawford et
al. (2005) au Royaume-Uni, Aden (2004) en Allemagne...]. Ils sont égaux dans
la plupart des pays industriels (comme en Tchécoslovaquie). Ils dépassent en
doublant ceux des policiers (le cas de la Pologne, la Hongrie, les Etats-Unis, le
Canada, la Grande Bretagne, l'Australie...) et/ou en les triplant, allusion faite à
l'Afrique du Sud (Ocqueteau, 2005, 18 ; 2008, 38).
La théorie du partenaire junior est remise partiellement en question
par celle de la propriété de masse (Mass private property), « dans le contexte
américain et canadien, puis européen (y compris anglais)» (Ocqueteau, 1991,
87). A partir d'incursions historiques, Shearing et Stenning cessent de distinguer
espace public et espace privé ou intime. Ces auteurs remarquent de plus en
plus des espaces hybrides (appartenant à des propriétaires privés identifiables
mais ouverts au public : les centres commerciaux, les espaces de jeux, les
transports en commun, les parcs d'attraction...). Dans ces espaces, la gestion
des risques est particulière, elle se manifeste par une intervention conjointe des
agents privés et publics. Ces espaces - « témoins privilégiés d'une évolution
dans la répartition des pouvoirs et des responsabilités entre acteurs publics et
privés » (Diaz, 2003, 455) - sont souvent archipolicés. En cas de troubles, la
police publique n'est jamais loin ; mais elle n'use pas des pouvoirs de coercition.
Il apparaît un processus tacite de déplacement dé la coercition, laquelle passe
en quelque sorte de la police à la sécurité privée.
Cette dernière théorie remet en cause la première et dynamite les
frontières entre les deux espaces, car la conception antérieure différenciait la
police de la sécurité privée à partir des espaces sécurisés (la police sécurise
l'espace public et la sécurité privée, l'espace privé (Shearing, 1984, 69 ; Bellot,
1996, 16 ; Diaz, 2003, 445)). Le critère géographique, à lui seul, ne suffit pas
pour distinguer l'espace public de l'espace privé parce qu'en fait « plusieurs cas
montrent que les frontières entre l'espace privé et public sont mouvantes dans
un sens comme dans l'autre ». Le critère fonctionnaliste semble judicieux « pour
répartir les compétences des acteurs privés et publics et leurs responsabilités.
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Les missions des différents intervenants dépassent dans plusieurs cas le seul
critère géographique» (Diaz, 2003, 451-454). La « mass private property»
laisse place à un contrôle mixte dans les propriétés de masse. Une police
hybride est donc dédiée à la nature de ces espaces mixtes.
Un changement d'approche se manifeste : au lieu de s'attarder sur
les types de contrôle privé ou public par rapport aux espaces sécurisés, la
question des « liens fonctionnels » entre secteurs public et privé passe à l'avant-
plan des analyses. Pour l'exprimer avec les mots d'Ocqueteau (1991, 90), « les
nouvelles lectures s'orientent non plus tellement sur ce qui fait diverger la nature
des contrôles privés par rapport aux contrôles publics en matière de lutte contre
la délinquance, mais plutôt sur les liens fonctionnels des acteurs de ces
contrôles ».
1.2.3. Dans le contexte de pluralisation du policing
La pluralisation du policing émerge, en général, dans les Etats
forts. Elle naît grâce à « la diffusion des responsabilités relatives à la formulation
et à la mise en œuvre des politiques », même si cette tendance hétérogène
découle quelque fois de manière « plus ou moins spontanée » d'effets du
marché » (Dupont et al., 2007, 2), voire des implications populaires, bref de « la
triade conceptuelle marché - Etat - société civile » (Crawford, 2001a, 16).
Ainsi « contextualisé », le policing est-il envisagé dans « une
activité multilatérale » (Dupont et al., 2007, 2) ou de « multllatéralisation »
(Ocqueteau, 2005, 89-90) ou encore d'« horizontalisation » (Crawford, 2004,
227-231 ; Gaudin, 1999, 41) ou de « sociétalisation des réponses » (Dieu, 2006,
8) au carrefour de nombreuses organisations, publiques, privées,
communautaires ou hybrides. La « police plurielle » s'effectue en réseaux avec
le concours de nombreux acteurs, le principe de hiérarchisation d'acteurs cède
le pas à celui du seuil idéel d'égalité ; chaque acteur assume ses responsabilités
ou ses tâches conformément à la division du travail en équipes et au respect de
prérogatives de chaque groupe d'acteurs.
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« Cette nouvelle orientation, désignée sous le terme de
responsabilisation par O'Malley et Palmer (1996), entraîne des
conséquences » (Dupont et al., 2007, 3), notamment celles-ci :
- de nombreux processus d'hybridation ou des multiples configurations du
policing (impliquant les services de police, les municipalités, la population, les
agences de sécurité privée, les associations des commerçants, les fidèles
des églises, les ONG (Organisations non-gouvernementales)...
- des difficultés de tracer les frontières entre les diverses configurations (la
distinction entre public et privé tend à s'estomper). Comme le notent
Stenning et Shearing (1980, 19) « la distinction entre ordre public et ordre
privé est devenue confuse mais n'a jamais été totalement supprimée ».
- un mouvement intense du personnel entre les deux secteurs, avec des
possibilités d'échanges licites (matériel, expérience...) ou illicites.
Les études politistes portées sur le « pragmatisme gestionnaire »
ou les défis de l'action publique, par exemple celle de Gaudin (2002), inspirent
une nouvelle manière de piloter le policing. La gouvernance nodale de la
sécurité (développée dans le point suivant) tient compte de cette tendance
plurielle du policing. D'aucuns, à l'instar de Dupont et al. (2007), utilisent cette
approche de gouvernance, théorisée dans les Etats forts, pour expliquer les
nouveaux mécanismes de sécurité « qui rendent envisageable un minimum de
sécurité humaine dans les Etats les plus affaiblis » (Dupont et al., 2007, 1).
Les Etats faibles ou défaillants font « référence à la disparition des
capacités de l'Etat de s'acquitter de fonctions essentielles » ou au fait que « les
institutions étatiques traditionnelles sont en déclin, voire absentes » (Dupont et
al., 2007, 1). Ce sont des Etats caractérisés par les « dysfonctionnements de
leur administration » (Pérouse de IVIontclos, 2008, 34). Les réponses de l'Etat
sont quasi-inexistantes dans de nombreux secteurs vitaux (sanitaire,
éducationnel, professionnel, sécuritaire ou de défense nationale...). Les
dénominations des institutions ne traduisent pas forcément les référents
habituels. Derrière les noms institutionnels se cachent à la fois des pratiques
non-officielles, hideuses ou hallucinogènes, des acteurs engagés dans des rôles
contradictoires...
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1.3. Gouvernance nodale de la sécurité : paradigme et caractéristiques
Des perspectives théoriques qui émergent de ces trois
configurations socloliistoriques, le présent travail retient le paradigme de la
gouvernance nodale de la sécurité dans un contexte de pluralisation du policing.
Ce cadre conceptuel est celui qui est mobilisé dans l'empirie (de cette
recherche) en ce sens qu'il présente les modalités de gestion de la sécurité dans
un rapport réticulaire et nous paraît plus adéquat pour expliquer les mécanismes
de protection de la propriété minière (à Likasi, au Congo). Les lignes suivantes
présentent, d'abord, l'acception de ce paradigme dégagée à partir de mots qui le
composent. Ensuite, elles questionnent la notion de nœud sécuritaire central
dans la conception de la gouvernance nodale de la sécurité. Enfin, elles
décrivent les caractéristiques (qui peuvent se recouper avec des théories
antérieures) ou ses spécificités et la valeur ajoutée de ce cadre analytique.
1.3.1. Acception du concept « gouvernance nodale de !a sécurité »
Le paradigme de gouvernance nodale de la sécurité est constitué
de trois termes-clés (gouvernance, nodale et sécurité) qu'il convient de
comprendre séparément avant de les articuler dans une expression. L'objectif
est de montrer l'angle d'approche de ce paradigme dans la conceptualisation du
policing.
a. Gouvernance
Le terme « gouvernance » vient du latin gubernare et signifie
gouverner, piloter un navire ; le mot grec i(ubernân porte ce même sens.
Etymologiquement, il désigne « l'art ou la manière de gouverner, en favorisant
un mode de gestion des affaires original dans un environnement marqué par une
pluralité d'acteurs » (Baron, 2003, 330). « Piloter un navire » suppose une
réflexion sur la finalité de l'action et la connaissance de la destination à
atteindre, d'y croire ou du moins de la faire accroire. Métaphoriquement, il s'agit
de la définition des objectifs, des moyens à utiliser, des règles à suivre, de
diverses formes de rationalité à mettre en œuvre, des modalités de gestion des
conflits d'intérêts... (Gaudin, 2002, 13-29 ; Baron, 2003, 330-333).
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La gouvernance est un « mot-valise » (Gaudin, 2002, 9) ou un
terme polysémique (Capeller et Simoulin, 2003, 301 ; Baron, 2003, 330) qui a
vécu trois « vies » (Gaudin, 2002, 27-31 ) successives :
- à l'époque médiévale, les vocables gouverne, gouvernance et gouvernement
s'équivalaient et s'employaient simultanément,
- à l'âge classique, la notion de gouvernement est associée avant tout à celle
de pouvoir hiérarchique, de rapports de commandement verticaux et
descendants,
- pendant « notre» modernité, particulièrement à partir des années 1990, la
gouvernance est conférée à un pilotage pragmatique des pouvoirs.
Le mot « gouvernement » désigne souvent l'institution
« Gouvernement » et se confond à son homonyme car ces deux mots sont à la
fois homographes et homophones : le « gouvernement étant ce que fait le
Gouvernement ». Ce terme désigne à la fois le processus et l'institution. Celle-ci
fonctionne explicitement dans « une logique combinant autorité, distance,
majesté, hiérarchie » (Crowley, 2003, 53-57 ; Hufty, 2007, 1-2).
Mais le vocable « gouvernance » n'est pas associé à une institution particulière
(Crowley, 2003, 53-55). Son pragmatisme combine partenariat, proximité,
animation, réseau sous l'angle fonctionnel (Gaudin, 2002, 27-31 ; Crowley,
2003, 52-57). La gouvernance analyse « des formes spécifiques de
coordination » hors de la hiérarchie (Capeller et Simoulin, 2003, 304 ; Baron,
2003, 331 ; Crowley, 2003, 52). A ce titre, elle se spécifie dans le « passage
d'une structure hiérarchique du pouvoir à une structure de type de réseau »
(Baron, 2003, 334) et s'enracine dans les aspects transdisciplinaires ou
interdisciplinaires qui permettent d'élargir la compréhension d'un phénomène
particulier (Capeller et Simoulin, 2003, 302 ; Baron, 2003, 330 ; Hufty, 2007, 3).
Actuellement, là « gouvernance » comporte deux visions :
- une vision normative de « bonne gouvernance », boîte à outils de la Banque
Mondiale mis en œuvre vers la fin des années 80. Cette conception marche de
pair avec la domination d'un pôle, celui du marché, l'Etat étant le garant de son
bon fonctionnement (Baron. 2003, 341 ; Hufty, 2007, 1-2). Elle définit a priori des
formes de gouvernance efficaces et se fonde sur des critères de stabilité
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politique, absence de violence, qualité de la réglementation, état de droit ;
maîtrise de la corruption...
- une vision descriptive ; dans celle-ci, « les modes de gouvernance ne sont
pas définis a priori, mais ils sont des constructions sociales qui émergent des
interactions concrètes spécifiques à chaque situation locale, tant dans leur forme
que dans leur stabilité » (Baron, 2003, 343).
Dans ce travail, la gouvernance n'est pas considérée dans la vision
normative. La « bonne gouvernance » s'adresse généralement aux pays en voie
de développement ou en transition. Elle apparaît plus un outil politique de
transformation des sociétés qu'une approche analytique. Elle s'éloigne ainsi du
champ scientifique. Son usage se réfère à ce qui « devrait être » et non à ce qui
«est»(Hufty, 2007, 1-2).
C'est plutôt dans la seconde vision que cette étude mobilise le concept de
gouvernance. Car elle permet un « cadre analytique pour les systèmes de
coordination non-hiérarchiques». Selon l'avis de Hufty (2007, 1-2), ce cadre
« se caractérise par ces propositions : les acteurs et les organisations de prises
de décisions sont multiples et divers ; les relations entre les acteurs sont
horizontales et non verticales ; les interactions sont auto-régulées. A priori elle
(la gouvernance) n'est ni bonne ni mauvaise ». Ce cadre analytique vise à
décrire les faits observés dans un « système polycentrique » (Capeller et
Simoulin, 2003, 304). Comme le dit Blundo (2006, 3), la gouvernance « traduit
ainsi la prise en compte de processus d'éclatement des centres de pouvoir et
d'émergence de configurations originales qui ne peuvent plus, être questionnées
en s'appuyant sur les dichotomies traditionnelles comme Etat-société civile,
privé-public ou exclusion-inclusion ».
b. Nœud (sécuritaire)
L'adjectif qualificatif « nodal » dérive du substantif « nœud », qui
renvoie à l'idée d'entrecroisement, d'enlacement, de lien (comme c'est le cas
d'une corde nouée, d'une cravate, d'une boucle, de voies de communication...).
Diversement défini, le « nœud » désigne, en littérature, le point central d'une
intrigue ; les physiciens l'assimilent à une unité de vitesse, un point de liaison
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dans le circuit électrique... Analysant les réseaux de sécurité, la présente étude
considère un nœud comme une constellation d'institutions et d'acteurs sociaux
unis par un certain nombre de relations. Ce que le nœud présuppose la notion
de réseau.
En outre, il convient d'élargir la compréhension de l'adjectif nodal,
tel qu'il a été défini par Hufty (2007, 6) en ces termes : « On entend par points
nodaux, en référence aux lieux où convergent des rails de chemin de fer, les
espaces physiques (par exemple une table de négociation, le conseil communal,
etc.) ou virtuels (par exemple une conférence par Internet), où convergent divers
problèmes, trajectoires d'acteurs, processus (temps et espace), et où les
décisions sont prises, des accords sont conclus et des normes sociales sont
élaborées. Le 'point nodal' est un espace d'observation où se croisent des
projets, de cultures, des visions et des intérêts distincts, portés par les acteurs
qui y participent ».
Quel est le sens que prend un nœud dans la gouvernance de la
sécurité ? Dupont (2006b, 86) note : « In graph theory, a node represents an
actor, and Unes represent ties between actors (Wasserman and Faust, 1994,
94). Hence, in the governance context, a node is an institutional actor whose
structure, légal status, resources, mentality and technologies are highiy
variable».
Un nœud (sécuritaire) s'entend comme une institution prise au sens d'acteur
collectif avec son statut, ses ressources, ses logiques, ses divers moyens ou ses
ressources technologiques, bref ses spécificités. Celles-ci varient d'une
institution à une autre, d'une organisation à une autre. Les nœuds sont
considérés dans leurs compositions internes et dans leurs multiples relations
internes et externes.
L'image d'une « bille creuse » employée par Brodeur (2005, 8) vise
à considérer les diverses composantes d'un nœud. Cet auteur écrit : « les nodes
ne sont eux-mêmes souvent que des artéfacts qui rapatrient sous une même
dénomination (une force de police publique ou une agence de sécurité privée)
des éléments qui gardent leur part de stratification et de résistance à un
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fonctionnement homogène. En d'autres termes, le node est lui-même une bille
creuse qui renferme d'autres nodes ».
Comme dit précédemment, un nœud peut être une institution ou une
organisation qui renferme des acteurs ou des sous-groupes sachant qu'acteurs
et sous-groupes entretiennent des relations.
Ces relations dérivent du principe selon lequel le policing révèle
une « réalité plurielle » et éclatée, en raison de la multiplicité d'intervenants
impliqués dans les divers mécanismes de contrôle social, en général, et en
particulier, ceux qui œuvrent dans les institutions chargées de respect de la loi et
du maintien de l'ordre ou de la sécurité. Ces intervenants proviennent les uns et
les autres de la sphère publique et de la sphère privée. Un certain nombre
d'entre eux occupent une zone tampon. La « sécurisphère » est composée
d'acteurs (de sécurité) publics, privés et hybrides. C'est à ce titre que ces
acteurs, ces institutions ainsi que leurs relations se font désignés comme des
nœuds sécuritaires. Mais ces derniers peuvent aussi être compris par rapport
aux espaces de concertation, de prise de décisions ou de normes... de ces
acteurs ou de ces institutions.
A la suite de Dupont (2006a, 353) et Hufty (2007, 7), l'enjeu de la présente
analyse est de cartographier les acteurs publics, privés et hybrides de la sécurité
impliqués dans un dispositif sécuritaire et d'analyser la structure ou le processus
de leurs relations.
c. Sécuoté
La sécurité est généralement définie en évoquant son contraire
(Rochat, 1978, 404 ; Van Outrive, 2005, 457). Il est plus facile de montrer ce que
la sécurité n'est pas que de circonscrire ce qu'elle est réellement. Le dictionnaire
Larousse (2008) la définit comme une situation d'une personne qui se sent à
l'abri du danger, qui est rassurée. Etre à l'abri du danger signifie être protégé,
c'est-à-dire « toutes les mesures appropriées sont prises à l'endroit voulu et au
bon moment ». L'objectif premier est la prévention, c'est-à-dire éviter la
survenue d'un élément nuisible ou, s'il survient, d'en réduire, pour le moins au
strict minimum les effets négatifs (Rochat, 1978, 404; Vaujour, 1991, 41); la
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répression est entamée en cas d'échec de la prévention. La sécurité - dont le
socle est la mise en confiance des protégés (Tanase, 1991, 8 ; Prenzier, 1998,
87) - est avant tout un sentiment qui dépend d'un contexte situationnel. Selon
les circonstances, l'espoir de sécurité peut s'estomper ou devenir incertain.
La sécurité est une affaire de tout le monde, une valeur à co-produire. Sa
gestion dépend des synergies des acteurs publics, privés ou mixtes (Vaujour,
1980, 49 : Ocqueteau, 1997, 11 ; Pasqua, 1997, 201 ; Dieu, 2006, 8 ; Biot, 2008,
63-65).
Le décryptage sommaire des trois mots constituant l'expression
« gouvernance nodale de la sécurité » aide à en esquisser la signification. La
gouvernance nodale de la sécurité, appelée aussi la multilatéralisation de la
sécurité (Dupont, 2006a, 348), est une « constellation d'institutions - formelles
ou informelles, gouvernementales ou privées, commerciales ou bénévoles - en
charge du contrôle social et de la résolution de conflits » (Dupont et al., 2007, 2).
Cette approche est caractérisée par diverses « formes de contrôle
consensuelles» (Crawford, 2001a, 21), faisant «référence au réseau
décentralisé d'acteurs publics, privés et hybrides qui autorisent ou produisent de
la sécurité » (Dupont, 2006a, 348). Autrement dit, c'est une approche mixte
faisant intervenir toute structure institutionnelle ou organisationnelle, privée ou
étatique, caritative ou lucrative, formelle ou informelle, impliquée directement ou
indirectement dans la gestion du contrôle social.
Pour Dupont et Mulone (2008b, 22), les tenants de la théorie de
gouvernance nodale (Shearing et Wood, 2000 ; Johnston et Shearing, 2003 ;
Shearing, 2005, 2006) « développent un modèle original en proposant de
dépasser à la fois la vision weberienne, centrée sur l'Etat, et celle, néo-libérale,
de l'Etat régulateur». Cette conceptualisation met en avant l'émergence de
collectivités privées de gouvernance de la sécurité, indépendantes des
institutions étatiques, « en ce que les entités non étatiques ne sont plus
simplement mobilisées par l'Etat, mais ont elles-mêmes développé la capacité
de mobiliser et diriger d'autres ressources, incluant la police » (Shearing et
Wood, 2000, 462 traduit par Dupont et Mulone, 2008b, 22).
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Sa conception originelle s'enracine dans les travaux de Shearing et
Stenning (1981 ; 1983 ; 1985). En effet, Shearing (2006, 16-23) et bien d'autres
auteurs prennent distance par rapport au paradigme normatif de "state-centred
View of governance" (une vue stato-centrée de gouvernance) en faveur d'un
autre paradigme explicatif : the "nodal conception of governance". Dupont,
Shearing, Grabosky et Tanner s'en servent pour expliquer les expériences
pilotes menées par Shearing en Afrique du Sud en matière de régulation des
conflits par le modèle Zwelethemba"".
Cette approche est à la fois intégrative, extensive (Wood et
Dupont, 2006, 2), participative et dynamique. Intégrative, parce qu'elle fédère
une mosaïque d'institutions, avec les structures traditionnelles, afin de mieux
répondre aux besoins communautaires. Elle est extensive étant donné
l'élargissement de son champ d'application et la diversification des angles
d'expérimentation : résolution des conflits, gestion de la sécurité, maintien de
l'ordre... Participative, cette pratique assoit son effectivité à la faveur de la
contribution de chacun de citoyens dans l'accompagnement du processus
sécuritaire. Et elle est dynamique vu que la quête des solutions n'est pas un
donné mais un construit (impliqué dans un cycle permanent d'évaluations). Ces
qualificatifs (intégratif, extensif, participatif, dynamique) peuvent paraître
normatifs si on les considère simplement comme des référents statiques sans
tenir compte de leurs dimensions cachées d'ouverture, de remodelage, de
changement... De même que la gouvernance, cette approche est
pluridisciplinaire : pour comprendre et expliquer le policing dans un contexte
donné, elle mobilise, en effet, des savoirs acquis dans les domaines
sociologique, politique, juridique, économique, culturel...
' C'est un modèle conçu pour la régulation des conflits ou des contentieux de la vie
quotidienne en Afrique du Sud. Il a vu le jour grâce à un partenariat entre une ONG
locale, le Community Peace Programme et deux gouvernements européens (la Suède,
puis la Finlande) et a démarré en 1998 dans une communauté dénommée Zwelethemba
avec des institutions de micro-gouvernance et s'est étendu dans 21 autres communautés
réparties dans trois provinces. Ce modèle a intégré les capacités d'intervention rapide
de la police d'État. Il se fonde surla mobilisation des capacités et des savoirs locaux, et
leur intégration à ceux des acteurs professionnels. Cette mobilisation permet d'établir
les structures de direction de la gouvernance et des ressources prestataires de services
contribuant à la production de la sécurité (Dupont et al., 2007).
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La gouvernance nodale de la sécurité est tributaire des
intervenants mobilisés ou qui se mobilisent, leur provenance ou leur statut ainsi
que la gestion de leurs rapports (dans un déploiement horizontal) ou de leurs
limites. Elle dépend de la définition des objectifs, de la nature des actions à
mener ou des prises de décision et de la répartition des tâches, du choix des
méthodes, des moyens mis en œuvre, des compétences engagées, des
capacités de renforcement et de l'évaluation ou de la régulation d'un dispositif
mis en place. Elle « donne naissance à un ensemble complexe de réseaux, de
partenariats, d'alliances entrecroisées entre des organismes ou des initiatives
citoyennes, qui transcendent les sphères publique et privée et constituent des
mélanges hybrides d'institutions, de lieux et de fonctions multiples » (Crawford,
2001a, 16).
1.3.2. Questionnement autour des nœuds sécuritaires
Le modèle de gouvernance nodale de la sécurité questionne la notion
de centralité d'un nœud en tant qu'un « point nodal » dominant dans un
processus et récuse la notion du monopole de la police dans le policing.
- Recul par rapport à la centralité d'un nœud
La conception nodale soutient l'idée selon laquelle aucune priorité
n'est accordée à une seule source génératrice de la sécurité ou à l'idée d'un
nœud central, car les nœuds sont gouvernants et gouvernés (Shearing, 2006,
32), lesquels sont engagés dans un processus symétrique des pouvoirs. Tous
les nœuds contribuent, à des égards multiples et variés, à la coproduction de la
sécurité ou â la « sécurité maximale ». A ce sujet, Johnston (2006, 34) émet le
point de vue ci-après : « Two further things may be said about the nodal model.
First despite refusing to prioritise any single source of power, it does not deny
the state's rôle as a crucial site of governance. Proponents of the nodal model
merely argue that with demonstrable evidence of nodal governance becoming
more and more apparent, alternative opportunities may arise to transform
networked relations in ways that could, under the right conditions, advance just
and démocratie outcomes. Second, under present-day conditions, the nodal
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model is better suited, than are state-centric models, to help us théorisé 'optimal
security'».
Les points nodaux sont considérés au même titre ou valorisés dans la
production de la sécurité. Leur implication contribue à coproduire une « sécurité
maximale ».
- Mise en question du monopoie de la police publique
La police est un nœud parmi tant d'autres (comme le disent
Crawford, « one node among many », et Shearing ; « one node among
others »). Il en est de même du statut de l'Etat, considéré par Dupont et Muione
(2008a, 105) comme étant un nœud de gouvernance parmi tant d'autres. Cette
considération ainsi que la coprésence de nombreux intervenants permettent de
s'interroger sur le monopole de l'Etat dans le maintien de l'ordre et de la
sécurité. Plusieurs auteurs (Dupont et Muione, 2008b, 22) ; Brodeur, 2003,
9...) déconstruisent la thèse du monopole de l'Etat en matière de gestion de
l'ordre public et de la sécurité. Pour Crawford (2001b, 442), il devient difficile de
parler « d'un monopole de l'État sur le contrôle de la délinquance et du maintien
de l'ordre, mais d'un partage entre diverses administrations, organisations,
groupes et individus impliqués dans ces tâches ». Les institutions publiques sont
considérées comme des intervenants au même titre que les acteurs issus des
divers groupes sociaux.
Les termes « incapacité, défaillance, déficience » caractérisent les
nombreuses « fêlures » (Maillard, 2003, 283) que l'Etat connaît en matière de
sécurité. Dès lors, la sécurité n'est plus un monopole de l'Etat. Il semble se
désengager de son rôle régalien de protecteur traditionnel de la propriété
(Ocqueteau, 1991, 105 ; 1997, 9-18 ; Diaz, 2003, 455). Mais en réalité, il s'en
préoccupe et ne croise pas les bras devant des « déviances » consommées. Ce
champ est investi par une multiplicité d'acteurs hétérogènes, appelés aussi de
« nouveaux opérateurs : des collectivités locales, des organisations semi-
publiques, des sociétés de gardiennage, des associations, voire des habitants
ou des 'adultes relais' » (Hassid, 2006, 63).
35
1.3.3. Caractéristiques de !a gouvernance nodale de la sécurité
Avant de conclure sur la valeur ajoutée de la gouvernance nodale
de la sécurité, il convient d'examiner deux principales caractéristiques de ce
paradigme, à savoir : le mode partenarial et la coproduction de la sécurité. Il
s'agit d'évoquer, d'une part, le mode d'intervention des acteurs ou des
organisations et, d'autre part, la convergence d'objectifs dans un processus
sécuritaire.
1.3.3.1. Mode partenarial
L'idée de partenariat est sous-jacente dans certaines théorisations,
notamment la théorie du partenaire junior (cf. supra). Dans celle-ci, elle se limite
aux rapports police-sécurité privée. Cet implicite voile, en effet, des partenaires
inégaux (« junior » s'opposerait à sénior) et face à la police, la sécurité privée
est perçue comme un partenaire subsidiaire. Le mode partenarial dont il est
question dans la gouvernance nodale de la sécurité est explicite. Il considère
tous les partenaires impliqués dans un processus associatif et n'envisage pas
seulement les rapports restrictifs entre la police et la sécurité privée mais le
partenariat s'élargit à d'autres forces vives de la communauté. Les partenariats
public-privé s'inspirent « d'une logique actuarielle de gestion du risque »
(Sansfaçon, 2005, 468).
L'expression « partenariat policier » évoque une nouvelle pratique
du policing et une « nouvelle philosophie d'intervention policière » caractérisées
par une implication concertée d'organisations et d'institutions dans une action
commune (de sécurité ou de maintien d'ordre, en tant que problème ou enjeu
(Hufty, 2007, 4)). Pour Brodeur (2005, 5), « un partenariat constitue une réunion
d'acolytes poursuivant un objectif explicite commun, pour rendre compte des
formes de la diversité de l'action policière, du policing ». Le partenariat
sécuritaire crée un cadre de cogestion, de prise des décisions collégiales, des
négociations de contrat, des discussions des règles nécessaires pour encadrer
les actions. Ces activités se matérialisent dans « une relation symbiotique »
(Van Outrive, 1998, 12) à travers des actions synergiques, des échanges des
expériences ou la circulation des informations (Le Goff, 2004, 97-98 ; Wood et
Dupont, 2006, 4 ; Frédéric, 2008, 193).
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Le partenariat policier est successivement pensé, discuté, conclu
et mis en œuvre, par les diverses organisations. Il soulève la question de sa
genèse et de son application ou de son déroulement ; il permet de résoudre le
problème relationnel dans les interactions ou les réseaux. Comme l'indique
Brodeur (2005, 5), « l'action policière peut se combiner sous la forme d'un
assemblage hétéroclite d'interventions et évoluer vers des formes plus ou moins
concertées de gouvernance en réseau (...) L'action policière est plurale et l'une
des tâches de la recherche est de découvrir comment se construit l'interaction
de ses différents agents ».
Le partenariat tire ses sources dans un problème sécuritaire cerné,
qui requiert une solution collégiale. Le partenariat s'avère alors inclusif,
intégrateur de nombreux acteurs publics ou privés, étatiques ou non, politiques
ou sociaux, administratifs ou sécuritaires (cf. les nœuds). Il implique directement
ou indirectement certains acteurs à partir des réseaux (de connaissance). Les
différents acteurs prennent conscience de l'ampleur de l'insécurité et participent
à sa gestion en assumant diverses responsabilités.
Le partenariat revêt un enjeu collectif. Celui-ci est « d'œuvrer à
plusieurs au maintien ou au rétablissement de la tranquillité publique, sachant
par ailleurs que le partenariat représente un moyen particulièrement pertinent
pour lutter contre des comportements asociaux que la société n'arrive pas à
contrôler autrement. Ainsi, l'intérêt de chacun est de participer, en mettant ses
compétences et ses moyens propres en synergie avec ceux des autres, au
rétablissement d'un contexte global qui, facilitant ses propres objectifs, facilite
simultanément ceux des autres » (sic) (Tiévant, 2002, 167-168).
La mise en œuvre d'un partenariat s'appuie sur une synergie des
compétences comme source d'efficacité ou « de valeurs ajoutées ». Les
compétences ne sont pas placées en parallèle ou juxtaposées mais fondues
dans « leur articulation synergique ». Comme le souligne Tiévant (2002, 168-
169), « les partenariats articulent les rôles, les savoir-faire et les moyens
spécifiques de différents acteurs agissant habituellement de façon
indépendante ». Ils regroupent « les ressources des partenaires (savoir-faire,
moyens financiers, etc.) » et définissent les « responsabilités conjointes »
(Hassid, 2006, 80).
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En conséquence, la perspective d'actions collectives ou l'approche
partenariale réfute « l'hypothèse dominante d'une solution à une seule
administration (notamment policière) pour mettre en œuvre la prévention de la
délinquance» (Crawford, 2001b, 439). Pour cet auteur, « les partenariats (...)
proposent une approche holiste de la délinquance et du désordre, focalisée sur
les problèmes plutôt que basée sur les administrations».
Par ailleurs, une collaboratione entre les acteurs de souches
originelles différentes ou « la gouvernance en partenariats et via les réseaux
d'action concertée» (Crawford, 2001a, 22) soulève certains effets pervers liés
en majeure partie au cadre relationnel : climat du travail, confiance investie (ou
désinvestie) dans chacune des composantes, orientation des actions ou des
plans sécuritaires, clivage des sous-composantes en fonction des intérêts en
jeu. Ces questions sont connexes à l'effectivité du partenariat à travers ce que
Van Outrive (1998, 8) nomme « police grise {grey policing) ». Dans celle-ci, la
police publique fait dominer sa culture (Ocqueteau, 1997, 15-16) et, souvent, elle
considère les agents privés comme des auxiliaires, moins que des partenaires.
Partenariat ou « auxiliariat » est lié au contexte varié (de mise en œuvre d'un
modèle) du policing. Il appartient à la recherche empirique de le démontrer ou de
le réfuter dans différents contextes.
1.3.3.2. La coproduction de Sa sécurité
Pour Delpeuch (2005, 10), « la notion de partenariat a partie liée
avec le concept de coproduction des politiques de sécurité par voies de
concertation, de convention, de contractualisation, de cogestion ». Cette
caractéristique de coproduction est spécifique à la gouvernance nodale de la
sécurité. Les politiques partenariales de sécurité sont construites sur le fait que
la sécurité est une affaire coproduite, nécessitant le concours de toutes les
forces disponibles ou des partenaires multiples (Vindevogel, 1999, 58;
Ocqueteau, 2004, 46). Ces politiques insistent sur la « responsabilisation des
individus et des communautés » (Sansfaçon, 2005, 472). La coproduction de la
sécurité est un ensemble d'objectifs explicites communs poursuivis par différents
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nœuds sécuritaires réunis dans un partenariat. Elle apparaît comme un
« nouveau » référentiel d'actions en matière sécuritaire ou de lutte contre la
délinquance (Le Goff, 2004, 81-82).
La prise en compte du critère des finalités de Bajoit (2003, 135)
permet de distinguer « une finalité inclusive » d'une « finalité exclusive ». Dans
la première, « chaque acteur ne peut atteindre sa finalité qu'en aidant l'autre à
atteindre la sienne » (Cas des échanges complémentaires où les intervenants se
considèrent comme des partenaires ou des échanges conflictuels où ils se
prennent pour des adversaires). Dans la seconde, « chaque acteur ne peut
atteindre sa finalité qu'en empêchant l'autre d'atteindre la sienne (place aux
échanges compétitifs entre concurrents ou aux échanges contradictoires entre
ennemis). En principe, les discours de coproduction s'appuient sur des
échanges complémentaires et/ou conflictuels ou des finalités inclusives.
Plus qu'un discours en terme d'objectif, d'action et de résultat, la
coproduction de la sécurité est aussi un discours en terme de légitimation
d'intervention des nœuds (cf. les acteurs) dans le policing. Les agences de
sécurité privée, par exemple, peuvent mobiliser ce discours pour justifier leur
raison d'être dans la mesure où l'opérationnalité de cette sécurité - au carrefour
des notions d'ordre, de sun/eillance, de gestion de l'insécurité et de prise en
charge de la délinquance (Bellot, 1996, 11) - accroît la surveillance des
propriétés privées, maîtrise la petite délinquance...
Avec la coproduction de la sécurité, les mécanismes de contrôle ne sont plus
analysés selon « la seule dimension publique », plutôt « dans une redistribution
des pouvoirs » entre différents nœuds (Diaz, 2003, 429-430).
Mais la rhétorique de la coproduction cache des « non-dits », « des
impasses sur certaines dimensions de l'action, mal accordées à l'idéal de
coproduction de la sécurité locale ». Les « non dits » voilent des objectifs cachés
(Le Goff, 2004, 102). Autrement dit, les discours se distancient de
l'opérationnalisation d'un dispositif. Pour Mouhanna (2005, 9), par exemple, « le
concept de la coproduction de la sécurité et de coordination de la lutte contre
l'insécurité a beau donner lieu à une multitude de réunions et d'accords écrits, il
n'en reste pas moins que la production en commun d'une politique de sécurité
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reste un exercice difficile, qui peine souvent à recouvrir une traduction
concrète ». Comment comprendre ces écarts entre les objectifs formulés et les
résultats attendus ?
Une explication possible découle des types des rapports de
compétition, de complémentarité ou de parallélisme entre les secteurs privé et
public (Brodeur, 1988, 401 ; Dupont, 2006b, 104-105). Les fluctuations entre ces
rapports peuvent influer sur le déroulement d'une action partenariale ou d'un
processus de production sécuritaire. Comme le dit Shearing (2005, 2), « la
production de la sécurité est une seule chose, et les organismes chargés de la
produire font parfois des choses différentes, sont parfois complémentaires ou en
compétition, ou s'ignorent tout simplement ». Ce sont, en effet, les interactions,
leurs formes et leurs sens (cf. infra), qui catégorisent les types d'échanges entre
les nœuds et entre les acteurs.
Au regard de ces caractéristiques, la gouvernance nodale de la
sécurité réunit les acteurs institutionnels, commerciaux et bénévoles comme
étant des partenaires (Loader, 2005, 160-163). La logique des résultats face à
un ensemble de problèmes d'insécurité ou des risques intéresse moins une
seule administration qu'elle entraîne plutôt la « décentralisation et la
diversification des modes et lieux de production et de gestion des normes,
interpellant de nouveaux acteurs » (Sansfaçon, 2005, 472). La conception
hiérarchique et jacobine de la sécurité (Loader, 2005, 163) est repoussée par la
régulation hétérarchique ou par une gestion réticulaire, les relations entre nœuds
étant horizontales et non verticales.
1.4. Outils connexes d'opérationsialisation
De nombreux champs d'activité et des contextes des
« comportements asociaux » occasionnent la rencontre entre la police, la
sécurité privée (vue sous une double dimension, interne et contractuelle). Pour
Wakefield (2003, 199), les partenariats sont initiés dans des actions possibles de
gestion d'ordre public, de la criminalité, des enquêtes criminelles ou dans le
domaine de la sécurité. Partenariat et coproduction supposent des actions
concrètes menées dans un champ ciblé, par exemple celui de la sécurité, où
elles sont préventives.
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Entre plusieurs nœuds sécuritaires, une division du travail accorde
des responsabilités à chacun en tenant compte de ses capacités ou de ses
compétences. Les diverses actions s'appuient sur les moyens, le choix des
méthodes et sur les relations entre acteurs regroupés dans différents nœuds.
Les moyens et les méthodes concernent généralement les techniques de
prévention situationnelle et les technologies sécuritaires ; et les relations sont
abordées dans un cadre interactif de réseautage.
Les caractéristiques de la gouvernance nodale de la sécurité ne
suffisent pas à elles-mêmes pour rendre opérationnel ce paradigme. D'autres
appuis théoriques méritent d'être sélectionnés pour décrire et expliquer une
situation sécuritaire : ce sont des indicateurs observables, notamment la
prévention situationnelle, l'interaction et le réseau. Ces outils n'appartiennent
pas à la gouvernance nodale de la sécurité, mais ils sont adéquats dans
l'analyse des observations faites et dans la confrontation des données avec
cette théorisation.
A propos de la gouvernance, en général, Gaudin (2002, 37-43) fait allusion à ces
outils. Ce qui fait émerger l'ensemble de partenariat et de coproduction, « ce
sont les interactions entre acteurs publics et privés, entre administrations et
entreprises » qui disposent des ressources prévisionnelles différentes. Et le
réseau « est un outil pour comprendre la dynamique d'affinités », tant son
objectif est « plus largement de caractériser les flux et les nœuds de relations
entre des individus dans un groupe social (...) (ou) qui se nouent autour de tout
processus, codifié ou non, de décision ou d'action collective ».
1.4.1. Prévention situatîonneSIe
Généralement, les auteurs, à l'instar de De Calan (1995, 143-156),
distinguent deux types de prévention: la prévention sociale et la prévention
situationnelle. La première agit « sur l'environnement socio-économique de
délinquants futurs ou avérés », par le biais des services sociaux, et elle « se
concentre sur des problèmes d'anomie sociale liés à des quartiers défavorisés ».
Harrati et ses collaborateurs (1998, 174) estiment qu'elle porte son action sur
« les facteurs sociaux constituant des facteurs criminogènes (précarité,
chômage, manque de logement, insalubrité de lieux publics...) ».
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La prévention situationnelle développe, quant à elle, un ensemble
« des mesures non pénales visant à empêcher le passage à l'acte en modifiant
les circonstances particulières dans lesquelles une série de délits semblables
sont commis ou pourraient l'être » (Cusson, 1992, 139). Cette prévention agit
sur les facteurs à risques (objets, sujets, environnement). Elle « vise non plus à
agir sur le délinquant potentiel mais à réduire les occasions de délits »
(Heilmann, 2008, 114). Deux éléments illustrent la conception de la prévention
situationnelle, à savoir ;
1°) Un ensemble des mesures non pénales instituées sur base des approches
sociologiques, psycho-sociales...;
2°) La modification des circonstances, ou mieux du milieu criminogène (pour
empêcher le passage à l'acte déviant).
Quatre sous-points en rapport direct ou indirect avec la prévention
situationnelle sont analysés dans cette partie : les théories du passage à l'acte
qui orientent la prévention situationnelle, les facteurs des risques (qui font l'objet
d'une prévention situationnelle), ses stratégies et son implication criminologique.
1.4.1.1. Conséquences des théories de l'agir criminel
La prévention situationnelle est la conséquence politique d'une
définition de l'acte délinquant ou problématique selon deux théories : la théorie
« routinière » et la théorie du choix rationnel ;
- la théorie « routinière » ou la « routine activity approach » (Cohen et Felson,
1979, 588-608) ou encore la « théorie des habitudes de vie » (Felson et Van
Dijk, 1993, 30), a été développée à partir des années 1950. Les tenants de
cette théorie, Clarke (1995,101) et bien d'autres, soutiennent que, dans un
contexte spatio-temporel particulier, les opportunités de commission d'actes
délinquants croissent avec la réunion de trois éléments nécessaires : une
cible « appropriée » ou « convenable », un délinquant « probable » ou
« potentiel » et l'absence d'une « dissuasion suffisante » ou d'un gardien.
- la théorie du choix rationnel ou « des opportunités » (Felson & Van Dijk,
1993, 31), émergente à partir des années 1980, considère que le délinquant
agit dans son environnement en opérant un calcul coût-bénéfice. Ce
calculateur prend une décision quelconque sur base des « idées » (comme
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des présupposés sous-jacents) et des « intérêts » (Campbeil, 2002, 35-38 ;
Ruie, 2002, 58). Pour IVlosser (2007, 84), « l'idée est que le crime ou le délit
n'est pas qu'une question de motivations de l'individu, mais surtout une
question d'opportunités, celles-ci étant principalement modulées par les
caractéristiques physiques de l'environnement qui impliquent que le passage
à l'acte demande plus ou moins d'effort, comporte plus ou moins de risque et
offre plus ou moins de récompense ».
Ces deux théories permettent de passer de la prédisposition
déterministe du passage à l'acte à l'analyse des situations (De Calan, 1995,
148 ; Soullez, 2001, 191 ; Cunty et al., 2007,4)). Selon la première approche,
sociologiquement positiviste, les délinquants sont marqués d'emblée par des
déterminants génétiques, raciaux, culturels, sociaux ou psychologiques
"passés" qui les poussent à agir sans considération de la distribution spatiale.
La seconde approche se fonde « sur une analyse purement stratégique de la
situation» (Soullez, 2001, 191). Pour les tenants de cette dernière thèse
(Cusson, 2002, 48 ; Laziou et Terracol, 2003, 5 ; De Calan, 1995, 144...), le
délinquant calcule les chances de réussite d'une action délictueuse, ou il évalue
les possibilités, sélectionne le «moyen le plus commode» et s'adapte aux
circonstances pour atteindre les cibles.
Corrélativement à cette dernière optique, « la prévention
situationnelle consiste ici à augmenter les difficultés d'action et les probabilités
d'arrestation, tout en diminuant les gains potentiels et les possibilités d'excuse
afin de réduire les occasions criminelles et d'amener les délinquants au
renoncement » (Laziou et Terracol, 2003, 5). Il s'agit donc, comme le souligne
De Calan (1995, 144), de s'inscrire dans la conception selon laquelle «la
solution pour réduire le crime repose sur l'identification des « éléments » (biens
ou personnes) sur lesquels on peut agir dans un contexte particulier afin que la
perception, par le criminel, de ce qui lui coûte son acte dépasse ses bénéfices ».
Des critiques (Campbeil, 2002, Rule, 2002...) ont été adressées à
cette théorie du choix rationnel, notamment celle de Poupart (2006, 6) qui
imagine trois arguments pour en montrer les limites : 1°. «Le sens que les
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acteurs donnent à leur action non seulement ne se limite pas à la rationalité
instrumentale mais on peut sans doute en rendre mieux compte autrement »; 2°.
« L'approche en termes de choix rationnel est réductrice parce qu'elle amène à
une décontextualisation des pratiques »; 3°. « L'analyse en termes de choix
rationnel laisse peu de place à cè qu'on appelle habituellement les
déterminismes sociaux ».
Au lieu de l'unique prévention situationnelle qui apparaît, pour lui, réductrice, il
importe de « trianguler» les mesures et dresser plusieurs lignes de défense à
travers des contrôles informels au niveau de la famille, de l'école, des pairs et du
voisinage, faire intervenir l'effet dissuasif de la peine.
Faisant siennes les trois propositions formulées par Degenne et
Forsé (1994, 13-14), ce travail entend la théorie du choix rationnel sous le triple
angle ci-après :
• « les individus agissent de façon à atteindre les objectifs qu'ils se sont fixés en
fonction de leurs préférences ;
• des contraintes interfèrent sur les actions en influençant les probabilités que
certaines préférences puissent être atteintes ; ces contraintes sont
institutionnelles ou structurales ;
• compte tenu de ces contraintes, les individus choisissent les actions qui leur
permettent de se rapprocher le plus possible de leurs préférences et donc des
fins qu'ils poursuivent.
On voit que ces principes ne supposent aucune rationalité absolue. Ils ne
supposent pas non plus que les gens agissent en calculant consciemment les
coûts et bénéfices de leurs actions, mais ils agissent comme s'ils le faisaient ».
1.4.1.2. Les facteurs de risqyes
Au lieu de s'attarder sur l'état dangereux des délinquants,
l'attention des protagonistes de la prévention situationnelle porte sur la gestion
des facteurs des risques, par « la manipulation de l'environnement immédiat »
(Clarke, 1995, 91), afin de réduire les chances de passage à l'acte (Litton, 1990,
27). La notion de risque nuance celle de dangerosité, « de plus en plus
polyvalente », aux causes insondables et aux manifestations imprévisibles »
(Castel, 1983, 119-120 ; Ericson et Haggerty, 2001, 186 ; Danet, 2008, 2-21 ;
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Kaluszynski, 2008, 5). Cette dernière est articulée à un facteur de risque et non
plus à un quelconque déterminisme (un état dangereux d'un sujet donné et un
comportement fatal) ou à un label : étranger, criminel, malade mental, enfant
délinquant ou non.
Du point de vue criminologique, le risque est « la correspondance
d'une vulnérabilité à une menace » (Leman-Langrois, 2008, 370). Il est
considéré « comme la cible privilégiée des stratégies préventives » car « un
risque ne résulte pas de la présence d'un danger précis, porté par un individu ou
même par un groupe concret. Il est un effet de la mise en facteurs qui rendent
plus ou moins probable l'avènement de comportements indésirables » (Castel,
1983, 122). Ce n'est pas un « objet quasi matériel ou une quantité mesurable »,
mais c'est parfois « une représentation » (Coanus et al., 2004, 20-22), une
« notion probabiliste : il s'agit d'évaluer la probabilité qu'une personne décide de
tenter de profiter d'une vulnérabilité ; l'action humaine n'est pas déterminée, elle
est contingente » (Leman-Langrois, 2008, 370). Le risque mêle donc le factuel et
le virtuel, le prévisible et l'incertain (Brodeur, 2002, 68). Il n'existe que dans sa
relation à un individu, à un groupe (social, professionnel), car il n'a « de sens
que rapporté aux représentations de ceux qui y sont confrontés ». Il est
socialement construit en fonction d'intérêts spécifiques (Coanus et al., 2004, 20-
24). En tant que tel, il a une histoire (une genèse, une évolution...).
La « spatialité des risques» (November, 2006, 291) ou la
territorialisation des risques (Galland, 2003, 38) conduit les sociologues du
risque à infirmer « l'hypothèse de risque zéro ». Les « risques territorialisés »
s'inscrivent dans une « pensée essentiellement externalisante ». Autrement dit,
ils constituent « un objet externe aux espaces qu'il touche » (November, 2006,
294). Faute d'être réduits à zéro, certains risques sont « acceptables » par les
populations ou les entreprises. Ils peuvent ou non être aggravés par d'autres
facteurs, par exemple, la multiplication des groupes de malfaisants.
Généralement, une efficace gestion du risque porte sur des efforts visant sa
non-production ou la suppression de la menace de reproduction. En outre, les
acteurs devraient agir avec urgence (trouver rapidement un agent de nuisance,
agir sur un dispositif...).
45
1.4.1.3. Stratégies de la prévention situatiorsnelie
Différents auteurs (Hassid, 2006, 90; Killias, 1991, 300-301)
regroupent les stratégies mises en chantier par la prévention situationnelle
autour de deux axes d'intervention : augmenter les risques ou les difficultés et
réduire les bénéfices. Pour De Calan (1995, 145), « globalement, on pourrait
donc dire que les mesures de prévention situationnelle, par le biais d'une action
sur l'environnement et en un lieu spécifique tendent à modifier la décision
première de passage à l'acte, d'une part en rendant certains cibles moins
attrayantes, ce qui s'adresse aux personnes les moins motivées, et d'autre part
à accroître les coûts par rapport aux bénéfices afin de décourager les plus
motivées ». Les différentes mesures sont adoptées après une analyse de
l'ensemble des risques liés à une situation.
Les stratégies de prévention s'effritent au fil du temps et perdent
progressivement leur efficacité lorsqu'elles ne sont pas régulièrement
redynamisées ni fréquemment réactualisées. Elles font généralement réduire ou
supprimer des occasions existantes par le déplacement des certaines cibles
vers d'autres moins protégées si l'on ne tient pas compte des effets pervers des
stratégies mises en place (Killias, 1991, 327).
Par ailleurs, l'intervention de nombreux partenaires dans les stratégies de
prévention est une ressource de diversification des compétences
professionnelles. Mais « cette variété des acteurs et, par là-même, la divergence
des intérêts en jeu, peuvent amener à l'échec de l'implantation des programmes
de prévention » (De Calan, 1995, 154). L'intervention de nombreux acteurs ne
garantit nullement une réussite miracle de l'impulsion des stratégies de
prévention. Des obstacles concrets peuvent surgir dans leurs interactions ou
dans la mise en œuvre de stratégies communes. C'est pourquoi, dans la
recherche des stratégies de prévention situationnelle, on fait le recours aux
technologies sécuritaires. Ces dernières sont inégalement utilisées en fonction
de la diversité des contextes sociaux.
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- Technologies sécuritaires
Les technologies de sécurité sont perçues sous deux angles
différents : le premier est relatif à la fois au rôle qu'elles jouent, à leur efficacité, à
leur efficience ; et le second se rapporte aux vulnérabilités qu'elles créent, aux
risques qu'elles font peser sur les libertés individuelles (Ocqueteau, 2004, 114 ;
Ceyian, 2006, 11). Elles font aussi l'objet d'évaluation et/ou de critique en
rapport avec leur efficacité.
1°. Une approche « techniciste » ou la « technicisation de l'institution
policière »
Le policing se ressource à la science et à la technique pour
améliorer ses performances, en exploitant divers moyens développés dans la
protection des biens et des citoyens. Nogala (1996, 132) qualifie ce recours aux
technologies sécuritaires d'«industrialisation du contrôle social » et Le Doussal
(1991, 127) le désigne sous le vocable de «techno-prévention». Certains
chercheurs qualifient ces moyens comme d'efficients appuis à la sécurité
humaine, d'autres affirment qu'ils se suffisent à eux-mêmes.
a. Moyens autosuffisants (ou la « toute - puissance » des technologies)
D'aucuns estiment que les technologies sécuritaires se suffisent à
elles-mêmes. Comme l'indique Nogala (1996, 129), « en matière de criminalité, il
est de plus en plus fréquent de considérer que la technologie et l'électronique
constituent des réponses plus adaptées au besoin de sécurité que les patrouilles
de surveillance ». Mais de nombreux auteurs (au nombre desquels figurent G.
Marx, F. Ocqueteau, F. Guéry,..) émettent « le doute quant à la toute -
puissance de la technologie et ses capacités de prévoir et de gérer les risques et
les dangers» (Ceyian, 2006, 14). Les outils technologiques nécessitent un
regard humain pour les interpréter ou pour orienter les actions. Dupont (2004,
108) postule que « l'efficience de la police se trouve peut-être améliorée par
l'emploi intensif des nouvelles technologies, mais l'efficacité n'en reste pas
moins celle d'une institution désemparée face à l'adaptation constante de la
délinquance aux nouvelles conditions de son environnement ».
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Parlant de la performance escomptée de la vidéosurveillance,
Heilmann (2003, 89) dénombre quatre conditions minimales pour que cette
technologie « produise des effets : l'allocation de ressources suffisantes, la prise
en compte de la configuration du tissu urbain, le soutien par d'autres mesures
préventives et la définition de cibles pertinentes ». Ces conditions montrent que
cette technologie requiert des analyses suffisamment approfondies avant de
décider de son utilisation.
b. Comme appui
Une radio portable, un gilet pare-balles, une bombe de gaz
incapacitant ainsi qu'une panoplie d'autres équipements (Dupont, 2004, 110-
116) sont autant des appuis au travail policier (Bousquet, 2002, 250; De
Valkeneer et Francis, 2007, 71). Ces moyens sont diversement employés dans
la sécurisation des sites sensibles ou dans la « surveillance cynotechnique »
(Mothes et al., 2005, 21 ).
Pour Ceyian (2006, 14), « les analyses en terme d'efficacité ne
permettent pas de saisir la spécificité sociale et historique des technologies ».
Cet auteur voudrait qu'un dépassement des « déterminismes » et des
« essentialismes » soit fait de manière à « adopter une posture analytique qui ne
conçoit pas la technologie comme phénomène autonome mais comme le produit
d'un contexte particulier, qui examine les effets sociaux, politiques et éthiques
qu'elle induit ».
2°. Une approche liberticide
Un certain nombre de chercheurs soutiennent que l'intégration des
technologies dans les fonctions policières « assassine les libertés individuelles »
(Dupont, 2004, 116 ; Heilmann, 2008, 122), en même temps qu'elle fait place à
une société de surveillance déshumanisée (Haggerty et Ericson, 2000, cité par
Dupont, 2004, 116). Ils considèrent, par exemple, la vidéosurveillance plus
comme « une technique menaçant les libertés fondamentales que comme un
dispositif de prévention de la délinquance » (Ocqueteau, 2004, 130 ; Heilmann,
2003, 90 : Klauser et al., 2006, 52 ; Wyvekens, 2008, 887-889).
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3°. Quelques critiques des technologies sécuritaires
Pour des auteurs comme Dupont (2004, 119), «la technique-
soulève en général des problèmes plus complexes que ceux qu'elle résout ».
Ellul (1988, 12-13) estime que la justification de l'usage des technologies est un
« bluff ». « L'on multiplie par cent les possibilités effectives des techniques et l'on
voile radicalement les aspects négatifs (...) quel que soit l'usage qu'on en fait,
des conséquences positives et négatives qui sont rarement connues de ses
inventeurs ne se révèlent qu'à l'usage ».
Par ailleurs, « dans le débat français sur la sécurité, fortement idéologisé, où le
couple prévention-répression se superpose à l'opposition gauche-droite, la
prévention situationnelle, réputée liberticide et associée au contrôle » est.
implicitement « rangée du côté de la répression plutôt que de la prévention, donc:
à droite de l'échiquier politique » (Wyvekens, 2008, 889).
1.4.1.4. Implication crimirsologique de la prévention situationnelle
A croire Felson et Van Dijk (1993, 34), «la criminologie
conceptualise le crime comme un système formé des délinquants, des cibles et
des gardiens réunis dans l'espace et dans le temps ». La prévention
situationnelle s'appuie sur le postulat selon lequel la situation est le fondement
du crime (Killias, 1991, 287-288 ; Fréchette et Leblanc, 1987, 11 ; Midol, 1995,
45 : Gassin, 1998, 645). Par conséquent, elle agit donc sur des occasions du
passage à l'acte délinquant (« l'occasion crée le larron », dit-on) ou « sur les
situations - non pas sur des personnes désignées - de manière à réduire ou
supprimer les opportunités de délinquance » (Midol, 1995, 45), « les occasions,
de délit » (Dieu, 2006, 11). Autrement dit, la prévention qui prédétermine la:
dangerosité des sujets est dépassée, supplantée par « une politique
préventive » qui cible « les facteurs de risques », perçus à partir des « conditions
objectives d'apparition du danger » (Castel, 1983,123).
Le changement de regard porté sur les facteurs de risques
s'accorde avec notre perception qui adhère à cette réflexion de Killias (1991,
331) : « la tendance de la criminologie traditionnelle de chercher les causes du
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crime uniquement dans la personne du criminel et ses mobiles a conduit à la
réduction du problème du crime à la question importante, mais trop étroite, du
traitement adéquat de criminel. L'approche situationnelle apporte ici une
ouverture bienvenue de la perspective. (...) L'élimination ou la réduction de
certaines occasions pourrait contribuer ainsi à la réduction du nombre de
personnes motivées à commettre des infractions ».
1.4.2. interaction
Les comportements des acteurs, les transactions, les accords, les
décisions... entre eux entraînent l'émergence des situations Interactives
(Gaudin, 2002, 37), ce qui explique la mobilisation du concept d'interaction. Aux
dires de Hufty (2007, 4), « on peut observer les interactions dans des points
nodaux, des interfaces physiques ou virtuelles où convergent les problèmes, les
processus, les acteurs et les normes. Les processus sont les successions d'état
par lesquels passent les interactions entre acteurs, les normes et les points
nodaux. Les processus, les acteurs et les normes peuvent être formels, c'est-à-
dire reconnus par les acteurs détenteurs d'autorité dans la société observée (...)
ou informels, définis par la pratique des acteurs ».
L'analyse de liens ou de relations entre les nœuds est une
conséquence de la conception nodale. La gouvernance nodale de la sécurité ne
peut donc pas être réduite à la simple configuration ou à la cartographie des
nœuds ou encore au constat du pluralisme policier ainsi que le discours de
coproduction d'un résultat. Encore faut-il analyser le cadre relationnel, tenir
compte des échanges et des luttes qui résultent de cette rencontre d'acteurs
différents et des logiques croisées (logique de marché, de capitalisation et
logique de domination, par exemple) (Dupont, 2006b, 87-104). Pour cet auteur,
« a study of the nodal governance of security must not be limited to a simple
mapping of the nodes and their architecture. It aiso ought to consider the more
subjective relational sphere of each node, that is the perception of its own
position in a larger organisational field, of the other nodes' rôles, strength and
weaknesses, and of the resources that it can mobilise to achieve certain
objectives derived from this reflective assessment ».
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L'interaction est une situation de face à face qui met en relation
(réversible et simultanée) deux sujets qui jouent inversement le rôle d'émetteur
et celui de récepteur et qui s'influencent directement (Padioleau, 1986, 84;
Strauss, 1989, 59 ; Quivy et Van Campenhoudt, 2006, 91). La succession de
réactions réciproques fait que l'interaction est toujours traversée par des flux,
des vagues et des tempêtes, des moments de convergence et des temps de
divergence entre les acteurs. C'est un champ d'influences manifestes et latentes
ou un « champ organisationnel différencié » (Dupont, 2006a, 349). Comme le dit
Castel (1990, 300), il est « borné et traversé par un 'dehors'. Comment penser
ce 'dehors' qui structure le système des interactions sans s'y réduire ? »
L'acteur social s'engage dans une interaction avec des objectifs
déclarés ou implicites. Il a animé par certains mobiles, avoués ou non, par des
intérêts particuliers ou un désir de tirer un petit plus des interactions (Forsé,
2002, 68). Il s'introduit dans un arsenal de relations dans lesquelles il vise
relativement un quelconque intérêt. C'est ce « dehors » qui fait dire à Friedberg
(1993, 16-17) que l'interaction humaine est toujours politique, dans la mesure où
elle est « sous-tendue par des intérêts, par des intentions, voire par des
stratégies, plus ou moins conscients ». Ceux-ci génèrent parfoiis des rapports
de force, des tensions, rapports qui s'ajustent par des négociations et des
marchandages.
Les interactions sont des lieux favorables d'affrontements voire de
confrontations des actions et réactions soutenues par des logiques différentes
car, comme le note Forsé (2002, 65), « les acteurs interagissent selon le modèle
du choix rationnel ». Dans l'analyse de l'interaction, l'essentiel est d'examiner
comment s'articulent et coexistent les différentes logiques (économiques,
politiques, de pouvoir...) dans divers rapports (coopératifs, conflictuels,
compétitifs ou contradictoires).
Les approches interactionnistes (d'Erwin Goffman et d'Anselm
Strauss) considèrent les interactions comme des scènes théâtrales. Une scène
est caractérisée généralement par la « règle de trois unités » : unité du temps,
unité de l'espace et unité de l'action (où chaque actant adopte l'une ou l'autre
stratégie discursive/gestuelle, actionnelle/réactionnelle). Ces métaphores de
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« drame » ou de « scène » permettent de situer les interactions dans ces trois
univers de sens (temps, espace, action ou réaction). A ce propos, Bourque et
Thuderoz (2002, 23) conviennent que « la vision goffmanienne est
dramaturgique : le monde social comme un théâtre, avec sa scène, ses acteurs,
ses rites et son cérémonial. (...) Strauss prolonge ce regard (et propose) de
considérer le monde social comme un ensemble d'arrangements et de
bricolages permanents, comme un monde chaque jour (re)négocié ».
Une scène d'actions et/ou de réactions met en présence des
acteurs visibles et ceux qui sont cachés dans le subterfuge. Les comportements
des acteurs visibles sont modulés par les acteurs « invisibles » ou sont sous-
tendus par certains enjeux « imperceptibles » qui ne relèvent nécessairement
pas des apparences scéniques. La question est de dénicher ce « cordon astral »
en vue de remonter aux acteurs dans l'ombre ou « aux manipulateurs » ou
encore aux « metteurs en scène ».
Les interactions concernent aussi les acteurs et les normes qui
édictent en quelque sorte certains comportements aux acteurs. Car, comme le
soutient Forsé (2002, 72), « l'interaction est à la fois pure et abstraite ». Pure,
elle se manifeste à travers les acteurs physiques, dont il faut analyser les
discours et les diverses formes de langage. La présence d'un acteur avec un
même statut ou un statut différent agit sur le changement ou le positionnement
de l'autre. Et abstraite, l'interaction repose sur des normes et/ou sur
l'imperceptible ou l'imprévisible. Les normes se (re)négocient pour encadrer les
actions et les réactions des acteurs. Les règles du jeu peuvent jaillir parfois de
cet « imperceptible ».
En tant que « mécanisme principal de socialisation » (Delas et
Milly, 2005, 89) ou « vecteur d'une éducation de groupe » (Gaudin, 1999, 177),
l'interaction est un tissu relationnel, un processus dans lequel les acteurs
prennent conscience de leur personnalité en percevant les rôles et les attentes
des autres, puis les leurs. Elle revêt « un sens pour l'acteur, non seulement
parce qu'elle vise des buts et parce qu'elle s'inscrit dans un contexte culturel,
mais aussi parce que l'acteur peut s'en distahcier, s'en expliquer et en rendre
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compte ». Au cours des échanges entre partenaires, les acteurs cherchent à
construire un sens pour eux et pour les autres et l'inscrivent « dans un contexte
d'incertitude, de compétition, de rivalité et de calcul » (Dubet, 1990, 63-66). Aux
yeux de Coulon (1996b, 107) et Bajoit (2003, 17), chaque acteur apprend à
construire, par des contraintes et des sens, son 'soi' ou « son identité
personnelle », et ceux des autres, grâce à ses relations avec les autres (les
identités collectives).
Leis interactions prennent corps naturellement dans un contexte, à
la faveur des opportunités et des contraintes matérielles et humaines, sans
fatalisme ni déterminisme (Goffman, 1973b, 110; Crozier et Friedberg, 1977,
16-46 ; Amblard et al., 2005, 15-26 ; Bajoit, 1992, 221). Quant aux stratégies,
elles renvoient à trois principes :
- la nature offensive ou défensive de l'action,
- les dimensions des projets de l'acteur, rarement clairs et cohérents (mais son
comportement n'est jamais absurde ; il a toujours un sens)
- l'activité : chaque comportement est actif, il se décline comme une action, et
la passivité est perçue une forme de l'action.
- Types des relations
Dans l'analyse relationnelle en général, Bajoit (2003, 135-156)
énonce quatre types d'échanges définis selon les finalités ou la stratégie
relationnelle. Les échanges complémentaires (centrés sur la coopération) se
différencient des échanges conflictuels (qui visent à combattre), compétitifs (à
concurrencer) et contradictoires (à briser une relation) qui, eux, ont pour enjeux
la puissance, le pouvoir, l'autorité, l'influence et l'hégémonie. «(...) si les
relations sociales n'étaient régies que par des échanges complémentaires -
situation bien entendu entièrement imaginaire - , chacun, à la place qui lui est
assignée, assumant les contraintes qui s'exercent sur lui, se contentant des
rétributions qui lui sont allouées, contribuerait à réaliser les finalités communes,
en mettant en œuvre ses compétences et ses ressources. Il ne saurait, dans ce
cas, y avoir de tensions ni dans les identités collectives, ni dans les identités
individuelles ».
53
La 'stratégie relationnelle' conduit Bajoit (2003, 136) à distinguer
« les échanges consensuels, dans lesquels chaque acteur cherche à obtenir
quelque chose de l'autre par la persuasion, et les échanges dissensionnels, où
chacun procède plutôt par coercition. Les échanges complémentaires et
compétitifs sont consensuels. Dans le premier cas, le consensus porte sur la
division du travail : c'est en accomplissant son rôle que chacun contribue à
atteindre au mieux à la fois les objectifs communs et ses objectifs propres. Dans
le second cas, les concurrents sont d'accord sur les règles du jeu et sur l'arbitre :
c'est en cherchant à améliorer ses performances que chaque concurrent peut
modifier sa position dans le rapport des forces, et tenter d'infléchir à son
avantage le cadre institué de la compétition.
Inversement, les échanges conflictuels et contradictoires sont
dissensionnels. Le conflit est une modalité de relation qui surgit dans un
échange complémentaire, au moment où les acteurs ne sont plus d'accord et
mettent en question les conditions de leur coopération. L'acteur qui ouvre le
conflit estime que sa position dans la division du travail ne lui permet pas, ou
plus, d'atteindre tout ou partie de ses finalités. Il cherche, par le conflit, à rétablir
une meilleure emprise sur elles, qui lui permettra de restaurer, sur de nouvelles
bases, l'échange complémentaire perturbé. De même, la contradiction est une
compétition dans laquelle les acteurs ne respectent plus les règles du jeu : ils
cherchent à casser le jeu, à détruire la relation, à fuir ou à faire fuir l'autre ».
Ocqueteau (2004, 34), de sa part, évoque la loi de « quatre C »
pour décrire particulièrement les « rapports entretenus entre agents privés et
publics ». Cette loi « conclurait à des traces de complémentarité [complemenf\,
de concurrence [compétition], de compromis [compromise] ou de contournement
[circumvention] dans les missions respectives des agents ». Le premier C
renvoie à la complémentarité, grâce à laquelle les services accomplis par les
agents de ces deux secteurs dans le but de sauvegarder la tranquillité des
citoyens nécessitent la mise en jeu des relations coopératives dans lesquelles
chaque groupe est renforcé par les acquis d'un autre. Les échecs de l'un des
secteurs peuvent être corrigés par l'autre secteur. Le deuxième C est en rapport
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avec la compétition, lorsque les services sont accomplis dans un élan compétitif,
avec le souci de faire mieux et d'offrir une bonne réputation. Cette concurrence
loyale contribue à l'amélioration de l'ensemble de la sécurité. Le troisième C
réfère au compromis attendu entre ces agents pour éviter tant des
chevauchements dans différentes zones d'intervention et pour ne pas se jeter
les pierres en cas de dérapages ou d'échecs. Le quatrième C concerne le
contournement. Lorsque les clients sont persuadés que la sécurité publique est
inefficace pour assurer leur protection individuelle, ils la contournentet négocient
un marché avec les agences de sécurité privée qu'ils estiment plus compétentes
et plus performantes. Mais il est évident qu'au cours des réunions des policiers
avec ces agents privés, leurs relations sont souvent conflictuelles ou
contradictoires.
1.4.3. Des réseaux
Le pluralisme policier fonctionne dans trois orientations : selon
« les impératifs d'une hiérarchie verticale » (avec un nœud dominant), dans les
« contraintes compétitives d'un marché » et dans « les exigences d'un
fonctionnement en réseau » ou d'une « gouvernance en réseau » (Brodeur,
2005, 4-9). Ce dernier contexte concourt à mobiliser le concept de réseau en ce
sens que les nœuds sécuritaires s'imbriquent dans une coprésence des acteurs
institutionnels, commerciaux et bénévoles. En plus de cette imbrication, « les
termes de l'échange entre les membres du réseau relèvent principalement du
besoin d'améliorer leur efficacité et de réduire leur vulnérabilité aux risques et
aux contingences extérieures » (Dupont, 2006a, 351) dans des rapports latéraux
ou horizontaux.
Le cadre analytique de la gouvernance nodale de la sécurité
s'appuie sur le réseau pour décrire une situation non « en termes de catégories
prédéfinies » (Degenne et Forsé, 1994, 5), mais dans « une pratique
relationnelle de coopérations non prédéfinies et toujours à réinventer, à distance
des armatures hiérarchiques du passé et des procédures routinisées » (Gaudin,
2002, 43). L'enjeu de cet outil est d'analyser les liens et les relations entre
différents acteurs en dehors du modèle hiérarchique ou organisationnel qui
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présuppose des rapports de dépendance où d'interdépendance. Les connexions
dans les réseaux sortent des structures prédéfinies (ou des organigrammes)
dans le fonctionnement d'un système, à l'instar du système pénal, pour atteindre
d'autres selon le capital relationnel des acteurs.
Comme le constatent Van Campenhoudt et al. (2005, 27),
« l'intervention sociale, au sens large, implique et institue désormais de manière
plus systématique un travail en 'concertation', en 'partenariat', voire en réseau,
entre des intervenants aux appartenances institutionnelles et aux cultures
professionnelles diversifiées ». A propos du réseau, « le travail (en réseau)
répond davantage à une logique transversale, de dédifférenciation, inter-champs
et inter-institutions entraînant une hybridation des logiques d'intervention, par
opposition au découpage disciplinaire classique. Des institutions autrefois
cloisonnées s'hybrident partiellement et le mode de décision s'horizontalise ». Le
réseau ne renvoie pas à une représentation systémique mais occasionne la
rencontre des institutions non fonctionnellement reliées.
A en croire Loader (2005, 163), « la métaphore du 'réseau' pour
qualifier tant la gouvernance (Rhodes, 1997) que la sécurité (Johnston et
Shearing, 2003) » a été utilisée pour réfuter « la conception hiérarchique et
jacobine de la sécurité » mais pour glisser vers une forme dispersée d'autorité
« faisant appel à un renouvellement des acteurs, des technologies et des
connaissances ».
Les lignes suivantes reprennent les usages multiples du concept « réseau »,
isolent et expliquent le réseau social (dans lequel s'inscrit un réseau sécuritaire),
décrivent ses points d'ancrage et proposent quelques pistes d'analyse.
1°. Acceptions du concept « réseau »
Le terme « réseau » est employé selon trois acceptions en rapport
avec les domaines différents (Dupont, 2006a, 348 ; Merckié, 2004, 6-7) :
- les réseaux de vies quotidiennes (des dispositifs spatiaux et technologiques
réticulaires facilitant la circulation des personnes, des biens, des services ou
de l'information): réseau de transport routier, ferroviaire..., réseau de
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distribution d'eau, réseau électrique..., réseau téléphonique, hertzien, et
Internet...
- l'usage métaphorique du terme « réseau » dans les usages médicaux : le
réseau sanguin, le réseau nerveux..., le réseau des réseaux...
- les sciences sociales attribuent au concept de réseau une signification
beaucoup plus abstraite (le réseau social).
La fructueuse polysémie du vocable « réseau » requiert une
certaine précision dans les usages langagiers (Bakis, 1993, 4) : ce flou constitue
«une sorte de boîte noire» (Degenne et Forsé, 1994, 14). Mais seuls ses
déterminants et/ou sa mise en contexte permettent de circonscrire un référent
parmi une multiplicité. Par ailleurs, l'emploi du terme « réseau » peut dénoter un
sens positif ou connoter un sens dépréciatif. Au sens positif, Il est utilisé dans le
sens des relations que les humains « entretiennent entre eux, (...) la façon dont
les formes qu'elles prennent modèlent les comportements individuels, et (...) la
façon dont ces comportements contribuent en retour à modeler les structures
sociales » (Mercklè, 2004, 7). Pris dans un sens dépréciatif, le réseau est
compris comme étant « une société secrète, une organisation clandestine, un
pouvoir occulte » ou un groupe de malfaiteurs, ou encore une organisation
caractérisée par des « relations clandestines ou délictueuses » (Mercklè, 2004,
7 ; Gaudin, 2002, 39).
Dans le cadre de la présente étude, le « réseau » est abordé dans
son sens sociologique de « réseau social ». Un réseau de sécurité (ou réseau
sécuritaire) est, en fait, un réseau social. Dupont (2006a, 349-350) considère un
réseau de sécurité comme le résultat de relations bilatérales et multilatérales
multiples qui s'agrègent autour de pratiques et d'enjeux communs pourdéfinir un
champ organisationnel différencié : celui de la sécurité. Le réseau sécuritaire est
un « ensemble d'acteurs institutionnels, organisationnels, communautaires ou
individuels, qui sont connectés directement ou indirectement afin d'autoriser
et/ou de produire de la sécurité pour le compte d'intérêts (stakeholders)
généraux (la population) ou particuliers (un client) ».
Mais quelle acception retient-on du réseau social et en quoi un réseau
sécuritaire est un réseau social ?
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2°. Un réseau social
Un réseau social est, selon Lazega (1994, 293) et Merckié (2004,
4), un ensemble d'unités sociales et des relations spécifiques (par exemple de
collaboration, de soutien, de conseil, de contrôle ou d'influence) que ces unités
sociales entretiennent les unes avec les autres, directement ou indirectement, à
travers des chaînes de longueurs variables. Les unités sociales renvoient à des
individus, des groupes informels d'individus ou bien des organisations plus
formelles, comme des associations, des entreprises, voire des pays. Bouvier
(2004, 45) relève le fait que «les réseaux s'appuient sur des organisations
variées» ou sur des groupes d'acteurs ou des nœuds. Dans ce sens, le réseau
apparaît comme une « méta-organisation » rassemblant des humains et des
non-humains mis en relation dans une configuration qui évolue au gré des
situations (Amblard et al., 2005, 134; Scieur (2005, 148-152). Il peut
fonctionner dans une organisation ou au-delà de l'organisation ou des
organisations.
Quant aux relations spécifiques existant entre les éléments d'un
réseau, elles se traduisent par la production d'interaction entre acteurs, et même
par les interrelations, entendues comme « un système de relations entre
plusieurs personnes ou entités collectives » (Quivy et Vari Campenhoudt, 2006,
88). En outre, un réseau social se caractérise par un certain nombre d'échanges
des expériences, des pratiques, des savoir-faire entre unités sociales
interconnectées. Et Castel (1990, 297) de proposer un facteur utile pour le bon
fonctionnement du réseau : les « différents types d'acteurs (...) doivent ajuster
leurs positions et négocier leurs perspectives sur une base territoriale ».
La réciprocité (cf. le préfixe inter-) et le sens des relations
constituent l'essentiel de la compréhension de la réticularité. Forsé (2002, 68)
est d'avis le véritable bien-fondé du réseau est le fait que « l'objet n'est pas
l'individu mais sa relation aux autres ». Le concept de relation désigne les liens
entre les individus et celui de réseau indique qu'au-delà il y a une liaison entre
les liens eux-mêmes. Comme dans l'ensemble des réseaux sociaux, les
possibilités de décrypter le référentiel des relations ne résolvent pas tous les
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contours de l'analyse des réseaux. Une énigme persiste encore, celle
« d'expliquer comment un acteur choisit d'établir, dans une structure certes
préexistante, telle relation plutôt que telle autre. Etablir une relation, c'est faire
un choix » (Degenne et Forsé, 1994, 14).
En conséquence, l'existence d'un réseau social permet d'expliquer,
théoriquement ou empiriquement, le «fonctionnement des interactions»
(Lemieux, 1999, 65) entre acteurs sécuritaires. En l'occurrence, Dupont (2006a,
357-358) renchérit que « l'analyse des mécanismes de production de sécurité
sous l'angle relationnel des partenariats met en évidence la pertinence du
concept de réseau pour comprendre comment les sociétés modernes se
protègent de la criminalité et des risques plus diffus qui menacent le maintien de
l'ordre public et privé ».
Pour rapprocher les deux concepts de réseau et de sécurité ou
« réseau de sécurité », Dupont (2006a, 349-353), citant Newburn et Cooley
(2005), estime qu'il est utile que les services de sécurité ou de renseignement
policier adoptent le mode de fonctionnement en réseau en vue de
« concurrencer à armes égales les réseaux terroristes et criminels » (parce que
ceux-ci opèrent en réseau).
3° Points d'ancrage d'un réseau
Les théoriciens du réseau discutent de l'unité élémentaire qui
cautionne l'existence et le fonctionnement d'un réseau : est-ce la dyade ou la
triade? A en entendre Forsé (2002, 75) et Merckié (2004, 8-9), la dyade
considérée comme « unité relationnelle élémentaire » est une figure instable du
fait que la disparition d'un membre implique celle de la relation entre eux. Elle ne
peut pas, par conséquent, constituer « l'atome ultime de l'analyse des réseaux
sociaux ». C'est plutôt la triade qui est soutenue « comme l'unité 'atomique' de
l'analyse des réseaux sociaux. Cette triade fonctionne non dans une logique
additive de trois individus ou de trois dyades, mais combinatoire, avec des
possibilités d'étudier les stratégies de coalition, de médiation, la transitivité des
affinités, etc. » (Merckié, 2004, 9). La 'triade' peut se construire différemment
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dans le champ du policing. Elle peut se (re)composer de la police, de la sécurité
privée contractuelle et/ou du service interne, de la société civile (ONG, quartier,
milices, communauté...)-
Nombreuses caractéristiques fondent un réseau social : la
commutation, le fait de substituer un élément ou un maillon (Erbès. 1992, 5 ;
Guillaume, 1992, 9-10), la cohésion (Carpentier et White, 2003, 299-302;
Amblard, 2005, 19), la connexité et la cohérence (Castells, 1998, 207). Ces
attributs concernent, d'une part, les composantes ; le rapprochement de leurs
liens ainsi que la capacité de substitution (en cas par exemple, d'un maillon
faible ou indisponible) car « le réseau est un point nodal » construit
microsocialement par les acteurs qui se cooptent » (Roché, 1993, 172) et se font
confiance ou négocient (Lemieux, 1999, 68; Amblard et al., 2005, 176-247;
Ocqueteau, 2005, 88).
Dans le fonctionnement du réseau, la hiérarchie éclate en « une
hétérarchie » (Baron, 2003, 342). Les problèmes sociaux sont pilotés autrement
que par un modèle hiérarchique. Kaminski (2002, 98-99), Baron (2003, 334) et
Neuschwander (1991, 42-43) constatent que le réseau s'inscrit dans « un jeu de
pouvoir à somme nulle » et dans une logique moins hiérarchisante, ou bien il se
définit « comme l'antithèse d'un système hiérarchique ». Le réseau s'appuie
« sur la latéralité des partenaires ».
Mais, en rapport avec la verticalité, Touraine (1984, 112), pour sa part, pense
que « toute relation sociale comporte un rapport de pouvoir. Il n'existe pas de
relation sociale purement horizontale ».
La question de la centralité perdure dans les réseaux sécuritaires.
Comme le mentionne Dupont (2006a, 356), « une autre dimension essentielle de
l'analyse des réseaux est la centralité, qui permet de mesurer la distribution du
pouvoir en fonction de la localisation des acteurs au sein d'un ensemble de
relations ». La police, par exemple, peut constituer le hub, la « plaque
tournante » (Dupont, 2006a, 356) pu bien « le centre nerveux » (Loader, 2005,
164) mais « le noyau du réseau n'est pas le domaine exclusifde la police, et les
associations professionnelles y jouent également un rôle important » (Dupont,
2006a, 356).
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A l'image des réseaux de communication ou de transport, une idée
sous-jacente de coordination est contenue implicitement dans les réseaux
sécuritaires. Ce principe de coordination peut fonctionner ou rencontrer des
embûches. Les composantes d'un réseau de sécurité n'opèrent pas dans la
dispersion ou dans tout ordre, plutôt dans une action concertée et coordonnée
ou, comme le dit mieux Hassid (2005, 152), elles « explorent la coordination et la
régulation au sein d'un réseau de la sécurité ».
Les réseaux sécuritaires révèlent des morphologies différentes
(d'homogénéité ou d'hétérogénéité). La coprésence des « polices en réseaux »
(Bigo, 1996, 331-340) ou des réseaux sécuritaires suppose l'existence des
« réseaux secrets ou clandestins, dont la survie dépend d'une
compartimentation des contacts (qu'il s'agisse d'informateurs infiltrés au sein du
crime organisé ou de cellules terroristes dormantes en attente d'être activées) »
(Dupont, 2006a, 349).
4°. Quelques pistes d'analyse
Dans la démarche d'analyse de réseau, Degenne et Forsé (1994,
176), Castells (1998, 526), Bakis (1993, 24)... insistent sur le repérage des
relations entre «un ensemble de noeuds interconnectés », leur capacité
relationnelle, et sur la description de leur fonctionnement.
Les réseaux sont aussi perçus à travers les différents rôles que
chaque composante assume dans le fonctionnement du réseautage (au niveau
local, national ou international). Quand Sheptycki (2005, 86) analyse le policing^
au niveau international, il constate que le réseau est « constitué d'une
stupéfiante diversité de gens, dont certains pouvaient être qualifiés d'acteurs de-
premier plan, alors que d'autres étaient plus secondaires ou ne jouaient un rôle
qu'épisodiquement ». La mobilisation de cette ressource théorique (dans la
présente étude) permet de constater que les acteurs chargés de protéger un sit&
minier jouent des rôles permanents ou épisodiques,
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1.5. Uti!ité de l'approche de la gouvernance nodale de la sécurité
Le paradigme de la gouvernance nodale de la sécurité présente
l'avantage d'être mobilisable dans des études empiriques de différents niveaux
et divers contextes (sur un terrain, par exemple, complexe), dans une
perspective de pluralisation des nœuds, des ressources théoriques, d'angles
d'observation... Il permet aussi, à partir des relations entre les partenaires
sociaux impliqués dans un dispositif de sécurisation, de questionner leurs rôles,
leurs diverses postures ainsi que les sens de leurs relations. En rapport avec
cette étude, son utilité se rapporte à une meilleure objectivation d'un terrain
complexe à protéger par des acteurs publics et privés. Les points suivants
s'efforcent de décrire les possibilités de mobilisation de cet outil d'analyse dans
un contexte du pluralisme policier.
- Paradigme pour comprendre des faits empiriques
Un dispositif sécuritaire peut être expliqué par le paradigme de la
gouvernance nodale de la sécurité. Des données empiriques permettent de
relever l'existence des points nodaux, des acteurs mobilisés autour d'une
question, à l'instar de la sécurité, de la manière de gérer leur coexistence, des
moyens d'opérationnaliser leurs ressources et compétences, de dégager leurs
logiques qui sous-tendent leurs actions, leurs interactions et les sens de leurs
relations. Autrement dit, ce sont les données empiriques qui conduisent le
chercheur, comme dans le cas de cette étude, à retenir ce paradigme pour
comprendre les faits observés.
Les entrées possibles dans les études de terrain sont «des
pratiques actuelles de mise en réseau et de partenariat dans le champ de la
sécurité» (Dupont, 2005, 143). Dans le cadre de l'opérationnalisation du
concept de gouvernance nodale de la sécurité, Wood (2006, 218) propose, par
exemple, une modalité de recherche empirique dont voici le processus : la
première étape consiste à partir de l'empirie pour comprendre la configuration de
différends nœuds présents sur un site (leur nature ou statut, structures et
ressources, leur compétence, leur partenariat, leur conception des risques, de la
délinquance,...) ; la deuxième opération s'appuie sur la première pour pénétrer
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les arguments qui justifient le dispositif en décelant les opportunités de
l'intervention de chaque nœud. La troisième phase montre l'impact du dispositif,
une évaluation des pratiques de la gouvernance (les types des relations entre
les acteurs : compétitive, conflictuelle, coopérative, contradictoire ou encore
comment certains nœuds interfèrent avec d'autres et dans quelles situations) et
la quatrième renvoie à une possibilité d'extrapolation de l'innovation de la
gouvernance (sans considérer nécessairement un site spécifique dans une
perspective de relecture de l'approche).
- Niveaux d'études possibles
Le modèle nodal peut être étudié à trois niveaux : au niveau local,
au niveau inter-institutlonnel, au niveau supra-national (Baron, 2003, 329).
Ocqueteau (2005, 90) l'énonce en ces termes : « La sécurité y est décryptée à
travers des nœuds de connexion entre acteurs institutionnels, organisationnels,
locaux ou individuels, dans une coexistence pacifique ou conflictuelle dans le
traitement de l'information, au niveau local (poiicing en partenariat entre centre
et périphérie pour lutter contre les désordres urbains...); inter-institutionnel
(poiicing en partenariat des polices d'Etat pour lutter contre le terrorisme ou la
criminalité organisée...); au niveau international (poiicing par élaboration
supranationale progressive de bureaucraties autonomes pour mieux s'armer
contre des menaces internationales...) ; ou dans un espace virtuel (poiicing des
réseaux de sécurité pour mieux contrôler les criminalités liées aux flux
internationaux d'informations sur la Toile...) » ou des crimes organisés.
Une même logique guide ces différents niveaux : se nourrir des savoirs locaux et
adapter ou déduire des solutions qui transcendent les frontières institutionnelles
(Dupont, 2006a, 351).
Outil d'analyse possible dans les espaces d'Etats forts ou d'Etats faibles :
la contextualisation
Le paradigme de gouvernance nodale de la sécurité peut être
contextualisé dans les Etats forts ou des Etats de vieilles démocraties et dans
les Etats faibles ou défaillants en dépit du fait qu'il a été pensé dans les Etats
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forts. A propos de cet « outil d'analyse », Dupont (2005, 143) s'interroge dans
quel espace il faut opérationnaliser cette approche. « La gouvernance nodale
est-elle un concept réservé à des Etats trop faibles pour maintenir leur monopole
sur les fonctions régaliennes de sécurité et de justice, ou peut-elle aussi
constituer un outil approprié d'analyse des transformations de la gouvernance de
la sécurité dans les sociétés modernes avancées ? »
Selon la démarche de Dupont et ses collaborateurs (2007, 1), la
gouvernance nodale de la sécurité peut également être questionnée « dans un
contexte d'Etat faible, où les institutions étatiques en charge de la sécurité sont
défaillantes ou inexistantes ». Pour ces auteurs (2007, 2), l'identification de
nouveaux mécanismes de gouvernance revêt un double intérêt :
- c'est une « démarche préliminaire pour contrer les processus de dégradation
qui caractérisent les Etats défaillants » ;
- de nouvelles possibilités d'offre d'une sécurité minimale aux citoyens.
A partir de l'idée de gouvernance (Baron, 2003, 330), le cadre analytique (de la
gouvernance nodale de la sécurité) introduit un « concept a-spatial ».
- Etude possible des rôles de chaque nœud sécuritaire (dans un dispositif)
Le paradigme de la gouvernance nodale de la sécurité dépasse
celui de l'occidentalo-centrisme ('state-centred view of governance') en ce sens
qu'il rejette l'idée d'un nœud dominant. Cette vue fait appel à l'argumentation
foucaldienne qui considère que le pouvoir est partout et émane de partout.
Shearing (2006, 32) le dit en ces termes: « This hierarchical stance sees
governance as necessarily having a centre, a government, from which ruie
emanates. A nodal conception rejects this view. Instead it concurs with Foucault
that power is everywhere, not because it is everywhere but because it comes
from everywhere (Foucault 1990). Within a nodal conception nodes are aiways
potentially governors and governed ». Si la police s'effectue en réseaux avec de
nombreux acteurs, chaque acteur assume ses responsabilités ou ses tâches
conformément à la division du travail en équipes, au respect de prérogatives de
chaque groupe d'acteurs. Les « partenaires » sécuritaires s'inscrivent dans le
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processus d'« horizontalisation » des relations entre les acteurs ou entre
institutions ou organisations (Gaudin, 1999, 41 ; Crawford, 2004, 227-231).
Pour Loader (2005, 163), cependant, « dans un réseau de sécurité, aucun nœud
ne peut se prévaloir a priori d'une autorité sur le réseau lui-même (Johnston et
Shearing, 2003 ; Loader et Walker, 2004) ».
La gouvernance nodale de la sécurité iie peut donc être réduite
aux simples tendances de pluralisme d'acteurs et de coproduction d'un résultat,
mais il s'avère aussi important de tenir compte des luttes qùi résultent de cette
rencontre d'acteurs différents et des logiques croisées (logique de marché, de
capitalisation et logique de domination, par exemple) (Dupont, 2006b, 104). Les
différents nœuds étant gouvernés et gouvernants, on peut interroger les rôles de
chaque nœud et les sens de ses rapports avec d'autres points nodaux (Wood
et Dupont, 2006, 3) et, à travers eux, l'effectivité ainsi que l'efficacité du
dispositif.
En définitive, la présente recherche retient la prévention
situationnelle, l'interaction et le réseau comme outils complémentaires pour
observer et analyser la coproduction de la sécurité par les acteurs publics et
privés sur un site minier et industriel. Autrement dit, ces supports théoriques
servent à comprendre les actions menées ou les mesures de prévention mises
en place dans le cadre d'un pluralisme policier, les échanges entre acteurs
impliqués directement ou non dans la protection d'un site minier et des réseaux
qui se construisent et se restructurent pour s'adapter aux différents modes de
vulnérabilisation.
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Chapitre 2 : DlSPOSmF METHODOLOGIQUE
2.1. Introduction
La recherche scientifique est une praxis de bricolage utilisant des
pièces éparses, des puzzles pour construire - déconstruire un fait étudié, décrire
et/ou expliquer un phénomène objectivable, rendre compte de la « manière de
faire » ou des résultats. Les impasses ainsi que les aléas sont ses lots
quotidiens dans une pratique d'aller-retour théorique, épistémologique et
empirique. Généralement, elle mobilise trois moments essentiels : une
démarche exploratoire, une empirie et une analyse de données.
Dans une démarche exploratoire, le parcours théorique de la
littérature ainsi que les entretiens visent à configurer un objet, à formuler une
question de recherche, à sélectionner des concepts, à esquisser des hypothèses
ou des stéréotypes d'ancrage sur base d'un choix méthodologique ainsi que des
indicateurs observables. Il s'agit d'un état de savoirs, un bilan de connaissances
sur un objet donné pour positionner sa recherche dans une démarche
quantitative ou qualitative, voire une combinaison de deux approches, et
l'inscrire à l'échelle macro, méso ou microsociale. Dans ce processus, le
chercheur s'engage lui-même dans une dynamique constituée généralement de
trois actes épistémologiques que sont « la rupture, la construction et la
constatation (ou expérimentation) » (Quivy et Van Campenhoudt, 2006, 15).
Le contact avec le terrain s'impose pour recueillir du matériel en
vue de cerner les contours d'une question de recherche tant, pour Quivy et Van
Campenhoudt (2006, 21), «une recherche est toujours un processus de
découverte, une aventure intellectuelle qui se réalise dans un contexte concret
et, pour une large part, imprévisible ». Le choix d'un terrain pertinent est une
question qui se pose dans l'empirie.
L'analyse du matériel empirique suppose de « laisser parler » les
données dans leurs profondeurs pour extraire le fondement, le fonctionnement,
les conséquences, les implications..^ d'un fait étudié dans la prise des
précautions formulées, en ces mots, par Amblard et al. (2005, 192) : «les
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multiples modèles de lecture fragmentent l'objet d'étude au point de ne plus
rendre compte de sa cohérence globale. Ainsi le réel résiste à l'analyse et,
comme toujours dans de pareils cas, ce n'est pas le réel qui court le risque de se
dissoudre mais les supports d'analyse en question ». Les résultats (à restituer"
sont inférés à partir de l'analyse et de l'interprétation de données et présentés è
l'aide d'une théorie émergente du matériel empirique, celle-ci étant considérée
comme une clé de lecture de données.
Ces trois moments sont rendus dans ce chapitre à travers le choix
méthodologique, la délimitation du terrain de recherche, la récolte des données
(entre septembre 2007 et août 2008) et l'analyse des résultats. Les différents
paramètres méthodologiques concernent les interactions entre les gardiens de
sécurité dans la protection des Usines Gécamines de Shituru.
2.2. Choix méthodoiogique
Les divers choix méthodologiques qui vont guider ce travai
concernent l'approche qualitative, le paradigme de l'interactionnisme symbolique
comme « boîte à outils », l'acteur social (dans les organisations ou dans les
réseaux) comme grille de lecture et la théorie fondée comme démarche de
compréhension des résultats.
2.2.1. Approche quaSitative
L'émergence ou la réémergence de nouveaux problèmes sociau>=
nécessite une démarche compréhensive pour les configurer à travers leurs
diverses manifestations ou leurs faces cachées ou invisibles. Dans un contexte
par exemple, de genèse ou d'expansion fulgurante de la sécurité privée
d'insécurisation de la propriété minière ou des diverses manifestations de la
criminalité liée aux activités minières, artisanales ou industrielles, l'approche
qualitative est pertinente pour comprendre l'ampleur ou la complexité de ces
phénomènes sociaux (Couratier et Miquel, 2007, 34-36 ; Desanti et Cardon
2007, 46-47) à partir du vécu des acteurs. Comprendre ressort des capacités
d'observation et de détection des écarts entre le dire, le penser et le faire. Le
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discours renvoie bien souvent aux représentations, aux opinions ou aux
jugements de valeur, aux imaginaires ou aux sens donnés aux perceptions et les
pratiques à ce que « font les acteurs » (Alami et al., 2009, 27).
L'approche qualitative s'inscrit dans une démarche inductive,
« c'est-à-dire qu'elle cherche à explorer le réel, sans hypothèses de départ
fortes, avec seulement un thème d'enquête, mais sans présupposés sur les
résultats ». Sous cet angle, le « réel est considéré comme opaque, les faits ne
parlent pas d'eux-mêmes a priori. Il va falloir les explorer, les analyser,
s'imprégner d'eux, puis prendre de la distance, pour 'voir' quelque chose »
(Alami et al., 2009, 25).
Les lignes suivantes présentent trois paramètres en rapport avec cette
approche ; le vécu des acteurs, un parti pris compréhensif et le principe de
diversification (et de saturation).
1°. Le vécu des acteurs
La démarche qualitative génère une connaissance fondée sur le
vécu des acteurs de terrain ou « l'étude du quotidien et de l'ordinaire »
(Deslauriers et Kérisit, 1997, 88). Les données recueillies par l'approche
qualitative viennent d'un contexte social dans lequel se sont « réellement »
déroulés les faits étudiés (Mason, 1996, 4). Elles sont attentives aux stratégies
des acteurs qui modèlent le contexte ou les situations sans éluder le fait que
ceux-ci peuvent en subir les effets. Elles renvoient même à la culture d'un
groupe étudié ou à des sous-cultures de différents nœuds ou réseaux impliqués
dans la gestion d'une réalité sociétale, culture entendue dan^ le sens de Rubin
et Rubin (1995, 20) : « Culture is about hôw people interpret the world around
them by developing shared understandings. People learn collectively how to
interpret what is important and unimportant and how to behave in specific
circumstances. Culture provides people with ruies about how to operate in the
world in which they live and work».
C'est au contact direct avec leurs expériences ou leurs modes de
vie qu'émergent des théories construites sous des angles différents
d'observation. Pour Crozier et Friedberg (1977, 456), «tous les phénomènes
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qu'il (chercheur) observe ont un sens et correspondent à une rationalité à partir
du moment où ils existent ». Il est utile « de rechercher et de trouver le 'sens
profond' qui souvent se cache derrière le 'sens' ou le 'non-sens' apparents, en
découvrant les contraintes particulières par rapport auxquelles des conduites et
réactions apparemment 'irrationnelles' ne le sont plus ».
Le réel privilège accordé au vécu des acteurs de terrain ou à la
« concrétude » des faits fournit des clés d'observation ou de construction
d'enquêtes qualitatives. Le but de ces enquêtes, comme le formulent Deslauriers
et Kérisit (1997, 88), est « de rendre compte des préoccupations des acteurs
sociaux, telles qu'elles sont vécues dans le quotidien ». Il est question de partir
simultanément du vécu des acteurs et du « sens du vécu », c'est-à-dire mener
une étude de terrain, récolter des données qui partent des points de vue des
acteurs eux-mêmés et/ou de leurs pratiques en vue de dégager, par exemple
pour le cas de cette recherche, l'organisation de la sécurité (sur un site),
comment les agents de la sécurité s'organisent et comment ils organisent eux-
mêmes la protection d'un site minier dans des contextes variés.
Toutefois, le vécu des acteurs n'est pas linéaire mais il est souvent
cyclique ou mieux il s'imbrique dans des scènes, scénettes et scénarios où
tiennent place les coulisses et le subterfuge. Le cadre relationnel des
interactions entre acteurs prend sens dans des scènes ou des coulisses
antérieures ou encore sont inter-reliées à d'autres interactions des acteurs, dans
ou en dehors du réseau en présence. Il appartient au chercheur, par les
« bidouillages » de terrain (Alami et al., 2009, 6), de les identifier par son
immersion dans le vécu des acteurs.
2°. Le parti-pris compréhensif
Un « parti-pris compréhensif » s'impose dans le recueil des
données « lors d'une enquête de terrain ». Le chercheur se caractérise par une
« volonté épistémologique de ne pas douter de la pertinence du jugement de
celui qui s'exprime sur ce qu'il fait, sur ce qu'il vit». Il n'a donc pas
« compétence à désigner le sens de ce qu'il analyse par-delà celui qui est
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signifié. Il se contente de rassembler les pièces - les témoignages - , de les
ordonner et d'en donner une lecture globale. Il ne s'autorise aucune
interprétation - déformation, aucun jugement, aucune recherche historico-
génétique sur les matériaux collectés » (Amblard et al., 2005, 106). Le contexte
présent fait apparaître les significations (Paillé et Mucchielli, 2003, 13-14). Ainsi
l'approche qualitative veut-elle « comprendre la logique sociale de chaque
acteur » (Alami et al., 2009, 20).
Autrement dit, le chercheur ne travestit pas les propos des acteurs
car « les interviewés ont toujours 'raison' puisque eux vivent leur situation, pas
lui {le chercheur}» (Crozier et Friedberg, 1977, 458). Comme le dit Paillé
(1996a, 11), l'acteur «est au centre de processus de production de
connaissance ». C'est même « le point de départ et le réfèrent incontournable de
la connaissance générée ». Pour ce faire, le chercheur qui opte pour l'approche
qualitative s'adonne « au respect quasi 'exégétique' de la parole recueillie »
(Amblard et al., 2005, 107). Il s'agit «d'une part, (de) prendre au sérieux les
dires des enquêtés, les croire sur parole, respecter ce qu'ils disent (...); d'autre
part, (de) se livrer à un exercice du soupçon, s'interroger sur les coulisses de ce
qu'on lui (l'enquêteur) laisse voir et entendre (...) » (Cefaï, 2006, 38).
Dans la perspective compréhensive de faits sociaux, Quivy et Van
Campenhoudt (2006, 90) notent qu'il faut tenir compte du fait qu' « une
expérience, un phénomène ou une réalité sociale (comme une institution) reste
incompréhensible si l'on ne le met pas en relation avec le sens que les acteurs
impliqués lui attribuent » parce qu'en fait, soutiennent Paillé et Mucchielli (2003,
13), « les faits humains ou sociaux (sont) des faits porteurs de significations
véhiculées par des acteurs (hommes, groupes, institutions...) parties prenantes
d'une situation inter-humaine. (...) Pour atteindre le sens, il faut s'efforcer de
comprendre le contexte présent, car seul le contexte peut faire apparaître la
signification, laquelle n'est pas dans la connaissance des causes mais dans la
connaissance de tous les éléments présents reliés entre eux ».
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3°. Le principe de diversification et de saturation
Alami et al. (2009, 17) considèrent que « le principe de
généralisation des résultats d'une enquête qualitative n'est pas fondé sur la
preuve par la fréquence » (c'est-à-dire sur le dénombrement de cas identiques,
la répétitivité d'un même fait mais sur « la preuve par l'occurrence, c'est-à-dire
par le constat de l'existence d'une pratique ou d'un sens ». Ainsi l'approche
qualitative place-t-elle « l'accent sur la diversité des occurrences ou les diverses
manifestations d'un phénomène ou les 'effets de situation' que recouvre un fait
social ». Son investissement concourt à révéler le phénomène dans sor
exhaustivité ou ses différentes dimensions.
Dans la présente étude, la diversification concerne la nature des données
recueillies (des observations et des entretiens), les multiples postes
d'observation (à l'intérieur des Usines de Shituru ou à l'extérieur), les personnes
ressources (des acteurs du policing et ceux qui ne le sont pas) et des diverses
situations (de routine, des urgences...).
La « diversité des occurrences » participe à la généralisation des
résultats (Alami et al., 2009, 13-18) dans la mesure où les tréfonds des
observations restituent « les logiques des conduites et des discours de manière
plus approfondie» (Desahti et Cardon, 2007, 46-47). Autrement dit, le principe de
diversification - qui consiste, à rechercher « le panorama le plus complet
possiblé des problèmes ou situations, une vision d'ensemble ou encore ur
portrait global d'une question de recherche» (Pires, 1997, 155) - concourt è
généraliser les résultats. Cette opération n'intervient fructueusement que lorsque
« la collecte de données se fait jusqu'à saturation, c'est-à-dire jusqu'à ce
qu'aucune donnée nouvelle ne vienne modifier la théorie construite >5
(Laperrière, 1997, 324) ou «n'occasionne une meilleure compréhension du
phénomène » (Savoie-Zajc, 1996a, 204) ou simplement lorsque « la productivité
des observations et des entretiens décroît » (Olivier de Sardan, 1995).
La saturation repose donc sur une diversité maximale des données
réunies pour expliquer un phénomène étudié (Savoie-Zajc, 1996a, 204). A ce
titre, « le principe de saturation est évidemment plus qu'un signal de fin : c'es"
une garantie méthodologique de première importance, complémentaire de la
triangulation. En différant là fin de la recherche sur un thème ou un sous-thème
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jusqu'à ce qu'on ne recueille plus de données nouvelles sur ce thème ou ce
sous-thème, on s'oblige à ne pas se contenter de données insuffisantes ou
occasionnelles, on se soumet à une procédure de validation relative de
données, on s'ouvre à la possibilité d'être confronté à des données divergentes
ou contradictoires» (Olivier de Sardan, 1995, 16 ; 2008, 88).
2.2.2. Interactionnisme symbolique
A propos de l'interactionnisme symbolique, Lallement (2005, 206)
évoque un aperçu historique et le problématise en ces termes : « l'expression
d'interaction symbolique date de 1937. La paternité en revient à Herbert Blumer
(1900-1987), enseignant à Chicago (...). Largement influencé par les thèses de
George H. Mead, Blumer (...) ne connaît que la réalité individuelle comme
niveau où puisse s'exprimer un sens. Autrement dit, les individus ne subissent
pas les faits sociaux, ils ne cessent à l'inverse de les produire. En interprétant la
situation dans laquelle ils sont plongés, les acteurs conçoivent et construisent
leur action mais sans que celle-ci revête nécessairement un caractère
extrêmement rationnel ».
Ce sont notamment les Howard Becker, Ervlng Goffman, Anselm
Strauss, Barney Glaser, Herbert Blumer, qui, sociologues de la seconde
génération ou de la « seconde école de Chicago », s'inscrivent dans ce courant
d'idées. Ce courant s'abreuve à « l'héritage de G.H. Mead qui, dans L'esprit, le
soi et la société (1934), défend l'hypothèse que la société se construit et se
conçoit comme un 'effet émergent' résultant des échanges interindividuels ». Ce
« courant de pensée » ou « cette sensibilité commune » appartient à l'analyse
microsociologique (Brodeur, 2003, 53 ; Le Breton, 2004, 45-46 ; Quivy et Van
Campenhoudt, 2006, 91) et considère l'interaction comme la seule mesure
d'analyse. A ce sujet, Delas et Milly (2005, 378) notent, l'interaction « constitue
l'atome logique de l'activité sociale et doit rester l'objet principal de l'analyse
sociologique) ». Les interactions entre les pourvoyeurs de la sécurité sur un site
minier constituent le fondement même de ce travail, raison majeure de mobiliser
ce paradigme méthodologique. Ce travail s'intéresse essentiellement aux
interactions entre les gardiens de sécurité et aux individus qui sont des acteurs
ou des participants au processus interactif dans le dispositif sécuritaire analysé.
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Merckié (2004, 15-17) situe les interactions au niveau intermédiaire
entre le microsociologique (au niveau de l'individu) et le macrosociologique (au
niveau de la société) en ces termes : « l'on pourrait donc qualifier de
'mésosociologique', des 'formes sociales' qui résultent des interactions entre les
individus (...). Les formes sociales sont engendrées par les interactions entre les
individus, ce qui l'apparente à l'individualisme méthodologique, à cette nuance
près que ce n'est pas la compréhension des actions, mais des interactions
individuelles qui doit servir de méthode à l'interprétation du social».
Pour revenir à la première idée de IVIercklé, Bajoit (1992, 113) abonde dans ce
sens en plaçant l'interaction au niveau de la relation : « le concept de relation
sociale constitue donc le lieu d'une articulation du macro- et du micro-social.
C'est en ce sens que l'on peut dire que la relation est la cellule du tissu social ».
Les nombreux chercheurs de ce courant partagent des différences
mais sont « fidèles à une poignée de principes » ; « le point de vue de l'acteur, la
construction du sens dans le moment de l'interaction, la capacité pour l'acteur de
se comprendre et de rendre compte de son action et de constituer ainsi la
réalité, de renégocier en permanence son rapport au monde » (Le Breton, 2004,
45-46).
Les interactionnistes réhabilitent le point de vue exprimé par un
acteur social (Coulon, 1992, 16-17 ; Poupart, 2002, 139), point de vue relégué=
au second plan ou carrément rejeté par les tenants de la criminologie
traditionnelle. Ils développent un versant inductif de la recherche empirique et
« partent du sens vécu et construit par les acteurs eux-mêmes ; ils considèrent
l'individu comme forgeant sa personnalité au contact d'autrui » (Delas et Milly,
2005, 375). Cette dimension individuelle renvoie aux constructions de sens ea
cours d'interaction et aux interprétations des actions des, acteurs situés dans;
divers contextes sociaux. Les interprétations découlent des processus
dynamiques d'interaction entre les individus et des contextes qui « commandent
les significations » (Le Breton, 2004, 169). Comme le pense Becker (1985, 229),
les théories interactionnistes « prêtent attention à la manière dont les acteurs
sociaux se définissent mutuellement et définissent leur environnement ».
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Ainsi l'acteur devient-il capable d'une réflexivité sur ses propres
comportenients ou pratiques et il peut agir sur ceux des autres avec lesquels il
est impliqué dans le jeu relationnel, autant qu'il peut être influencé par eux.
L'interactionnisme symbolique a donc pour but « d'élucider les,significations que
les acteurs eux-mêmes mettent en œuvre pour construire leur monde social »
(Coulon, 1996b, 108).
2.2.3. Grille de lecture de l'acteur social
Le crédit « d'acteur social » est implicitement accordé au statut des
acteurs de terrain et l'analyse des réalités sociales s'inscrit dans « la perspective
des acteurs sociaux» (Poupart, 1997, 175). La notion d'acteur social, issue
d'une « dénotation théâtrale », revêt un caractère fictif (Clemens, 1990, 99-100).
C'est, aux dires de Debuyst (1990, 32-33), « une grille d'analyse, ou une
fiction », un outil d'investigation de la réalité « ou si l'on veut, une reconstruction
de celle-ci qui, selon le niveau auquel on cherche à se situer, pourrait être une
manière de restructurer les inter-relations ou leur donner un sens instituant ».
Les différentes scènes impliquent les acteurs qui jouent ou
interprètent des rôles dans une double dynamique, concrète (Karli, 1990, 40) et
interrelationnelle. Dans le déroulement scénique, l'acteur social est un stratège,
doté d'un point de vue ou des rationalités multiples qui justifient ses actions, le
choix des moyens pour atteindre ses objectifs, la défense de ses intérêts et de
ses valeurs (Landreville, 1990, 194; Dubet, 1990, 56). En tant que tel, il est
« sujet » (Cassiers, 1990, 398-401 ; Dubet, 1990, 56) et sa « subjectivité » n'est
ni un artefact, ni une illusion nécessaire, ni un résidu non social... Ce n'est donc
pas « un être passif dont le comportement résulterait du jeu des déterminismes
ou pourrait s'expliquer en termes de stimulus-réaction(...) le sujet ne constitue
pas une abstraction dans la mesure où il est porteurd'un point de vue propre qui
dépend de la position qu'il occupe dans le cadre social, de l'histoire qui a été
sienne et des projets autour desquels son activité s'organise » (Debuyst, 1990,
25-26). Ses « points de vue » orientent « l'agir » de l'acteur dans « l'inter
dire et l'inter-agir ». Il vaut de le prendre en compte dans le processus
d'identification de l'acteur et dans ses interactions diverses.
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La notion polysémique d'acteur social (Rigaux, 1990, 81 ; Dubet,
1990, 62-63) fait que, dans la présente étude, cet acteur est compris comme un
être à la fois stratégique, identitaire, culturel et même « social-historique » en ce
sens qu'il est situé socialement et historiquement. Il appartient à un groupe ou à
plusieurs. Il peut les marquer ou en être marqué par une identité spécifique
(Rober, 1998, 44 ; Amblard et al., 2005, 206-210).
Les entretiens et les conversations recueillis dans le cadre de cette
étude traduisent ce crédit accordé aux interprétations des témoins rencontrés^
sur le théâtre des opérations. Ainsi ces discours sont-ils appréhendés « selon le
point de vue des acteurs sociaux », c'est-à-dire la façon dont ceux-ci « se
représentent le monde et la façon dont ils vivent leur situation, les acteurs étant
vus comme les mieux placés pour en parler » (Poupart, 1997, 175).
2.2.4. Théorie fondée
Dans un processus d'induction, l'analyse des données est ancrée
dans l'élaboration d'une théorie fondée, une « théorie à portée restreinte » pour
« montrer comment les traces de la structure sociale se retrouvent dans les-
situations plus circonscrites et plus particulières » (Deslauriers et Kérisit, 1997,
94-99). Laperrière (1997, 309-312) l'énonce en ces termes: «la théorisation-
ancrée vise d'abord l'élaboration d'une théorie, certes enracinée dans la réalité
empirique, mais n'en constituant pas une description ; les cas empiriquement
observés n'y sont pas considérés pour eux-mêmes, mais comme des instances
du phénomène social étudié ». Autrement dit, « la théorisation ancrée se donne
pour objet la construction de théories empiriquement fondées à partir de
phénomènes sociaux à propos desquels peu d'analyses ont été articulées ». Elle
s'inspire « des perspectives des acteurs sociaux dans la définition de leur
univers social, sans toutefois négliger le contexte, micro et macrosocial, dans
lequel s'inscrivent leurs actions ».
Théoriser, pour Paillé (1996b, 184), «ce n'est pas donc
uniquement, à strictement parler, produire une théorie, c'est déjà, amener des
phénomènes à une compréhension nouvelle, insérer des événements dans des
contextes explicatifs, lier dans un schéma englobant les acteurs, interactions ei
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processus à l'œuvre dans une situation éducative, organisationnelle, sociale,
etc. Théoriser, c'est, en même temps, s'acheminer vers cette compréhension,
contextualisation ou mise en relation ». Théoriser est donc un processus de
construction de « concepts hiérarchisés entre eux » avec leurs dimensions et
leurs indicateurs de telle sorte qu'ils conduisent à expliquer le réel observé ou en
rendre compte (Quivy et Van Campenhoudt, 2006, 94-95). Pour citer Deslauriers
et Kérisit (1997, 100), « le chercheur qualitatif formule de nouveaux concepts, ou
donne un sens nouveau aux anciens, ou emprunte des concepts à ses
informateurs, voire au langage courant ».
2.3. Délimitation du terrain et échantillonnage
Cette partie présente trois points ; la délimitation du terrain, la
descente sur le terrain de recherche et l'échantillonnage.
2.3.1. Délimitation du terrain de recherche
Les mutations du premier terrain ciblé (Kolwezi, situé à plus de
350 km de Lubumbashi) ont remis le démarrage de la recherche à la case
départ pendant qu'un investissement en termes des moyens et des stratégies
était déjà amorcé. Ne pouvant pas observer les interactions au sein d'un même
corps de sécurité (de 1' « Avant Guard Security », une entreprise de gardiennage
qui a supplanté la DSA Security et la police), le site de Likasi était ciblé. Ce
déplacement de Kolwezi pour Likasi a exigé d'autres ressources et des
nouvelles stratégies.
Les Usines Gécamines (Générale des carrières et des mines) de
Shituru à Likasi constituent le terrain de recherche de la présente étude. Ce site
minier fait partie de nombreux autres de l'entreprise Gécamines, il n'est pas
éminemment singulier mais sert de cas unique pour cette étude. Le choix de ce
site (complexe avec un policing et un environnement du même genre) est à la
fois rationnel, stratégique et économique (en fonction des moyens, des
contraintes, du temps de recherche...).
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Ce site est un espace minier qui, en tant que tel, est menacé par de&
facteurs de risques (en raison de la nature même de ses activités
économiques et de sa proximité avec la population) et il requiert une-
inébranlable protection.
Les nœuds de gouvernance organisent un mode particulier de régulation ou
de gestion des vulnérabilités du site à travers un pluralisme policier.
La coprésence de policiers et d'agents de sécurité (interne et contractuelle)
occasionne entre eux les échanges des points de vue, des discours ainsi que
le partage des responsabilités : les interactions y ont une place de choix.
Tandis que certains sites de la Gécamines ont fait l'objet des partenariats
public-privé (après la promulgation du Code minier du 11 juillet 2002), les
Usines de Shituru, quant à elles, sont restées publiques mais avec la
particularité de traiter certains produits pour le privé ou issus des partenariats
signés sur d'autres sites de la Gécamines. Les enjeux économiques et
industriels participent au modelage du policing pour protéger les intérêts
privés et publics.
Les deux premières raisons se fondent sur la pertinence théorique de notre objet
de recherche et les deux dernières relèvent, elles, de la pertinence pratique
consacrée par la spécification et la configuration de ce même objet.
Ce site est relativement vaste. Ce sont ses nombreux postes fixes
(dépôts, barrières, clôture, aires de stockage, guérites, sorties informelles...) ou
mobiles (dans les rondes, les patrouilles, les interventions, les alentours de
l'usine...), ses deux bureaux de sécurité (de la Garde Industrielle et de la DSA
Security) qui ont constitué des points d'observation. Les bureaux administratifs
ainsi que les unités de mécanique, de plomberie, de menuiserie... n'ont pas été
pris comme des points d'observation pour la simple raison qu'aucun poste de
sécurité n'est programmé à ce niveau.
La délimitation à ces postes d'observation tient au fait que les
interactions entre gardiens et policiers sont clairement visibles à ces endroits.
IVIais même dans des zones non couvertes (par les agents de sécurité), parfois W
se passe des interactions, soit au passage des gardiens avec les travailleurs,
soit des gardiens avec des policiers pendant leurs croisements ou pendant des
salutations. Toutes ces interactions sont également notées.
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2.3.2. Site de recherche
L'empirie exige une présence sur un site, un séjour de contact
avec ses réalités et une sortie. Ces trois moments ne sont toujours pas faciles à
mettre en oeuvre ou ne se déroulent toujours pas à la programmation du
chercheur, ce qui fait que le terrain de recherche qualitative peut osciller « entre
une rigueur méthodologique établie a priori et une certaine souplesse, provenant
du rapport au terrain » (Alami et al., 2009, 76-77). Les nombreuses surprises du
chercheur (de ce qu'il observe) sont des éléments qui alimentent la recherche.
Mais, par rapport à son objet d'étude, la question est de savoir comment cibler
un terrain pertinent et abordable même si « l'objet fait le terrain » (Beaud et
Weber, 1997, 50).
Un travail de terrain suppose une entrée, un séjour et une sortie.
Les lignes suivantes les décrivent en rapport avec la présente recherche.
11 °. Entrée sur le terrain
L'entrée sur terrain relève d'une question stratégique. La nôtre
passe par trois organisations (la Garde Industrielle de la Gécamines, la DSA
Security et la Police des mines) pour accéder aux interactions des acteurs de la
sécurité sur ce site hétérogène. Elle utilise les voies administratives, grâce à une
série d'attestations de recherche de l'Université de Lubumbashi ou de
l'Université Catholique de Louvain et des recommandations émanant du
promoteur ou de l'Ecole de Criminologie de l'Université de Lubumbashi. Le
statut de chercheur est mobilisé dans les contacts d'accès au terrain de
recherche. Mais les diverses relations sociales sont aussi exploitées à cette
phase comme à celle d'immersion pour mériter progressivement la confiance
des acteurs du site (Desanti et Cardon, 2007, 49).
Accéder à un terrain qui exige l'acceptation par les diverses
organisations en présence n'est pas aisé. La Gécamines est considérée comme
le propriétaire du site. Son aval ne suffit pas pour rencontrer les gardiens de la
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sécurité privée ou les policiers. Il faut obtenir la permission de leurs autorités
respectives. Cela signifie des rendez-vous et des va-et-vient.
A chaque niveau organisationnel, l'autorisation s'obtient au prix de négociations
suivies ou précédées de va-et-vient entre les bureaux, des explications répétées
du protocole de recherche, de sa visée scientifique, etc. Au niveau des acteurs
mêmes, les contacts directs en position d'écoute permettent de noue"
progressivement des relations de confiance avec des agents de sécurité
présents sur le terrain. C'est « un travail de longue haleine » pendant leque
l'observateur s'adapte au monde social en étude et négocie « une relation dans
un système d'échanges » (Esterle-Hedibel, 1997, 35 ; Peretz, 2004, 50).
Les contacts directs avec les responsables de DSA Security (tissés
lors d'une recherche de DEA) et indirects avec les responsables d'unité de la
Police minière (via les relations d'un frère qui travaille dans cette unité"
permettent d'obtenir leur aval sans préjugé sur notre statut. Le fait d'être
considéré comme chercheur ou enseignant permet aux gardiens et aux policiers
de nous accepter et de recueillir d'eux des entretiens. La certification de ce
statut auprès d'eux par leurs responsables les rassure mais elle peut constitue
une source de défiance (quand l'on est perçu comme un espion d'une structure
donnée). L'acceptation de notre statut ne conditionne pas toujours l'ouverture
des enquêtés ou la visibilité de certains faits. Dans leurs discours, certains son-
ouverts mais d'autres sont taciturnes ou tiennent un discours officiel. Certains
faits sont cachés au regard du chercheur.
Les acteurs de terrain considèrent notre présence comme inhabituelle ol
étrange. Ils entendent parler des chercheurs ou des élèves en métallurgie, des
ingénieurs en mines, des ajusteurs, des électromécaniciens, bref des
chercheurs dans les professions « pratiques ». Un chercheur intéressé au>
acteurs de sécurité leur apparaît donc comme une nouveauté. Leurs surprises
resurgissent même dans les contacts qu'on noue avec eux.
2°. Installation et séjour sur lé terrain
Entrer sur terrain est une chose, y demeurer utilement en est une
autre. Les qualités du chercheur sur terrain (humilité, écoute attentive, rappor
de convivialité...) sont mises à contribution dans le processus d'acceptation (pa
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les acteurs). Comme le dit Cefaï (2006, 33) : « enquêter sur le terrain, c'est
savoir se mettre au diapason avec d'autres corps avec lesquels interagir et co-
agir, et trouver sa place, moyennant des formes d'usage, de routine et
d'habitude, et souvent de tact - cette faculté d'appréciation de la pertinence et
de la convenance de manières de faire en situation». Les tensions, les
méfiances, les attitudes de bouderie du début se dissipent progressivement
jusqu'à l'immersion totale.
Le risque d'être assimilé à un groupe d'acteurs ou de se noyer
dans les effets d'« enclicage », par exemple, se faire l'écho de sa « clique »
adoptive et d'en reprendre les points de vue (Olivier de Sardan, 1995, 17),
conditionne notre insertion dans tous les réseaux de sécurité avec le même
statut de chercheur, en vue d'observer les uns et les autres dans leurs
occupations et interactions quotidiennes et en collaborant avec tous les groupes
d'agents, rencontrés sur le site et même en dehors de celui-ci. Dans un cas
comme dans un autre, l'apprentissage du lexique ou l'acquisition des codes de
langage, même ésotérique ou professionnel, est un adjuvant d'immersion dans
un groupe et de compréhension des discours dénotés ou connotés par des
acteurs.
Un temps de dix mois passés à Likasi a été utile pour récolter les
données en rapport avec l'objet de recherche. Les sept premiers ont été
consacrés à l'observation directe programmée au quotidien et à quelques
entretiens. Les trois derniers au complément d'entretiens et à quelques
observations programmées d'après certains événements en vue dans les
usines.
Dix mois de séjour sur le terrain (de novembre 2007 à^août 2008)
soulèvent des problèmes de transport, du loyer et du coût de vie à Lil<asi. Les
difficultés d'atteindre non seulement la ville (Likasi) mais le site lui-même sont
grandes. Les itinéraires de transport en commun passent à 3 ou 4 km du site. A
défaut de payer un taxi en « booking » ou en mode personnel, il faut marcher à
pied ou emprunter une autre ligne indirecte, tout en finissant par un déplacement
pédestre. La solution : accès à pied, location d'un taxi, formuler une demande
auprès d'un chauffeur de bus Gécamines qui transporte les travailleurs... La
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nuit, par exemple, le taxi est l'unique moyen sûr et sécurisant pour le chercheur
mais le coût est élevé à cette période. Le loyer et la nourriture sont égalemen-
chers à Likasi, comme dans l'ensemble des villes minières où affluent des gens
venant de divers horizons. Finalement, tout coûte cher à Likasi. Ces difficultés
nécessitent des moyens financiers considérables car sur le terrain, même les
enquêtés exigent directement ou indirectement de l'argent pour fournir des
données. Seules des œuvres caritatives de quelques mécènes soulagen
certains aspects de ces difficultés.
3°. Retrait du terrain
Le retrait du terrain n'est toujours pas facile. La saturation atteinte
au bout de 10 mois a permis de se retirer du terrain. Mais certains contacts
surtout téléphoniques, avec les gardiens ont continué. Les protagonistes de la
sécurité demandent quelle est l'évolution de la recherche ou relatent certains
cas analogues survenus sur le terrain. Parfois, ils émettent les vœux de nous
revoir sur le terrain pour d'autres aspects de recherche.
2.3.3. Echantillonnage
Après la détermination d'un site, la sélection des personnes-
ressources (des entretiens), des postes d'observation, les équipes observées e-
des situations (jour/nuit, durée...) conduit à évoquer la question de
« l'échantillonnage par cas multiples » (Pires, 1997, 152) dans les applications
sur le terrain. Cet échantillonnage se construit sur un « effet boule de neige ol
chaîne » ayant pour objectif d'identifier « de bons cas grâce à des personnes qu
connaissent d'autres personnes qui connaissent des cas riches en information >:
(Miles et Huberman, 2003, 59-62).
L'identification des personnes-ressources s'appuie sur deu>
possibilités :
- Grâce aux observations ou à l'audition de ce que les acteurs de terrair
rapportent à propos d'un sujet donné, certains individus sont considérés
potentiellement utiles à notre recherche. Les observations offrent des
possibilités de repérer des personnes ressources capables non seulement de
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décrire le fonctionnement de la sécurité (én réseau) mais de donner sens aux
actions de divers acteurs de terrain ou à « faire voir l'envers du décor »
(Beaud etWeber. 1997, 188).
- A l'issue de contacts ou d'un entretien avec un acteur (ou une personne-
ressource), celui-ci peut nous recommander de rencontrer tel autre acteur ou
il peut le citer dans son discours.
Leur sélection dépend de nombreux paramètres : leur
appartenance aux différents groupes d'acteurs identifiés sur le terrain, leur
acceptation, leur disponibilité... Cette sélection vise les angles différents de
perception des pratiques ou de construction des sens. Comme le notent Alami et
al. (2009, 64), « les critères de sélection des personnes à rencontrer n'ont donc
pas pour objectif la représentativité de la population mais la recherche de leur
significativité sociale, les variables d'appartenance ayant peu de sens à l'échelle
micro-sociale où l'effet de situation est dominant ».
2.4. RécoSte de données
Cette partie du chapitre décrit les outils de collecte de données, les
techniques de recueil, leurs modalités de transcription, la progression dans la
récolte de données et les adjuvants dans ce processus.
2.4.1. Outils de collecte de données
Deux outils ont permis le recueil des données : le guide d'entretien et
le guide d'observation.
2.4.1.1. Guide d'observation
La grille d'observation est un « outil pour saisir les pratiques ». Elle
« permet de recenser les éléments factuels importants pour le sujet traité : lieu
de la pratique, personnes présentes, interactions, gestes effectués, etc. » (Alami
et al., 2009, 94). Elle a été conçue au vol des observations et remodelée avant
une séance d'observation pour déterminer le poste d'observation, indiquer les
éléments sur lesquels sera focalisé le regard... Mais « la pratique observée
impose la dynamique de l'observation réalisée ». Les imprévus ou les faits
inattendus ont constitué des compléments enrichissants.
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Cet outil « comporte des thèmes qui doivent permettre de rendre
compte des réalités». Il est tissé autour des éléments ci-après : «le cadre
(l'espace, le décor, les objets, les aménagements), le moment (cycle annuel
période, jour, heure), les individus (caractéristiques: sexe, âge, statut;
tenue vestimentaire, pratiques langagières, expressions...), les comportements
(activités, usages, occupation du temps), les relations (verbales et non verbales,
professionnelles et statutaires (...), la présentation de soi et les cultures de la
relation, familière, polie, condescendante, etc.) » (Guibert et Jumel, 1997, 94-
95).
2.4.1.2. Gyide d'entretien
Le guide d'entretien est « un outil pour saisir les stratégies et les
opinions » (Alami et al., 2009, 64). Il se construit d'une consigne de départ efi
des sous-thèmes à aborder (Desanti et Cardon, 2007, 57) sur les pratiques, les
opinions et les représentations. Les relances viennent à la rescousse pour
maintenir l'élan de l'entretien, préciser les faits racontés ou poursuivre le
discours (en abordant d'autres sous-thèmes).
Par la consigne initiale, « c'est le thème de l'étude qui (est) l'élément
accrocheur» (Ruquoy, 1995, 74) ou le « thème central » et autour duquel sont
recentrés les sous-thèmes (Mason, 1996, 38). Ses formulations sont variées
selon que l'entretien est mené avec les agents de la sécurité (par exemple :
Parlez-moi de la manière dont la sécurité est organisée sur les sites de Is
Gécamines et de vos relations avec les autres agents de sécurité (du même
service que vous ou non ; Décrivez-moi les rapports entre les agents de la
sécurité dans les concessions Gécamines ; Racontez-moi le déroulement de vos
activités présentes ; J'aimerais que l'on parle des actions des agents chargés
d'assurer la sécurité dans les concessions de la Gécamines et de leurs rapports
entre eux...) ou avec d'autres acteurs (Par exemple ; Comment se déroule Is
sécurité dans les Usines Gécamines de Shituru ? J'aimerais que l'on parle de Is
manière dont les produits de la Gécamines sortent des usines...).
Le canevas thématique est constitué des sous-thèmes émergents
des observations ou d'un entretien précédent et qui méritent ur
approfondissement. Mais il laisse aussi la latitude aux personnes ressources de
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nous informer davantage sur certaines pratiques non repérées lors des
observations. Ces sous-thèmes sont illustratifs : les pratiques professionnelles
au quotidien (+ missions spécifiques) ou la description des activités sécuritaires,
les rôles des acteurs, la répartition et l'accomplissement des tâches sécuritaires,
les relations avec les autres agents d'autres services ou d'autres réseaux, la
nature des interactions avec les autres agents, les risques connexes aux
missions et interactions entre acteurs...
Dans le déroulement de ces entretiens, la gestion de la parole de
l'interviewé est implicitement orientée par les « relances » en vue de rester dans
l'esprit de la thématique de recherche. Elles permettent à la fois de décrypter
diverses représentations d'une pratique, selon sa compréhension et de lui éviter
les digressions, des discours incohérents, évasifs.
2.4.2. Techniques de recueil
Les instruments méthodologiques sont sélectionnés
dépendamment « des références théoriques de la recherche » (Ruquoy, 1995,
60) et sur leurs capacités, conformément aux présupposés théoriques,
d'apporter un maximum d'informations (Deslauriers et Kérisit, 1997, 97). Cette
recherche mobilise l'observation et l'entretien comme des instruments de récolté
de données dans un champ partenarial et interactif de la sécurité. Ces deux
outils « incarnent l'entrée dans le monde vécu, ressenti, représenté, négocié
(...), bref dans la complexité des expériences et des rapports humains » (Paillé,
2006,112).
La pertinence de la triangulation (Savoie-Zajc, 1996b, 261 ; Olivier
de Sardan, 2008, 80) de données émanant de diverses sources se révèle dans
la précision des informations ou dans leur complémentarité (Van Outrive, 1998,
9). Pour Beaud et Weber (1997, 138), « une observation sans entretiens risque
de rester aveugle (...); un entretien sans observations risque, de rester
prisonnier d'un discours décontextualisé (...) Une analyse achevée met en
relation, pour chaque enquête, son discours (enregistré dans l'entretien), ses
pratiques (observées) et sa position objective (obtenue par accumulation
d'indices) ».
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Chacune de ces deux techniques offre l'opportunité de recueillir
des informations: l'observation sur les pratiques sociales (Dingwall, 1997, 61-
62 et Diaz, 2005, 4) et l'entretien sur le sens que les acteurs donnent à leurs
pratiques (Quivy et Van Campenhoudt, 2006, 175). Les moments d'entretien
aident à apporter des précisions sur des faits d'observation (restés énigmatiques
ou encore confus) en vue de circonscrire les contours de la sécurité. Leur
mobilisation occasionne un mouvement d'aller-retour, de l'observation vers
l'entretien et de l'entretien vers l'observation dans la mesure où la clé de
compréhension ou d'explication d'une partie des données recueillies par un outil
peut se retrouver dans d'autres données récoltées à l'aide d'un autre instrument.
L'observation et l'entretien font l'objet de présentation dans les paragraphes
suivants sanis perdre de vue que, sur terrain, certaines conversations situées ont
été notées et certains documents administratifs ont été consultés.
2.4.2.1. Observation
Observer, pour Arborio et Fournier (2001, 44), nécessite «de
rendre compte de pratiques sociales ». « L'observation saisit les interactions »
dans leur environnement ou contexte ou encore dans leur immédiateté. Elle
consiste à recueillir des informations sur les agents sociaux en captant leurs
comportements et leurs propos au moment où ils se manifestent (Mucchielli,
1996a, 47 ; Guibert et Jumel, 1997, 92 ; Peretz, 2004, 26 ; Le Breton, 2004,
171): elle identifie les protagonistes en situation et les formes de langage
(articulé, non-articulé) utilisé dans l'intercompréhension. L'observation est
rendue possible grâce aux « comportements des acteurs » - l'absence de
comportement, étant elle-même un comportement - , de leurs rapports ou
relations à partir des cultures ou « sous-cultures », des idéologies déjà
intériorisées.
C'est « un instrument de cueillette de données dans un processus
inductif d'élaboration théorique sur une situation sociale peu investiguée »
(Kaminski, 2005, 58). Dans ce contexte, le constat est à l'apprentissage, comm&
l'indique Peretz (2004, 6-14), «des règles, des attitudes, des expressions du
milieu étudié (...) L'observation apprend au chercheur à la fois ce qu'il peut
apprendre d'un milieu et comment il peut le mieux l'apprendre (...) ». La pratique:
de l'observation s'appuie sur trois opérations essentielles : perception.
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mémorisation et notation (Desanti et Cardon, 2007, 86 ; Beaud et Weber, 1997,
139). Ainsi l'observation est-elle « une posture réclamant à la fois des capacités
de sociabilité, d'attention, de mémoire et d'interprétation» (Peretz, 2004, 6-14).
Par cette position, on accède aux « inférences sur le sens et (à) la perspective
de quelqu'un » (Maxwell, 1999, 139).
La suite du développement sur cette technique informe sur le type
d'observation choisi (observation directe), les moments d'observation, les angles
et les postes d'observation et le statut du chercheur (dans la collecte de
données).
A. Observation directe
L'observation est soit participante soit directe (Diaz, 2005, 2). Cette
recherche s'est appuyée sur l'observation directe ou in situ ou en situation qui
« consiste à être le témoin des comportements sociaux d'individus ou des
groupes dans les lieux mêmes de leurs activités ou de leurs résidences sans en
modifier le déroulement ordinaire» (Peretz, 2004, 14). Le chercheur fait
directement appel à son sens de l'observation ou à une attention soutenue pour
considérer un ensemble circonscrit de faits, d'objets, de pratiques et procède
directement lui-même au recueil des informations, sans s'adresser aux sujets
concernés ou faire intervenir les sujets observés (Arborio et Fournier, 2001, 7-
46 ; Kohn et Nègre, 2003, 111 ; Quivy et Van Campenhoudt, 2006, 151).
Le recours à cette observation n'est pas fortuit mais bien motivé
par ses apports à la présente recherche. Par l'examen détaillé de scènes de la
vie sociale, l'observation directe permet de regarder la division du travail, le rôle
que joue chaque acteur (de la sécurité ou non), les règles de jeux ainsi que leurs
réinterprétations ou leurs transgressions, la distance ou le rapprochement entre
différents agents, les conflits liés aux interactions, le fossé entre les discours et
les pratiques (car l'observation directe permet ainsi d'accéder à ce qui se joue
derrière les discours), le sens que les acteurs accordent à leurs pratiques. Le
sens s'exprime dans les mots qui accompagnent ou décrivent la pratique, dans
les attitudes d'engagement dans la pratique (le sérieux, la décontraction...),
dans les signes des sentiments éprouvés par les acteurs en situation (la
satisfaction, la déception...) (Arborio et Fournier, 2001, 7-46 ; Peretz, 2004, 21-
23).
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L'objectif de mobiliser cette technique est « de saisir des activitéE
(dans les domaine du travail : programme de travail, contenu réel des tâches,
modification des procédures), des comportements (adaptation des règlements,
intérêt pour le travail, posture du corps), des relations (rapport d'autorité,
résistance à la hiérarchie, luttes entre services, attitudes à l'égard des usagers),
des rites (salutations, négociation...) » (Guibert et Jumel, 1997, 94).
B. Moments d'observation
L'observation était programmée pour la nuit et/ la journée selon les
situations (déchargement, enfournement, production des cathodes
commerciales...). Les observations diurnes se sont étendues sur deux mois.
Après cette période, l'alternance des moments était possible, parfois les
observations étaient conduites sans interruption. Les heures programmées,
parfois 4 ou 5 heures par moment, n'ont pas été respectées. Les observations
ont conduit chaque fois au dépassement du temps.
Le temps (relativement long) consacré aux observations est une
stratégie qui a permis d'observer les facettes d'un phénomène donné ou
émergent. En alternant les observations diurnes et nocturnes, surtout à certains
événements de coulée de cuivre par exemple, il a été possible d'observer des
chaînes d'action, licites ou illicites, et de dénouer certains comportements qui, à
première vue, semblent énigmatiques, incompréhensibles. Comme l'indiquent
Arborio et Fournier (2001, 100), « l'observation directe permet la compréhension
de processus à partir d'une implication prolongée du chercheur sur le terrain. I
faut donc justifier d'un temps de présence sur le terrain adapté à la temporalité
de la situation étudiée ».
Observer les interactions entre acteurs demande un temps assez
long pour comprendre comment elles se construisent (ce sont des processus"
ainsi que leurs sens et pour les situer correctement dans les rôles et les jeux des
acteurs (en partant des points de vue des acteurs). Les difficultés surgissen-
quand il faut nouer le fil du déroulement d'une interaction ou comprendre ce qu
ne fait pas partie de l'interaction visible. Des recoupements, des pauses, des
élisions (des choses qui sont éludées par les acteurs, pourtant nécessaires poui
la compréhension des situations), des anachronismes... font que la
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compréhension des interactions est un processus de longue haleine. Les
interactions sont imbriquées dans beaucoup de situations non observables ou
non observées.
C. Angles et postes d'observation
Pour assister à une interaction spontanée ou à une « observation à
forte inférence » (Couratier et Miquel, 2007, 224) et ne pas altérer son cours
normal (Mason, 1996, 64); une stratégie a été de surgir dans une scène où les
agents de sécurité, à des postes différents, s'attendent le moins à la présence
du chercheur. Cette stratégie alternait avec bien d'autres : « rester toujours à la
même place afin de recueillir des données (...); adopter des positions
différentes afin de voir la diversité des situations ; ou, enfin, ne plus prendre les
lieux comme point fixe, mais les personnes » (Peretz, 2004, 79), par exemple
rester avec tel groupe un jour, tel autre le jour suivant ou rester avec un groupe
mixte toute la journée ou la nuit.
Deux angles permettent d'observer les interactions entre les
gardiens de sécurité : l'angle partant des acteurs sécuritaires et l'angle des
acteurs non-impliqués directement dans le processus de protection des usines.
La commutation de ces deux angles permet d'éviter des « effets d'analyse » ou
de percevoir la réalité sociale dans une forme particulière (Gaudin, 2002, 44). En
fonction de ces angles, les postes sont choisis différemment.
L'observation des interactions faite sous l'angle des acteurs
sécuritaires s'est intéressée aux agents du policing œuvrant dans ou autour des
Usines Gécamines :
- dans les bureaux ou dans les postes de sécurité avec ou sans guérite ; le
chercheur se positionne successivement dans l'un de ces endroits ou un tout
petit peu en retrait.
- dans les rondes de surveillance avec les différents agents de sécurité : il
marche derrière eux ou à leurs côtés selon les circonstances et les
précautions à prendre pour éviter d'être confondu avec les acteurs
professionnels ou avec leur chef en visite.
88
- dans les interventions : ici, le positionnement est délicat. Rien n'est
prévisible. Les situations, l'environnement et le choix de moindres risques
^ conditionnent le positionnement du chercheur.
Les postes sont progressivement sélectionnés en tenant compte de l'intérêt ou
de la pertinence de faits (possibles) pour la recherche (Jaccoud et Mayer, 1997,.
224).
Sans aucune intention d'espionnage ni d'observation inopinée, la
multiplication des postes d'observation, surtout ceux situés dans les recoins ou
les endroits obscurs, est une clé pour apercevoir les pratiques cachées ou
clandestines. Par ailleurs, une attention particulière est accordée aux « éléments
de la scène, (...), les objets qu'ils (les acteurs) manipulent, le décor de leur
rencontre et de leur interaction. Décrire aussi les enchaînements d'actions qui
font la situation observée, le détail des gestes, l'ordre des prises de parole, les.
compétences, les arguments sollicités» (Arborio et Fournier, 2001, 49).
(
L'attention portée au contexte (Pourtois et Desmet, 1996, 38) et aux mots
utilisés par les sujets observés (Beaud et Weber, 1997, 144) concourt à pénétrer
la discursivité ou l'expressivité des acteurs et à comprendre le sens des actions
posées et/ou des réactions enregistrées.
Dans les différents contextes, un fait qui paraît familier, simple ou encore une
activité de routine peut cacher une complexité, de même, ce qui saute aux yeux:
ou qui semble étrange peut être réduit au rang de ce qui est familier.
Dans le second angle d'observation, les postes d'observation sont
variablement ciblés parmi les unités de production (avec des travailleurs de
l'entreprise) ou en dehors des usines, dans les quartiers environnants pour voir
ce qui s'y passe et entendre ce qui s'y raconte. Dans les quartiers résidentiels,
les postes d'observation sont choisis dans de petits débits de boisson appelés
« Nganda » ou de petits bistrots, de petits restaurants, dans les rues... en^
compagnie d'un travailleur de la Gécamines ou d'un simple résident ou encore
d'un « intrus » habitué des usines : toutes ces compagnies contribuent à
« regarder » comment ces différents acteurs interagissent avec les gardiens de
sécurité, comment ils réagissent vis-à-vis des normes sécuritaires des usines.
Dans cet angle d'observation, le positionnement relève d'une immersioni
informelle, contrairement au premier où il est réglé par le choix de l'objet. Il se
pose là un effet de construction de l'objet de recherche. Les premiers postes
d'observation sont déterminés avec l'objet (à travers la configuration du site et
aux activités qui s'y déroulent) et les seconds sont liés à son environnement.
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L'entrée par les « Intrus » appelés « clandestins » pour observer
les interactions entre les gardiens sécuritaires est très délicate et dangereuse.
On peut bien assister à leur montage de plan, aux partages de rôle (division du
travail), aux contacts téléphoniques avec des gardiens sécuritaires mais lors des
opérations clandestines, les risques, pour le chercheur, s'accroissent. Lors de
ripostes ou de mises en fuite, par exemple, les gardiens sécuritaires peuvent le
confondre avec les intrus ou bien s'il est identifié par le gardien de sécurité
comme faisant corps avec les clandestins, le crédit accordé au chercheur (par
les gardiens) diminue ou devient nul (il faut encore expliquer et réexpliquer cette
posture). La stratégie prise est de se limiter à la planification des clandestins, à
la distribution des rôles et revenir à eux pour qu'ils content au chercheur le
déroulement de leurs opérations.
Dans le registre de dangers ou de difficultés, on peut signaler ces
éléments géographiques : l'air des usines est pollué par les émissions de fumée
ou du gaz d'acide sulfurique (provoquant une respiration suffocante même
quand on se munit ou non de cache-nez), surtout lors de la préparation de cette
solution chimique. Les acteurs de terrain, qui, durant une journée, ont respiré cet
air pollué, doivent prendre une bouteille de la bière Simba pour réussir « à faire
descendre l'amas de gaz qui résiste au niveau de l'estomac et à dégager ce
gaz ». Le sol sur lequel sont installées les Usines de Shituru est jonché
d'épaisses couches de poussière des minerais. Le terrain est boueux pendant la
saison de pluie et extrêmement poussiéreux pendant la saison sèche. Cette
boue ou cette poussière use rapidement les chaussures non adaptées aux
mines ou laisse troué le bas du pantalon. Une précaution est de porter des
bottes... Les canaux sont menacés par les érosions (d'où la présence des
ravins). Les nombreux risques guettent le chercheur : glisser, tomber, échouer
dans un trou ou dans un drain mal couvert... Par conséquent, lors des
observations ou des interventions nocturnes, il faut maîtriser la géographie des
usines et savoir où poser son pied.
Le terrain d'observation est dangereux, surtout du côté Estacade
où on a déversé des minerais rougeâtres riches en uranium, saisis par la Police
minière sur le site de Shinkolobwe, du côté du territoire du Chef coutumier
Mukumbi. Cet endroit était exclu de fréquentation : il s'y déroulait cependant des
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interactions qu'il était difficile d'observer. D'une part, les observations nocturnes
sont pénibles parce que la résistance au sommeil est un sacrifice. Et d'autre
part, elles sont dangereuses parce que c'est un moment d'intenses interventions
pendant lesquelles les agents de sécurité peuvent faire crépiter des balles,
engager des mises en fuite ou entreprendre la chasse aux « intrus ». A leur tour,
ceux-ci peuvent riposter en utilisant ou non des armes blanches ou en injectant
aux imprudents de l'acide sulfurique conservé dans des seringues, quand ils ne
sont pas «protégés» par des militaires ou des policiers complices (d'autres
unités). Les risques d'accident guettent les gardiens des installations, et leurs
éventuels accompagnateurs. Un intrus peut traiter le chercheur comme un
gardien de sécurité sous le feu du complexe de protection (avec tout ce que cela
entraîne comme conséquence).
D. Statut de l'observateur
Le chercheur dans la présente étude s'est borné à jouer un rôle dit
« périphérique », qui consiste à ne pas participer aux activités des acteurs
observés pendant les contacts avec eux (Ad1er et Ad1er (1987) cité par Diaz,
2005, 7). Il a ainsi endossé le statut d'un « observateur à découvert », pour
reprendre l'expression d'Arborio et Fournier (2003, 29). Comme le note Loubet
del Bayle (2000, 38), «dans le cas de l'observation externe désengagée,
l'observateur étranger au phénomène lui reste extérieur pendant toute la durée
de l'observation et en est seulement le spectateur ». Ce statut d'observateur
« désengagé » a été avoué aux acteurs.
Au sujet du statut, diverses précautions ont été prises. Pour éviter
d'endosser la robe d'un chef d'une organisation donnée ou d'être identifié
comme un membre d'un groupe d'acteurs, les contacts sont nourris avec tout le
monde et pendant les déplacements dans les postes en compagnie d'un tel
acteur d'une organisation ou tel autre, ou quand ils sont ensemble. Quand
certains responsables des organisations sécuritaires expliquent notre statut de
chercheur à leurs gardiens ou policiers, lors des parades ou de changement des
services, ces informations d'un acteur de terrain à un autre engendrent un climat
de confiance. Il suffit donc, dans une circonstance, de tenter de décliner notre
identité pour nous rendre compte que des gardiens ou des policiers la
connaissent.
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Il est plus facile d'être accepté comme un chercheur dans une
structure organisée que dans une organisation informelle. Dans les
organisations formelles, les responsables acceptent l'identité de chercheur, en
dépit de leur étonnement de constater une recherche menée dans le domaine
de la sécurité. Les gardiens de sécurité ou les policiers des échelons inférieurs
l'acceptent ou émettent un doute : ils considèrent le chercheur comme un
responsable éventuel de leur organisation ou un expert recruté par la
Gécamines, par leur organisation ou par une autre. Le chercheur est pris pour
un agent chargé d'évaluer des prestations des gardiens de sécurité.
Lors du premier contact dans les quartiers environnants, les
habitants ou les interlocuteurs perçoivent le chercheur comme un éventuel
« négociant » ou un « boss » qui vient acheter les produits de la Gécamines ou
organiser et (pré)financer les équipes d'intrus. Parfois, il est assimilé à un
animateur d'un réseau clandestin ou d'une organisation informelle (à laquelle
appartiennent ou non ces acteurs). Mais il peut aussi être confondu à un agent
de sécurité ou à un élément d'une organisation formelle qui vient contrecarrer
l'engrangement de leurs intérêts. Le doute sur l'identité renvoie à des allusions
différentes. L'informel apparaît plus suspicieux.
Par ailleurs, le nom de chercheur risque d'être confondu avec celui de
« recherche » contenu dans l'expression « agents de recherche » qui désigne
les agents, en tenue civile, de la Garde Industrielle. La précaution prise est de le
taire en optant pour celui d'observateur.
2.4.2.2. Entretien
Poupart (1997, 173-174) définit l'entretien comme une technique
qui donne accès aux relations sociales. Cet instrument permet d'explorer les
faits sociaux à partirde l'appréhension et la compréhension des acteurs sociaux.
En d'autres mots, c'est une technique de restitution du vécu social (Molitor,
1990, 25 ; Ruquoy, 1995, 60 ; Peretz, 2004, 11) à travers « les systèmes de
représentations (pensées construites) et les pratiques sociales (faits
expériencés) » (Blanchet et Gotman, 1992, 23-25). Les informations récoltées
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par son entremise conduisent à « saisir la véritable expérience » et les points de
vue des personnes (Olivier de Sardan, 1995, 6, 2008, 54 ; Desanti et Cardon,
2007, 53).
Consécutivement, le type d'entretien choisi, les négociations et la
conduite des entretiens, les comportements du chercheur ainsi que le nombre
des entretiens recueillis constituent la substance de lignes suivantes.
A. Entretien semi-directif
De différents types d'entretien (directif, non-directif, semi-directif)^
la présente recherche se construit à la faveur de la technique d'entretien semi-
directif. Ce mode de contact « n'est ni entièrement ouvert, ni canalisé par un
grand nombre de questions précises. Généralement, le chercheur dispose d'une
série de questions-guides, relativement ouvertes, à propos desquelles il est
impératif qu'il reçoive une information de la part de l'interviewé » (Quivy et Var»
Campenhoudt (2006, 174).
Le lancement de la consigne générale suffit, en prélude, pour laisser la latitude à
la personne-ressource d'exprimer sur ce qu'elle fait, vit dans la pratique
sécuritaire. Cette consigne bénéficie des relances pour permettre aux acteurs
d'étayer leurs missions, leurs activités, leurs interactions... dans les moindres
détails.
Pour « favoriser un discours - découverte » (Blanchet et Gotman,
1992, 62), l'entretien est peu structuré. La semi-directivité de l'entretien accorde
une liberté d'expression à l'acteur car c'est lui « qui est au centre de l'attentior
et qui doit imaginer les notes de la mélodie, l'interviewer se contentant du rôle
modeste de l'accompagnateur» (Mury, 1973, 37). Elle exige des «techniques
d'appels à l'expression» dont certaines sont évoquées par Mucchielli (1996b,
109) : « le silence attentif; l'encouragement sans phrases ; le paralangage de
compréhension (attitudes, mimiques, ton et regards doivent être convergents er
ce qui concerne leur signification de centration sur l'autre et de compréhensior»
de ce qu'il dit ; elles concrétisent l'empathie) ».
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B. Négociation et déroulement des entretiens
Les négociations avec les personnes-ressources (interrogées par
la suite) procèdent d'une première tentative de nouer un contact, en personne
ou par téléphone. Le contact physique - qui permet de s'appuyer sur toutes les
formes du langage (gestes, physionomies, tics de langage...) - est fructueux par
rapport au coût de téléphone. Toute négociation commence par décliner notre
identité de chercheur, une présentation sommaire de notre recherche actuelle ou
une évocation de notre dernière recherche de DEA menée dans une compagnie
de gardiennage, d'ailleurs bien connue de certaines personnes interrogées.
Le consentement de la personne-ressource est suivi des accords
sur le choix de lieu (peut-être la durée d'entretien), la langue d'entretien (au
choix des enquêtés), l'adoption du style de simple conversation ou de dialogue
(sans une forme donnée), des astuces de mise en confiance (l'enjeu scientifique
de la recherche, l'anonymat dans la restitution des données...), l'accès à
l'enregistrement des données... En ce qui concerne la langue, les acteurs
préfèrent utiliser le français en dépit de l'opportunité offerte de dialoguer en
français ou en swahili. Mais, à des moments, les interlocuteurs recourent aux
expressions du swahili, ou du lingala pour diverses raisons : certains mots
français sont moins expressifs pour traduire certaines réalités ou pour rendre
certaines formules stéréotypées, d'autres mots français sont simplement ignorés
des interlocuteurs... Les locuteurs adoptent deux attitudes : d'eux-mêmes, ils les
expliquent ou non. Dans ce dernier cadre, les relances concourent à recueillir
leurs signifiés.
Dans cette phase de négociation, comme d'ailleurs dans son déroulement, une
attention particulière est accordée aux moindres détails (habillement, langage...
du chercheur) pour rompre toute distance entre le chercheur et la personne-
ressource.
Le choix de lieu influe sur la production du discours lors des
entretiens. De préférence, hors du milieu professionnel ou d'un « espace
personnel » (Alami et al., 2009, 98-99), ce lieu doit être calme, sans interférence
des éléments extérieurs, pour permettre une libre expression et permettre un
entretien approfondi. Le sujet s'exprime librement, de telle sorte que l'entretien
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puisse conserver « un caractère privé et pratique » (Guittet, 1983, 5). En outre-
« l'environnement spatial et matériel (est) susceptible d'influencer à la fois le
contenu et le style du discours produit » (Blanchet et Gotman, 1992, 70). Ces
que « les lieux dans lesquels se déroule un entretien ne sont donc pas innocents
(...), l'espace induit des significations particulières : il porte les marques dL
pouvoir, de statut des individus » (Guittet, 1983, 14).
Dans les diverses négociations et selon diverses motivations-
l'acteur oriente son choix vers un lieu qu'il estime plus sécurisant ou un liei
neutre, ni professionnel ni familial, où il peut s'exprimer à l'aise. Ces lieux son
notamment un parc, un restaurant peu fréquenté, un espace libre entretenu £
côté d'une paroisse, une paillette attenant à un bistrot... ou tout autre liei
inaccessible au regard de ses collègues. Le discours est libre dans ce
environnement. Certains acteurs disent : « ces choses, je te les dis ici, mais pas
au bureau ; il y a des choses, des vérités que je ne peux pas te dire mais je me
dis il faut que je t'en parle, tu sais, autour du verre : in vino veritas ». D'autres
disent encore : « Je suis appelé à défendre l'image de mon corps mais ici je
n'engage pas mon corps. Je parle en tant qu'un sujet qui réfléchit aussi sur ce
que nous faisons, parfois du contraire aux consignes reçues ». ... Il est clair que
cela est une forme de communication qui ne serait pas tenue dans un milieu
officiel.
Mais, dans un bureau ou dans tout espace professionnel, l'interlocuteur tien
souvent un discours strictement officiel, normatif, le cas des agents entendus
(dans les observations). Les lieux d'observations sont ciblés en fonction des
postes d'observation (cf. supra).
En ce qui concerne le moment jugé propice pour les entretiens, les
personnes-ressources sont disponibles généralement le week-end ou les jours
ouvrables à partir de 17 h 30 jusque tard dans la nuit. Parfois, ils acceptent le
rendez-vous d'entretien le jour où ils sont en repos. Ce sont ces moments-là qu
sont exploités pour recueillir les entretiens de 45 minutes à 1 h 30 généralement
Exceptionnellement, après une scène d'observation, de crainte de ne plus
rencontrer une personne-ressource ou un actant dans une scène donnée, il c
été question de solliciter un entretien avec lui, le jour même. Ensuite, un point de
rencontre ést fixé avec lui après ses heures de service.
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Le déroulement de l'entretien commence par un bavardage
informel de courte durée en vue de réduire « au minimum l'artificialité de la
situation de l'entretien » et ainsi recueillir un discours de spontanéité et aborder
des questions relativement significatives à la recherche. Ce discours est suivi
d'une mise en confiance de l'enquêté en lui répétant l'assurance de l'anonymat
sur sa personne (dans la restitution des résultats), et même la neutralité dans
l'analyse des informations, ou encore les enjeux d'une recherche pour la
recherche, au besoin une brève présentation de la recherche... La présence
d'un dictaphone pour l'enregistrement des données est signalée. Et le rappel du
thème central à aborder clôture cette phase introductive à l'entretien.
La phase proprement dite de l'entretien débute avec la formulation
d'une question ouverte, une question générale ou une consigne. L'entretien se
tisse alors autour de sous-thèmes évocateurs du projet de recherche. Les
relances permettent d'approfondir, de préciser certaines questions ou d'aborder
d'autres sous-thèmes en suivant le fil des idées de l'interviewé. Ces trois points
(Consigne, sous-thèmes et relances) sont abordés un peu plus loin dans les
outils de récolte de données).
A la fin de l'entretien, l'enquêté livre certaines informations qu'il
pense avoir omises ou une tranche de son expérience professionnelle dans la
protection des Usines de Shituru ou d'autres sites de la Gécamines. C'est
pendant ce moment qu'il décline son identité réelle et suggère son pseudonyme
afin d'obtenir la neutralité ou l'anonymisation de son discours. Sur une note de
remerciement, le chercheur se sépare de son interviewé avec une possibilité de
se revoir autour d'une question éventuelle qui exigerait un approfondissement.
C. Comportements du chercheur
Le chercheur qualitatif écoute attentivement les interviewés dans le
respect et la curiosité à propos de leurs discours en vue d'entendre et de
comprendre ce qu'ils racontent (Rubin et Rubin, 1995, 17; Poupart, 1997, 190 ;
Guibert et Jumel, 1997, 153 ; Alami et al., 2009, 97). Il s'agit de faire preuve d'un
« maximum d'écoute, d'empathie et d'intérêt » pour ce qu'ils disent. Parmi les
techniques d'écoute active qui permettent à l'interlocuteur de s'exprimer
librement, nous avons observé ces trois :
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- la « technique phatique de la 'vache pensive' » qui « consiste à accompagne
les propos de l'interviewé de signes non verbaux (hochement de tête, pa
exemple) témoignant de l'intérêt de ce qu'il dit »,
- la « technique du 'perroquet curieux' » qui, elle, nécessite de « reprendre les
derniers mots de la personne, lorsque cette dernière s'arrête de parler, afin de
l'inciter à renouer le fil de sa pensée ou de l'inciter à produire de nouvelles
associations » et
- la « technique du 'sage silencieux' » qui consiste « à respecter les silences de
l'interviewé, et à garder soi-même le silence pendant que ce dernier continue £
dérouler intérieurement le fil de sa pensée » (Couratier et Miquel, 2007, 179-
180).
D. Entretiens recueillis
Nous avons recueilli 19 entretiens formels avec les responsables
ou gardiens de (a Garde Industrielle, de la DSA Security et de la Police des
mines ainsi qu'avec les habitants des quartiers environnant les Usines de
Shituru ou appartenant à des groupes d'individus qui s'attaquent à la propriété
de l'entreprise. Ces entretiens sont répartis de la manière suivante : 5 avec les
agents DSA, 4 avec les gardiens DSA, 4 avec les policiers des mines, 2 avec les
« clandestins », 1 avec un « faux négociant », 1 avec un habitant des quartiers
environnant les Usines de Shituru, 1 avec un exploitant minier artisanal et 1 avec
un travailleur de ces usines.
2.4.2.3. Conversations situées
Les acteurs de terrain tiennent des discours dans divers situations
conversationnelles. Par conversation, « on désigne ici toute interaction verbale
en face à face ou à distance (téléphone, visiophone, etc.), dans laquelle les
facteurs situationnels, contextuels, gestuels, Intonationnels jouent un rôle
important » (Santacroce^ 2000, 2). Les énoncés des interlocuteurs son
significatifs pour comprendre les interactions. Les propos de dialogue ou de
monologue sont recueillis dans les matériaux empiriques de ce travail. Dans les
bavardages ou dans des commentaires, un certain nombre d'acteurs garden
silence, pour des raisons variées : éviter d'attiser la curiosité des mauvaises
langues parmi leurs collègues, craindre la médisance, la calomnie, la trahison e-
des sanctions qu'ils subiraient auprès de leurs chefs hiérarchiques, manqua
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d'informations ou des idées en rapport avec le sujet de conversation, se
désintéresser simplement de la conversation faute de motivation clairement
formulée, etc.
2.4.2.4. Documents administratifs consultés
En plus des données obtenues grâce aux observations, aux
entretiens et aux conversations situées, nous avons consulté quelques
documents administratifs en appui aux entretiens et aux observations : la
cartographie des usines, celle des postes de sécurité... Les horaires de travail
des gardiens, les fiches de roulement des équipes ainsi que les fiches de
référence des dénominations des postes de sécurité organisés variablement
dans les Usines Gécamines de Shituru ont permis de pénétrer progressivement
les mécanismes de rotation des agents de sécurité, d'identifier les référents, de
localiser les postes évoqués dans les discours des gardiens et des policiers et
de sélectionner les postes d'observation. Par ailleurs, la carte des usines a
concouru à l'imprégnation du site et à la détection des repères une fois perdus
dans les trottoirs ou entre les issues. Néanmoins, il existe un large décalage
entre les postes organisés et ceux occupés. Certains postes de sécurité
n'existent que sur les documents et non sur le terrain. Personne n'y preste faute
d'effectifs des agents de sécurité.
Au niveau des postes, le registre des postes (rempli par les
gardiens en service ou ses chefs à leur passage) donne accès à une longue
série d'informations, portant sur l'identification des agents au poste ou dans
l'équipe mobile ou tournante, les modalités de remise et reprise entre agents, les
objets en consigne au poste, les situations précédentes aux postes, des faits
signalés lors de la prestation antérieure ou des faits auxquels le gardien en
poste doit accorder une attention particulière... Ce document était souvent
accessible aux différents postes de sécurité et nous a permis de recueillir de
nombreuses informations au sujet de faits rapportés et parfois de les comparer à
ceux qui étaient réellement vécus. Les rapports se conforment aux faits tels
qu'ils se sont déroulés ou s'en écartent légèrement ou encore révèlent le
contraire des événements passés.
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Il est difficile cependant d'accéder à tous les documents sollicités, notamment le
contrat sécuritaire entre la DSA et la Gécamines et le document qui justifie le
détachement des policiers des mines aux côtés des gardiens DSA sur le site de
Shituru. Nous avons diversifié de démarches pour les recueillir mais les
promesses de nous les fournir demeuraient sans suite. Pour certains
responsables des organisations sécuritaires, ces documents ne peuvent être
placés à la portée de n'importe qui car ils cachent de « top secrets »
2.4.3. Modalités de transcription de données
La transcription de données recueillies par l'observation ou à parti
des entretiens s'effectue selon deux modalités complémentaires ; la prise
manuscrite de notes d'observation et l'enregistrement des entretiens.
- Prise de notes d'observation
La prise de notes d'observation s'effectue dans un carnet di
chercheur, gardé à l'abri du regard des personnes observées. Dans leu
présence, la mémoire aide à la rétention du déroulement des faits. Et dans
l'obscurité, des mots évocateurs de la situation sont parfois écrits dans le
téléphone du chercheur (dans la rubrique message). A l'issue d'une journée ol
d'une nuit d'observation, les « mots-phrases ou textes » sont développés dans
un fichier de terrain (sur l'ordinateur) qui, lui, regorge des notes en rapport avec
la « trame chronologique » (Desanti et Cardon, 2007, 89). Ce fichier contient à l£
fois des notes descriptives (du cadre spatio-temporel observé, des actants, des
scènes - actions, réactions et interactions - ou des intrigues des situations) e
des notes méthodologiques résumant la manière dont le chercheur a négocie
son entrée sur le terrain et son acceptation (postures et postes d'observation).
- Enregistrement des entretiens
Les données d'entretiens ont toutes été enregistrées dans ur
dictaphone (puis transcrites dans un autre fichier sur l'ordinateur)
Généralement, l'annonce d'enregistrer les propos des interviewés refroidi
l'adhésion des gardiens de sécurité. L'Idée d'enregistrement suscite soit leu
méfiance, soit un refus de s'entretenir (comme ce fut le cas avec trois policiers e
quatre gardiens de sécurité privée). Leurs préjugés enferment certains acteur:
sociaux dans le mutisme et l'inaction. Un entretien enregistré pose, en fait, de£
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problèmes de perception. Les acteurs hésitent sur le traitement de leurs propos
et ont souvent peur des effets-retour sur leur profession. Au-delà de cette peur,
les agents de sécurité préfèrent, sans doute par souci de discrétion et de
déontologie, garder au coffre-fort les informations directement liées à des
questions sécuritaires. Pour eux, les questions sécuritaires quotidiennes relèvent
de l'inédit ou de l'inexprimable.
Diaz (2005, 5) évoque cette problématique en ces termes :
« l'acteur interviewé se demande toujours légitimement comment son discours
va être interprété, analysé et vers quelles finalités ». Cette crainte de
destination, de l'instrumentalisation ou de manipulation de l'entretien se glisse
dans l'esprit de nombreux acteurs. C'est pourquoi il nous a paru opportun
d'enregistrer des entretiens en présence de l'interviewé car, selon le judicieux
avis de Beaud et Weber (1997, 208), «enregistrer ouvertement fait partie
intégrante du pacte d'entretien ». Le problème réside donc dans la mise en
confiance des acteurs ; les négociations et les explications pré-entretien (visée
scientifique des données, anonymisation des données...) ont pour finalité de
modifier les perceptions négatives des usages de données enregistrées. Cette
mise en confiance a permis de recueillir des discours sur des pratiques illicites
qui échappent souvent à l'observation. Les interviewés maintiennent le débit
normal dans leur expression. Ils ne sont ni agités ni « dépassés » dans leurs
comportements en situation d'entretien.
2.4.4. Progression dans la récolte de données
La récolte de données s'est matérialisée en suivant ce processus
triptyque : d'abord, choisir (après des perturbations) le terrain de recherche,
ensuite déterminer le premier angle d'observation mobilisé pour appréhender les
interactions entre gardiens de sécurité privée et policiers et le troisième et, enfin,
procéder au changement d'angle de perception intervenu au cours du travail de
terrain. '
- Phase zéro
Les résultats présentés dans ce travail concernent les Usines
Gécamines de Shituru. iVlais auparavant, la recherche a commencé sur deux
autres sites de la Gécamines, le Concentrateur de Kamoto et la carrière de
Twilezembe situés à Kolwezi, ville construite dans le sud-ouest de la province du
Katanga à quelque 350 km de Lubumbashi. Ces deux sites font l'objet d'un joint-
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venture entre la Gécamines et une compagnie privée, ce partenariat a donné
naissance à la société DCP (DRG copper cobalt Project). Au bout de deux mois
deux organisations (DSA et police) qui œuvraient sur ces sites ont été
supplantées- pour raison officielle^ de prestations coûteuses - par une nouvèlle
entreprise de gardiennage (Avant Guard Security, AGS en sigle), créée à parti
de certains ex-agents DSA et du service interne de sécurité. L'objet de notre
recherche portant sur des interactions inter-organisationnelles (entre sécurité
privée et publique), la décision a été de changer de lieu d'observation. Nous
avons ciblé la ville de Likasi, dans un autre site minier de la Gécamines
Néanmoins, nous sommes resté attentif à cette nouvelle manière d'organiser le
policing dans les deux sites préalablement ciblés.
- Première phase de récolte de données
Après avoir obtenu des responsables (de la garde Industrielle de
la Gécamines, de la DSA security et de la Police des mines) l'aval sur le
démarrage de nos recherches sur le site des Usines de Shituru (à Likasi), les
premières observations et les entretiens ont débuté dans l'enceinte de ces
usines, avec l'ambition d'étudier seulement les interactions entre gardiens de
sécurité privée et les policiers dans la protection des usines. Nos activités de
terrain se sont étendues aussi à leurs bureaux administratifs présents ou non sui
le site. A l'issue de quatre mois d'observation, il s'est fait sentir la nécessité
d'étendre davantage ce champ.
^Les raisons de ce changement dupolicing varient selon les organisations sécuritaires
Pour les responsables de DCP (DRC Copper Project, entreprise minière issue du joint
venture entre la Gécamines et Global Enterprises Corporate Ltd), le contrat de sécurit
avec la DSA est à terme échu. Son coût empêche le renouvellement. Pour le=
responsables de la DSA, c'est moins une question de coût (parce que l'AGS, Avan
Guard Security, emploie certains agents de DSA à qui elle a présenté de nombreux
avantages qui élèvent même le coût initial) qu'une affaire d'intérêt: certain-
responsables de la DCP ont préféré mettre sur pied levir agence de gardiennage poir
tirer profit de ses actions, la gérer à leur guise et même la manipuler facilement dans 1
sortie des produits frauduleux. La sécurité privée contractuelle constitue en quelqu
sorte un obstacle à la réalisation d'intérêts privés,de certains responsables de DCP. L-
service interne est favorable à cette cause.
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- Deuxième phase de récolte de données
Les interactions entre agents de sécurité ont conduit nos pas
même auprès des acteurs liors usines, les habitants des quartiers environnants,
par exemple. Ceux-ci jouent un rôle dans la protection ou l'insécurisation des
usines, de mèche ou non avec les gardiens sécuritaires. Les agents sécuritaires
partagent aussi des moments de loisir avec eux. D'où la nécessité d'élargir les
angles d'observation des agents de sécurité jusqu'à ces milieux et des
personnes externes aux usines. Cet angle a permis de recueillir également de
données qui sont croisées avec les premières.
2.4.5. Adjuvants dans la récolte de données
Deux adjuvants ont contribué à amorcer les activités du terrain et à
recueillir les données : l'argent et les relations sociales. L'entrée sur terrain et le
recueil de données ne se déroulent pas suivant une seule logique, par exemple,
celle du chercheur (pour sa recherche), c'est-à-dire l'effet de considérer qu'en
déclinant son identité de chercheur ou en montrant la visée scientifique de
données suffit pour que les acteurs de terrain se comportent comme des
participants bénévoles, il se crée, par le biais du monnayage et du climat de
confiance instauré entre acteurs et chercheur, une sorte de compromis propice
pour que s'accordent leurs logiques respectives. En fait, l'enquêté jouit de sa
liberté d'expression et - ce faisant — il n'est pas obligé de respecter quasi-
aveuglement ni bénévolement les motivations de la recherche ni se laisser
subjuguer par le statut du chercheur.
Autrement dit les enquêtés peuvent se démarquer des logiques du chercheur et
participer dans la récolte de données avec des intérêts d'assurer leur survie au
quotidien ou de se débrouiller en fournissant en plusieurs tranches des
informations au chercheur. Celui-ci ne doit pas les considérer comme s'ils
fonctionnent dans un volontariat désintéressé, c'est-à-dire penser qu'ils parlent
ou qu'ils se rendent disponibles en fonction de ce que le chercheur leur fournit
comme explications ou motivations de la recherche et de son statut.
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2.4.5.1. Statuts de l'argent
Certains acteurs de terrain exigent directement ou indirectement
de l'argent pour se rendre disponibles à la recherche et fournir des données. Ils
avancent généralement deux raisons. Pour les uns, le chercheur vient, récolte
les données et « disparaît ». Ils ne bénéficient ni, d'un quelconque avantage nF
du feed-back de la recherche. Pour d'autres, le manque du temps matériel ne:
les prédisposent pas à consacrer du « temps perdu » à une recherche pendant
qu'ils doivent faire face aux conditions de vie ou se débrouiller à ce moment-là.
Pour recueillir des données auprès des interviewés, un prix, si
dérisoire soit-il, est à payer avec une somme d'argent ou alors celle-ci apparaît
comme une récompense pour le chercheur et une source stratégique de survie-
pour les enquêtés. Autrement dit, l'argent apparaît comme un prix à payer pour
recueillir d'eux des données ou comme une stratégie de survie. En exemple, ce
discours d'un enquêté : « Je vous fournis des données mais donnez-moi
quelques moyens pécuniaires pour sun/ivre, pour acheter des vivres et ainsC
avoir de quoi compenser les calories à perdre pendant le déroulement d&
l'entretien ». Ou tout simplement, un acteur de terrain croise le chercheur dans
un restaurant et lui demande de payer la facture de sa consommation (le:
chercheur ne peut lui refuser cette demande aussi longtemps qu'il l'a identifié
comme une personne-ressource). Ou encore il racorite un récit mêlé de manque
et de quête des moyens de subsistance (ou demande une assistance même
symbolique). Le chercheur est tenu d'avoir toujours à sa disposition quelques
billets de banque (mais de se garder d'être un Père Noël) en plus de ses
provisions journalières (de crainte d'être regardé comme un mendiant
famélique).
L'argent revêt, pour certains acteurs, - le statut d'une monnaie
d'échange (échange marchand, symétrique et duel : un donné pour un rendu).
Et, pour d'autres, c'est plutôt une garantie de la réciprocité de l'échange. Il ne
représente pas le prix d'un service à sa juste valeur ; mais le chercheur voit er
cela une manière d'exprimer sa gratitude face à la disponibilité et l'amabilité des
enquêtés. Ou tout simplement l'argent permet de résoudre un problème
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circonstanciel d'un acteur (apurer la facture d'une consommation, payer les frais
d'un déplacement...). L'argent a une représentation symbolique. Il a une
multifonctionnalité ; il est non seulement considéré comme un prix (cf. la
marchandisation des échanges) mais aussi comme une valeur d'échange et
comme moyen possible d'engagement ou d'investissement dans l'échange, ce
que Testart (2001, 727-740) appelle « échange non marchand » (ou
prédominent d'autres rapports personnels, de connaissance...).
2.4.5.2. Les relations sociales
Certains échanges avec les acteurs sont facilités par les moyens
financiers, d'autres le sont par des relations hùmaines préexistantes ou créées
sur place, sur le terrain (avec la convivialité des acteurs de terrain). Le
comportement relationnel du chercheur devient utile pour la recherche. Cette
attitude peut faciliter l'entrée du chercheur sur terrain et l'orienter vers des
personnes-ressources (pendant la récolte de données). Par exemple, le contact
avec le premier acteur peut être déterminant avec le deuxième et ainsi de suite,
si le premier balise en quelque sorte le terrain (dans la présentation du
chercheur et de la visée scientifique des données recherchées). La certification
du statut de chercheur par un acteur de terrain à l'attention d'un autre le
rapproche de ces acteurs et leur permet de tenir des discours ouverts sur les
réalités de leurs professions. Ainsi donc l'être relationnel du chercheur prend le
dessus sur les moyens financiers, mais ces deux adjuvants peuvent être mis à
contribution.
2.5. Analyse et restitution des résultats
L'analyse de données « consiste à trouver un sens aux données
recueillies et à démontrer comment elles répondent à la question de
recherche que le chercheur a formulée progressivement » (Deslauriers et Kérisit,
1997, 98-99). Dans ce travail, cette analyse porte sur le contenu (Quivy et Van
Campenhoudt, 2006, 201) des notes d'observations et d'entretiens. Comme le
note Hiernaux (1995, 111-112), «les 'contenus' ne sont ni les textes ni les
discours. Ils sont 'ce qu'il y a dedans'. Les textes et les discours sont des
'contenants', des modes d'expression, des manifestations. L'analyse de contenu
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n'a pas ceux-ci pour objet mais bien ce qu'ils contiennent ». Autrement dit, le
discours est un signifiant qui porte un signifié. Celui-ci traduit l'expérience, ur
système de référence, les modes de pensée, de vie intérieure (Guittet, 1983
50).
L'analyse de données s'est effectuée en deux étapes : la première
sur le terrain de recherche et la seconde hors de ce terrain. La première a
consisté à découper un compte rendu d'observation ou un entretien pour
dégager différentes situations ou des pratiques qui nécessitent ur
approfondissement, une validation ou un changement d'angle d'observation.
Cette analyse s'effectue au fil de la récolte de données. Comme le disen
Jaccoud et IVlayer (1997, 230), dans la théorisation ancrée, «le processus
d'analyse est inséparable de l'étape de la collecte de données ». Cette analyse
est mise en branle « pour orienter les observations et les entretiens à venir»
(Strauss et Corbin, 2003, 366)
La recommandation formulée par Miles et Huberman (2003, 101) a été d'ur
recours précieux dans l'observation des pratiques (dans leurs multiples
dimensions) : « Nous recommandons fortement une analyse en cours de recuei
de données. Le chercheur peut alterner un travail de réflexion sur les données
déjà collectées et une mise au point de nouvelles stratégies pour en collectet:
d'autres, souvent de meilleure qualité. Ce peut être un moyen efficace pour
corriger des défauts systématiques restés inaperçus. L'analyse devient alors une
entreprise dynamique, en constante progression, alimentée en permanence par
le travail sur le terrain. (...) Donc le modèle idéal de recueil et d'analyse de
données est celui qui dès le début entremêle ces deux opérations ».
Hors du terrain, la triangulation (Maxwell, 1999, 164 ; Apostolidis
2003, 14-15) de données provenant de diverses sources (des données
d'observation et d'entretien, celles issues des acteurs privés ou publics, des
acteurs internes ou externes à la Gécamines) a permis de réunir tous les
matériels textuels et de les croiser en les exportant dans Weft QDA, un logicie
de traitement ou de codification de documents textuels (entretiens, notes de
terrain...). Ceux-ci sont exportés en format TXT ou PDF. Le chercheur procède
au découpage des données en extraits et leur associe de mots (code) sans
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exclure qu'un extrait peut être codé dans deux ou plusieurs catégories d'après
les sens. Des notes d'analyse peuvent aussi être adjointes aux catégories. Un tri
croisé indique différents extraits qui correspondent à une catégorie. Les
fonctions de recherche sont possibles pour repérer les passages qui contiennent
un mot ou une expression. Au-delà des avantages, ce logiciel a des limites : il
est impossible d'imprimer les catégoriés accouplées aux extraits textuels
(pourtant nécessaire pour exploiter l'arborescence de catégories accompagnées
des séquences textuelles), de corriger le texte de base, une fois exporté dans ce
logiciel... Si, pour imprimer, il faut copier progressivement l'analyse dans un
document Word, pour la correction, il faut le faire avant d'exporter un texte ou
après avoir recopié les extraits dans un fichier Word.
Nos matériaux ont fait l'objet d'un encodage. Il s'agit d'opérer un
découpage séquentiel ou distributif en unités de sens (dans l'articulation de la
dénotation et/ou de la connotation du discours). Pour Miles et Huberman (2003,
112), « la codification relève de l'analyse. (...) Les codes sont des étiquettes qui
désignent des unités de signification pour l'information descriptive ou
inférentielle compilée au cours d'une étude. Les codes sont habituellement
attachés à des 'segments' de taille variable - mots, locutions, phrases ou
paragraphes entiers, connectés ou déconnectés d'un contexte spécifique ».
Pour dégager, dans cette phase de codage, le sens caché ou l'implicite des
données, la précaution est de « s'affranchir des catégories toutes faites, pour
appréhender les situations comme elles sont, au plus près, de la façon la plus
descriptive qui soit, sans pour autant négliger de mettre en lumière certains
processus ou un ordre sous-jacent » (Bizeul, 2006, 71). La catégorisation s'est
appuyée sur le sens traduit par chaque expression en rapport avec l'état ou le
statut (je suis...), l'expérience ou le vécu (j'ai fait..., j'ai été...), la représentation
(à mon avis..., je pense que...) et le stéréotype (on dit que...) (Guibert et Jumel,
1997,141).
De notre codification, il a émergé 359 catégories marquées parfois
des commentaires et des détails qui viennent à l'esprit lors de l'encodage du
matériel (cf. annexe 1). Ces catégories qui permettent d'organiser
systématiquement les données recueillies sont illustrées par des extraits
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d'observation et/ou d'entretien. A la suite de Demazière et Dubar (1997, 56), les
catégories ont été «testées, mises à l'épreuve, rectifiées, dans des situations
empiriques variées, jusqu'au moment où ces allers-retours avec le travail de
terrain apportent des confirmations régulières ». La « résistance des catégories
propriétés et relations indique qu'elles sont saturées ». La lecture et la relecture
d'un extrait permettent le codage ou le recodage à partir du sens caché d'une
partie du discours (il s'agit de catégoriser les extraits en restant le plus possible
près du sens qu'ils portent).
L'inclusion progressive des catégories dans d'autres a produit une
arborescence structurée autour de quatre méga-catégories : pluralisme policier
interactions, coproduction de la sécurité et/ou de l'insécurité et questions
méthodologiques. Chacune de ces méta-catégories reprend des catégories e:
des sous-catégories. Au sein d'une méta-catégorie, certaines catégories
expliquent les autres ou complètent les informations ou encore révèlent des
idées contraires, voire contradictoires... Cette mise en relation inter-catégorielle
permet alors d'expliquer les interactions entre les gardiens de sécurité et les
policiers à partir de différents concepts qui s'en dégagent. Les concepts issus de
cette analyse rendent compte « de comportements d'acteurs situés
empiriquement, de développer des relations entre différents concepts e=
simultanément de fournir des exemples empiriques susceptibles d'en fonder la
plausibilité » (Maroy, 1995, 86).
L'analyse des matériaux empiriques a exigé un temps assez long.
Restituer une thèse dans un délai de trois ans, c'est gravir, au prix de sacrifices
et de privations, le Golgotha, colline du Calvaire ! Cette « aventure » a tenu le
chercheur sous des pressions cycliques.
Pour garantir l'anonymat aux acteurs de terrain, des pseudonymes
voilent leurs identités. Certains sont proposés par les acteurs eux-mêmes
d'autres, présélectionnés parmi les prénoms ou parmi les lettres d'alphabe
utilisé dans la communication radio, sont attribués par le chercheur. Les acteurs
sont également identifiés par rapport à leur organisation d'appartenance et nor
par rapport à leurs grades ou leurs rangs dans la structure. Cette dernière
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manière pourrait traiiir le principe même d'anonymat car le repère (de
responsable de tel niveau dans telle organisation, par exemple) est facilement
identifiable. On pourrait se limiter à indiquer si les acteurs sont des chefs ou des
gardiens de dernier échelon.
Le processus d'auto-désignation par les acteurs eux-mêmes
connotent des auto-représentations. A titre d'exemple, le nom « Mukulumpe »
que s'attribue un policier signifie « grand », dans la langue kiluba. Pour expliquer
cette auto-désignation, le policier dit qu'il est « maître » du terrain ; les autres
gardiens de DSA et de la Gl lui doivent respect et obéissance. C'est, en fait,
une manière d'indiquer la préséance du policier sur les gardiens de sécurité
privée dans la gestion des situations-problèmes. Celui de Psaro que s'attribue
un agent Gl (pour traduire ses propos dans cette étude) renvoie à un grand
opérateur économique de la province du Katanga (nommé Psaromatis). Pour cet
agent Gl, l'argent donne le pouvoir. Et il est « caissier d'une banque. Il peut y
puiser de l'argent en déplaçant les produits miniers pour les vendre ». Derrière
donc certains noms que s'attribuent les acteurs pour préserver l'anonymat de
leurs discours, il se dégage une représentation de soi (en termes de supériorité,
par exemple) ou celle des autres. Mais d'autres noms rappellent certaines
étapes de vie (la jeunesse...) ou des événements passés (par exemple, lors des
temps difficiles...).
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DEUXIEME PARTIE
DU CONTEXTE SOCIO-HISTORBQUE (DE LA RDC) A LA
GESTEON LOCALE DES RÎSQUES (DAMS LES USINES DE
SHITURU)
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CHAPITRE 3. CONTEXTE SOCIO-HISTORIQUE DU POUCING ET
DU SECTEUR MINIER EN REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DU CONGO
3.1. Introduction
De l'Etat indépendant du Congo à la troisième république, en
passant par la colonie belge, la première république, la deuxième et la période
de transition, la République Démocratique du Congo a vécu diverses mutations
sociopoiitiques. Celles-ci ont entraîné la formation de nombreuses organisations
chargées du maintien d'ordre et de sécurité ; de même, elles ont secoué et
secouent encore l'économie nationale, en général, et le secteur minier, en
particulier. Au fil du temps, les institutions policières se sont mises au service de
l'ordre colonial, puis au service de l'ordre national mais, au fond, elles
fonctionnent sous un ordre privé ou privatisé ou encore sous forme de « police
politique ». Le secteur minier connaît, lui, un aller-retour entre la privatisation et
la nationalisation ou entre la publicisation et la gouvernance des entreprises
minières par des acteurs publics et privés. Dans ce parcours, l'Etat congolais
adopte différentes postures: il passe d'un «Etat privatisé » (au service d'un
individu ou un groupe de gens au pouvoir) à un Etat en construction ou encore à
un Etat régulateur {du policing ou du secteur minier en particulier). Il s'inscrit, par
ailleurs, dans un contexte d'un Etat défaillant ou « faible » (Pérouse de
Montclos, 2008, 29).
Le présent chapitre explore prioritairement le contexte
sociohistorique à partir de trois points de vue : le pouvoir politique, les forces de
sécurité et de maintien d'ordre ainsi que le secteur minier. Le pouvoir politique
est généralement le moteur d'un système en place (Peemans, 1997, 10). Et si
l'on s'intéresse à la dynamique de « ce que fait la police », il y a lieu d'ajouter
une autre question : « Qui fait la police » (ou les polices) ? (Pérouse de
Montclos, 2003b, 1 ; 2008, 28) dans le contexte d'un Etat en mutation politique.
Kaumba (1989) montrait déjà, dans une communication, les diverses « figures »
de l'ordre public de la Force publique à la Garde civile du Zaïre. Le même
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parcours historiciste nous conduit à l'actuelle Police nationale congolaise. Le
secteur minier, lui, est examiné à partir de quatre législations (celle de 1888, de
1967, de 1981 et de 2002) qui ont « encadré les activités minières au Congo >:
(Mazalto, 2005, 269). Ce chapitre prend également en compte les mutations
sociales et les conséquences socio-économiques de la libéralisation du secteu
minier dans la province du Katanga. Dans ce cas précis, on ne peut pas parle
du Katanga sans évoquer la Gécamines (Générale des carrières et des mines
qui est considéré comme le « poumon économique » de la province, même de le
République entière.
L'enjeu de ce parcours socio-historique est de fournir des clés de
compréhension de l'organisation actuelle du policing et du secteur minier er
République Démocratique du Congo en vue de cerner la gouvernance
sécuritaire sur un espace minier. Il permet également de comprendre les
mutations intervenues dans le rôle de l'Etat (Peemans, 1997, 253) en matière du
contrôle de ressources minières et les retombées sociales. Trois grands points
constituent l'ossature de ce chapitre : le parcours socio-historique général dL
pays, les spécificités de la province du Katanga et la présentation sommaire de
la Gécamines.
3.2. Parcours socio-historique
Le changement de régimes en République Démocratique dL
Congo sert de repère pour délimiter chaque période historique. Six régimes
politiques se sont succédés dans ce pays: l'Etat indépendant du Congo, le
Congo belge, la première république, la deuxième république, la transition
politique et la troisième république. A chacun de ces régimes corresponden
l'ordre politique, l'organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre
public et une législation relative au secteur minier sachant qu'une homologie
existe « entre les forces de l'ordre, la conception que le pouvoir politique se fai
de l'ordre public et l'idéal de société que la communauté politique se fixe à ur
moment donné de l'histoire » (Kaumba, 1989).
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3.2.1. Premier régime : Etat indépendant du Congo (EIC) : de 1885 à 1908
3.2.1.1. Ordre politique
L'Etat indépendant du Congo est « une nnonarchie absolue »
(Wauters, 1899, 421 ; Bamba di Leio, 2003, 41-42 ; Ndjate Omanyondo N'Koy,
2007, 59) et une propriété privée de Sa Majesté le roi Léopold II, roi de Belges.
Comme le note Gérard-Libois (1989a, 13), le roi fit reconnaître sa sphère
d'influences sur le Congo par les autres puissances européennes à la
Conférence de Berlin (novembre 1884-février 1885). A son sujet, Peemans
(1997, 23) écrit ces propos : « Léopold II était vraiment un homme de son temps,
qui percevait bien les impératifs de la compétition internationale entre pays
industriels, et pour lui la possession d'un empire colonial était un atout majeur
dans la redistribution des zones d'influence et l'évolution des rapports de
puissance qui étaient en train de se dessiner ».
« L'Etat-soIdat » instauré par Sa Majesté s'est préoccupé du
contrôle du territoire ou de la sauvegarde des frontières de la propriété royale.
Mais cet Etat a eu « formellement l'obligation de respecter la liberté de
commerce, c'est-à-dire de laisser la porte ouverte aux autres puissances, sur
pied d'égalité, tant pour l'achat que pour la livraison des produits » (Gérard-
Libois, 1989a, 13). Par rapport aux conditions imposées à Berlin, l'EIC était donc
« une région ouverte du point de vue économique, où le capital et le commerce
belges ne devaient jouir en principe d'aucun privilège » (Peemans, 1997, 23).
3.2.1.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre public
Le roi Léopold II constitue une armée. « La Force publique fut
créée en 1885 par Camille Coquilhat » alors ministre des Affaires intérieures.
Cette armée est composée, en 1886, « de nombreux officiers belges détachés »,
de mercenaires européens (danois, suédois...) et africains (sénégalais,
égyptiens...) ainsi que de « supplétifs locaux ». Une première vague de recrues
locales comprend les Bangala ; une deuxième, certains individus appartenant à
des « tribus belliqueuses » (Batetela et Bakusu) et dans une troisième sont
enrôlées des ressortissants d'autres tribus (Young, 1968, 258; Eynikel, 1984,
116 ; Braeckman, 1992 ,11 ; Auzias et Labourdette, 2006, 52).
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L'histoire de l'exploration du Congo est essentiellement une
histoire économique et militaire. Ainsi la Force publique est-elle « une armée
d'occupation» chargée d'occuper le territoire acquis par l'EIC (Eynikel, 1984
134 : Kaumba, 1997, 117). Elle est, à la fois, une force militaire et de polica
garante de la sécurité des territoires de l'Etat et gardienne de l'ordre (Eynikel
1984, 122 : Ndjate Omanyondo N'Koy, 2007, 74). Jouant un double rôle, \a
Force publique avait pour mission de « protéger les frontières du nouvel Eta-
indépendant du Congo contre les convoitises d'autres puissances coloniales e-
écraser toute tentative de soulèvement de la part des populations autochtones >
(Kaumba, 1997, 178).
En tant que « force de police intérieure, son rôle est d'assurer \a
tranquillité et la sécurité là où se trouvent des ressortissants étrangers, de
prévenir et d'enrayer les luttes intestines entre indigènes, de garantir la liberté
des voies de communication et d'exécuter les décisions de la justice, de
concourir à la répression de la traite et de rendre effectives les occupations de
certaines parties du territoire encore en dehors de l'action immédiate de l'Eta
indépendant » (Eynikel, 1984, 122-123).
Comme le note Kaumba (1997, 178), cette police d'occupation était chargée
« d'instaurer l'ordre colonial, de faire respecter la politique coloniale dans une
sorte d'état de siège : la caractéristique majeure de celle-ci étant la remise des
pouvoirs de police aux autorités militaires ».
3.2.1.3. Secteur minier
Cette période (de 1885 à 1908) est particulièrement consacrée à le
recherche et la découverte géographique de « l'inconnu (EIC) attaqué avec plus
d'élan, de passion, de méthode et de succès» (Wauters, 1899, 66). Cette
exploration s'est focalisée sur l'étude du pays - d'où l'urgence de la constructior
du réseau ferroviaire et de la mise en place d'une structure minimale permettan
la prospection - pour mieux faire connaître le territoire à la Belgique (Wauters
1899, 390 : Gérard-Libois, 1989a, 13-14; Peemans, 1997, 26). La Compagnie
du Congo pour le commerce et l'industrie (CCCI) découvre progressivement les
richesses du sol et du sous-sol de cet « inconnu » à partir de « l'altération de Is
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partie superficielle des gîtes par les influences externes » (Wauters, 1899, 132).
Des ressources minières sont découvertes au Katanga. La CCCI crée des
filiales dont la première est la Compagnie du Katanga qui voit le jour le 19 avril
1891 (Ministère du Portefeuille, 2009) et qui sera, le 28 octobre 1906, l'Union
Minière du Haut Katanga.
Economiquement, « le système léopoldien mit en place deux
mesures essentielles pour assurer aux colonisateurs le contrôle du potentiel de
production des populations congolaises. La première mesure fut l'appropriation
des terres par l'Etat, la seconde l'établissement d'une législation visant à
mobiliser par voie autoritaire la force de travail pour la production. Ces deux
mesures se complétaient et se renforçaient » (Peemans, 1997, 62). Par ailleurs,
la détention de la propriété foncière ne donnait pas le droit d'exploiter le sous-
sol. Comme le dit si bien Wauters (1899, 472), « le propriétaire du sol n'a aucun
droit sur les richesses du sous-sol. Celles-ci font partie du domaine privé de
l'Etat. On ne peut les exploiter qu'en vertu d'une concession spéciale accordée
par le Souverain ».
Il se dégage du Décret Royal du 08 juin 1888 (première législation
annoncée dans l'introduction de ce chapitre) et des commentaires précédents
« deux principes de base fondateurs de la législation sur l'exploitation minière au
Congo. Premier principe, les richesses minérales se convertissent en propriété
de l'Etat et la propriété foncière ne confère aucun droit sur les richesses
minérales du sous-sol. Deuxième principe, l'exploitation minière ne peut se faire
qu'en vertu d'une concession spéciale accordée par le gouvernement. Ce décret
stipule également que les « indigènes » peuvent continuer l'exploitation minière
sur les terres qu'ils occupent, renfermant déjà le germe de ce qui allait
aujourd'hui devenir l'un des traits dominants de l'exploitation minière au Congo :
l'exploitation minière artisanale » (Mazalto, 2005, 270).
3.2.2. Deuxième régime : le Congo belge (de 1908 à 1960)
3.2.2.1. Ordre politique
Le 15 novembre 1908, l'État indépendant du Congo est légué à la
Belgique et devient la colonie du Congo belge. La Belgique entame « à sa
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manière la 'mise en valeur' de la colonie. Les méthodes changent, mais
l'idéologie demeure identique. A l'Etat purement spoliateur succède le
colonialisme (Braeckman, 1992, 119). Le rôle joué par l'Etat colonial est celui de
constituer un « instrument de contrainte modelant la division du travail entre
capital étranger et producteurs autochtones » (Peemans, 1997, 85).
Le système colonial belge, à lire un ouvrage de Vanderlinder
(1989, 23-30), s'articule « autour de trois axes confiés respectivement à l'Etat, à
l'Eglise et au Capital ». Dans le premier, « l'Etat belge prend en charge
l'administration, le maintien de l'ordre et les services considérés comme
publics ». L'action de l'Etat « est essentiellement conçue en termes
administratifs et non politiques ». L'Eglise catholique, subsidiée par l'Etat belge
et associée étroitement à l'entreprise coloniale belge, installe des centres à la
fois de propagation de la foi et de « foyer de civilisation »"* pour inculquer de
« nouvelles valeurs ». Mais les missions protestantes s'installent « sans aucur
soutien matériel de l'Etat ». Le capital, lui, est investi surtout « dans l'exploitatior
des exceptionnels gisements de minerai katangais ».
3.2.2.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre public
La Force Publique, à partir de 1919, assume les missions de
défense de la colonie, de maintien de la tranquillité et de l'ordre colonial, de
prévention des infractions et de surveillance des lois. Comme l'indique Eynike
(1984, 130), «la Force publique fut définie par le décret du 10 mai 1919
"assurer l'occupation et la défense du territoire de la colonie, y maintenir l'ordre
et le calme, lutter contre la criminalité, contrôler et veiller à l'application des lois
décrets, ordonnances et règlements, en particulier des stipulations relatives à le
police et à la sécurité générale" ».
^Pour Balaamo Mokelwa (2009, 12), l'impératif de la « mission civilisatrice » reposai
sur la diffusion de civilisation chrétienne occidentale. « Il appartenait à l'Etat d.
déterminer la qualité de compatibilité et de non-compatibilité des cultes » par rapport
cette mission.
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Peu après, la Force publique s'organise autour de deux branches,
à savoir :
1°. les troupes campées (cf. décret du 19 mai 1919), entraînées militairement pour
fonctionner comme une armée.
2°. les troupes en service territorial, mises à la disposition des autorités civiles et
chargées des missions de maintien de l'ordre. Ces troupes « ne sont que des
détachements de la Force publique affectés à l'échelon régional en totale
dépendance administrative des chefs territoriaux qui les mettent à la disposition
des autorités judiciaires dans le cadre de leur mission (article 8, alinéa 4) »
(Ndjate Omanyondo N'Koy, 2007, 114).
En fait, ces dernières troupes ne sont pas identifiées comme des unités de la
police mais détachées de l'armée à des fins de police.
Les troupes campées et les troupes en service territorial vont accompagner la
gestion de l'ordre d'occupation de l'EIC. Ces troupes sont, en fait, composées
des militaires aguerris. Visiblement, seule l'unité de commandement les
distingue. IVIais, au fond, les troupes en service territorial sont gérées par des
autorités civiles qui, elles-mêmes, sont des militaires au service de
l'administration publique. Dans les deux cas, le commandement militaire
s'adresse aux militaires.
Il apparaît, comme dans l'EIC, que la Force publique n'est pas une
armée du peuple mais d'occupation. Ses missions ne sont pas non plus de
protéger les intérêts des autochtones mais ceux des colons. De ce texte précité,
il ressort également l'idée selon laquelle les missions de la police sont assumées
par la Force publique, une institution militaire. Les administrateurs du pouvoir
colonial, étant en majorité des militaires, intiment donc des ordres à des
militaires, chargés d'assumer des missions de police. L'administration publique
est en quelque sorte « militarisée », pour l'efficacité et l'efficience dans le
fonctionnement et le contrôle du territoire. Dès 1919, le service militaire continue
à être obligatoire pour les indigènes si le nombre possible des volontaires n'est
pas atteint (Eynil<el, 1984, 131).
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En 1926, le pouvoir colonial crée un corps de police administrative^
mis à la disposition des provinces et concentré dans les chefferies. Ce corps esr
fondamentalement constitué des éléments démobilisés, des anciens militaires
donc. Dans son fond, il reste toujours une force de police d'occupation : i
héberge des militaires. Toutefois, cette forme de police devient décentralisée
elle dépend désormais du Gouverneur de Province et non plus du Gouverneur
Central (Young, 1968, 272-273). D'autres forces parallèles seront créées sur
base du décret de 1926 : le corps de police territoriale (ordonnance n°21/432 du
10 décembre 1948), le corps de gardes-frontières (ordonnance du 31 juillet
1949), le corps de sapeurs-pompiers (ordonnance du 10 janvier 1958), le corps
de gardes des parcs nationaux (ordonnance du 21 octobre 1958) (Ndjate
Omanyondo N'Koy, 2007, 86-87).
A la suite des émeutes du 4 janvier 1959 suivies de débordements
de pillages dans certains quartiers de la ville de Kinshasa (Léopoldville à
l'époque), des déchaînements et affrontements ; destructions de ce qui
symbolise l'ordre colonial » (Gérard-Libois et Heinen, 1989, 12-13), le pouvoir
(colonial) crée la gendarmerie parce que la police, débordée, ne peut à elle
seule contenir les émeutiers et gérer certains problèmes liés aux mutations
politiques. La gendarmerie de 1959 va ainsi être instituée et concentrée dans les
villes. Dans cette période sous autorité belge, la Force publique joue un double
rôle militaire et de police, bien qu'une gendarmerie séparée fut instituée en
1959, dix mois avant l'indépendance du Congo, issue des troupes du service
territorial de la Force publique. Entre 1945 (après la seconde guerre mondiale)
et 1960, la Belgique utilise la Force publique comme un corps de police mais qui
ne rencontre pas « l'adhésion de toutes les communautés autochtones » (Ndjate
Omanyondo N'Koy, 2007, 75).
En 1959, trois institutions militarisées protègent donc l'ordre
colonial : la Force Publique, la police territoriale et la gendarmerie (Kaumba,
1989). A travers ces institutions, ce sont des militaires qui agissent tantôt comme
éléments de la Force publique, tantôt comme policiers de la colonie et comme
gendarmes (Eynikel, 1984, 143).
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3.2.2.3. Secteur minier
« Dès que la Belgique reprend en charge le Congo, les grandes
sociétés consentent les investissements nécessaires et déterminent pour
longtemps l'orientation de l'économie congolaise : tout reposera désormais sur
la rente minière. C'est en fonction des mines que seront créées les voies de
communication, la production d'énergie électrique et les quelques industries de
transformation ». IViais les sociétés minières s'attaquent à des gisements
superficiels et très accessibles. Elles utilisent « une main-d'œuvre abondante et
sous-payée plutôt que d'avoir recours à la mécanisation » (Braeckman, 1992,
121).
Au cours de la période coloniale, l'économie congolaise produit à
bon marché des matières premières qui sont « intégralement vendues aux
Alliés. En 1941, les autorités coloniales signèrent avec le gouvernement anglais
un accord stipulant que dans la mesure du possible, les prix des matières
premières ne seraient pas augmentés pendant la durée du conflit » (Eynikel,
1984, 136). A ce moment-là, le Congo fournit « aux Alliés de l'étain, du cobalt,
du zinc et du cuivre mais également de l'uranium ; la mine de Shinkolobwe au
Katanga-Shaba est une des plus grosses veines de ce précieux minerai »
(Eynikel, 1984, 136). Cet uranium a servi à la fabrication de la première bombe
atomique (Banque Mondiale, 2008, 39).
Peemans (1997, 31) dresse un constat en ces termes: «les exportations
minières dominent nettement pendant cette période. Elles sont multipliées par 6
alors que les exportations agricoles ont moins que triplé. Cette évolution traduit
bien un changement profond et rapide par rapport à la période précédente ».
3.2.3. Troisième régime : la première république (de 1960 à 1965)
3.2.3.1. Ordre politique
Le 30 juin 1960, le Congo « est formellement indépendant, il a un
président, un gouvernement, un parlement mais l'Administration demeure aux
mains des fonctionnaires belges» (Kestergat, 1989, 59). Le président Joseph
Kasa Vubu est confronté aux nombreux problèmes de gouvernance du pays. La
période de 1960 à 1965 est caractérisée par des mutineries au sein de l'armée
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(pour cause de non-africanisation de l'armée aux postes de commandement)^
des sécessions (du Katanga, du Kasaï et de la Province Orientale)... La
situation de l'Etat est fragile, l'unité nationale est brisée par ces « turbulences
politiques » (Kestergat, 1989, 59-64 ; Verhaegen, 1989, 89-98). L'intervention de
l'ONU (dès juillet 1960) est sollicitée par le gouvernement pour mettre fin à
«l'imbroglio congolais» dans lequel la Belgique joue un « double jeu» en
soutenant et le gouvernement de Léopoldville, actuellement Kinshasa, et l'Etat
indépendant du Katanga, un Etat en sécession (Kestergat, 1989, 65 ; Gérard-
Libois, 1989b, 79-86).
3.2.3.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre public
Le 17 novembre 1960, la Force publique est rebaptisée Armée
Nationale Congolaise (ANC) et son unité de commandement « s'africanise ».
Elle suit « la ligne établie sous le régime colonial pour la Force publique »
(Young, 1968, 272). Cette armée est confrontée à la prise des «hautes:
responsabilités » de commandement dans un contexte « d'absence des:
compétences » (Ndjate Omanyondo N'Koy, 2007, 139). Comme le note Silubwe
Moke (2000), « l'armée congolaise accouche dans la douleur. Le départ brusque
des officiers belges de leur poste de commandement avait laissé les soldats
congolais sans encadrement (...) Les trois congolais à la tête de l'Armée:
nationale congolaise après le départ du commandement belge étaient mal
préparés à assumer de hautes responsabilités militaires : Le chef d'état-major
Joseph Désiré Mobutu, un ancien sergent de la Force publique coloniale, n'avait
connu aucune formation d'officier et était sans campagne militaire à son actif.
Mpolo n'avait, quant à lui, jamais fait l'armée auparavant. Le seul militaire ayant
fait une guerre (...) était Lutundula ».
L'armée de la première république est également confrontée au
désarmement des polices territoriales qui soit se révoltent (cas de polices de
Léopoldville et de Kwango en 1963) soit s'érigent, dans les provinces, en armée
sécessionniste (Young, 1968, 273-274). Par exemple, au Katanga la police
provinciale se militarise et devient la gendarmerie katangaise qui mène la
sécession.
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La réalité socio-politique de cette heure-là se rapproche du constat énoncé par
Pérouse de Montclos (2003c, 67) : « Dans les situations insurrectionnelles, en
effet, les armées jouent davantage un rôle 'civil' en combattant un ennemi
invisible, fondu au milieu de la population, tandis que les polices tendent à se
militariser pour renforcer leur effort répressif ».
3.2.3.3. Secteur minier
Cette période est économiquement caractérisée par une
«désarticulation» et une «restructuration brutales» (Peemans, 1997, 224).
Selon le Ministère du Portefeuille de la RDC (2009), ministère chargé de la
gestion des entreprises publiques, « en dépit du transfert théorique des titres
appartenant à l'Etat, les sièges de décisions demeuraient à Bruxelles et seuls
quelques titres ont été restitués ». En 1964, le Congo exige à la Belgique « le
retour des sièges sociaux du Portefeuille au Congo ». Cette démarche reste
sans suite jusqu'à la fin de cette première république. L'Union minière du Haut-
Katanga est sous le contrôle de la métropole mais elle paye ses impôts et
redevances minières au gouvernement en sécession (Gérard-Libois, 1989b, 87).
3.2.4. Quatrième régime : de la deuxième république à la chute de iVlobutu
(de 1965 à 1997)
3.2.4.1. Ordre politique
Cette période démarre avec le règne du président IVlobutu qui
évince le président Kasa Vubu et son premier ministre Kimba dans la nuit du 24
au 25 novembre 1965. Le régime du lieutenant-général se caractérise par «la
concentration des pouvoirs» (Braeckman, 1989a, 104) ou «un système
concentrique» (Bamba di Leio, 2003, 147) et par une «bourgeoisie d'Etat»
(Peemans, 1997, 244). Celle-ci se développe « dans la mesure où elle est liée à
un Etat monopolisant le procès de redistribution des ressources et contrôlant les
modalités d'insertion dans les structures internationales d'accumulation ». Le
régime du maréchal prend fin avec les années de la transition politique (1990-
1997).
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A propos de la fragmentation de l'Etat zaïrois, Vircoulon (2004, 3
4) dit : « Durant le règne du maréchal Mobutu, les structures étatiques n'étaien
ni performantes ni intègres mais elles avaient a minima l'avantage d'exister »
L'Etat zaïrois n'avait d'Etat que le chef de l'Etat et, les institutions publiques se
caractérisaient par les dysfonctionnements. Cet Etat « n'a plus eu ni armée a
police ni justice ; tout ce qui constituait les bases de la souveraineté nationale e
d'une administration minimaie s'est effondré comme un château de cartes ». Les
trente-deux ans du régime de Mobutu (dont les sept dernières années de
transition) sont traversés par de nombreux événements politico-économiques (le
zaïrianisation, le contentieux belgo-zaïrois...) et militaires (des guerres et des
pillages...). Examinons-les dans les paragraphes suivants,
La zaïrianisation ou « zaïrisation » est une philosophie politique
initiée par le président Mobutu et annoncée le 27 octobre 1971. Elle consiste er
un « recours à l'authenticité » et a entraîné le changement des anthroponymes
(par la suppression des prénoms chrétiens et occidentaux et le rajout des posL
noms zaïrois), de l'hydronyme du fleuve, du changement de la monnaie (le franc
en Zaïre) et le changement de toponymes (les principales villes et le pays
même). Cette philosophie permet de créer une nouvelle classe sociale de nantis
constituée « d'un groupe de membres de sa famille et de ses plus proches
collaborateurs» (Bukasa Kadiata et Mulumba-Kapulu, 2009, 108). A propos
Braeckman (1989a, 104) écrit : « cette nouvelle classe sociale, inexistante dans
le Congo d'avant l'indépendance, sera désormais un intermédiaire entre les
pays capitalistes occidentaux et la population zaïroise. C'est dans cette
perspective qu'il faut interpréter l'une des mesures les plus spectaculaires, les
plus controversées du régime, la zaïrianisation, qui vit, en 1973, les entreprises
appartenant à des étrangers distribuées à des citoyens zaïrois », lesquels fon.
partie de cette classe.
Cette année donc, en application des mesures de zaïrianisatior
« les unités de production sont remises entre les mains inexpertes des
acquéreurs» qui ne sont ni des commerçants ni des entrepreneurs mais « des
membres de l'administration, du gouvernement, du parti et de l'armée »-
sélectionnés sur mesure, ce qui vaut à cette philosophie d'être assimilée à une
121
«nationalisation atypique ». (Willame, 1989, 149; Elongo et ai., 2004, 8;
iViinistère du portefeuille, 2009). Pour Willame (1989, 149), «le régime zaïrois
tenta de masquer les effets pervers des mesures en décrétant un an plus tard la
"radicalisation", c'est-à-dire la prise de contrôle direct par l'Etat de toutes les
entreprises zaïrianisées dans les secteurs de la construction, de l'industrie, des
plantations, du commerce et du transport. Pas plus que la zaïrianisation, la
radicalisation n'a pu arrêter la dégradation de l'économie déjà durement touchée
par l'effondrement des cours de cuivre depuis la fin 1973 ».
Le contentieux belgo-zaïrois, lui, tire ses origines dans les
«anciens litiges financiers non résolus au moment où le Congo accède à
l'indépendance » et « les arriérés d'indemnisation à quatre sociétés coloniales »
(Willame, 1989, 147) ou à une dette qui ne cesse de s'alourdir.
Entre 1977 et 1978, le Zaïre est ébranlé par deux guerres civiles
dans la province du Shaba (Katanga, actuellement). « Lorsque le 8 mars 1977,
des combattants du Front de libération national congolais venus d'Angola
entrent en action au Shaba, l'armée zaïroise s'effondre très rapidement et l'on
craint, en Occident, pour la survie du régime. (...) » (Braeckman, 1989b, 138).
La solidarité franco-marocaine permet au Zaïre de mettre fin à ces deux guerres.
IVIais vers la fin du régime, une nouvelle guerre éclate dans l'Est du Zaïre.
L'avancée de la guerre de libération de 1996 menée par l'AFDL^ oblige l'Etat
zaïrois, face aux Forces Armées Zaïroises (FAZ) fragilisées, à recruter des
mercenaires de nationalités différentes. Mais les troupes de l'AFDL réussissent
à Mobutu du pouvoir en 1997.
Pendant les années 1990, le Zaïre connaît «un déclin
vertigineux » (Kennes, 2000, 310). De 1991 à 1993, les grandes villes du pays
sont secouées par des pillages (des magasins, des boucheries, des fermes...)
orchestrés par les Forces armées zaïroises (Braeckman, 1992 ,80; Ministère
des Droits Humains, 2001, 91 ; Vircoulon, 2004, 4). Ces pillages, comme dit
tantôt, ont été principalement l'œuvre des militaires et qui ont été poursuivis par
' L'AFDL signifie Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo. C'est
cette alliance qui a conduit Laurent Désiré Kabila au pouvoir en 1997.
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les civils. Ces actes ont systématiquement détruit le tissu économique du pays
en général, et celui de la ville de Lubumbashi, en particulier (Dibwe dia Mwembi
et al., 2003, 63).
Mis ensemble, tous ces événements ont entraîné des
conséquences sociales incalculables ; chômage, épidémies, « marchés
pirates », rareté de produits de première nécessité, consommation des denrées
alimentaires souvent avariées, fermeture de magasins... Alors «le secteu
informel est en pleine expansion au Zaïre » (Van der Steen, 1989, 121).
Par ailleurs, dans le Zaïre de Mobutu, il était interdit de problématiser les
questions de l'armée, de la gendarmerie et des autres services sécuritaires. Ces
« déjà-là » constituaient des sujets tabous. Il était exclu de porter un discours su
ces institutions au risque d'être, sans pitié, inquiété, arrêté, poursuivi en justice..
3.2.4.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre public
Le 16 décembre 1965, la police est placée sous le contrôle de
l'Armée nationale congolaise (ANC) qui n'est « qu'un assemblage hétéroclite de
mutins, de mercenaires, de jeunesses politisées, de recrues mal formées^
d'éléments des anciennes armées sécessionnistes et de déserteurs » (Cros &
Misser, 2006, 99). Une mesure de nationalisation (des entreprises) suivra une
année plus tard, le 20 juillet 1966. Cette nationalisation posera des problèmes
des grades, leurs correspondances ainsi que leurs échelons. Le 31 juillet 1972
est décidée la dissolution de la police nationale et une mesure est prise pou
créer la gendarmerie nationale. Les éléments sélectionnés de ce corps sont des
anciens militaires. Une fois de plus, les militaires gèrent l'ordre public.
En fait, au cours de la deuxième république (après l'accession dL
Congo à l'indépendance), le président Mobutu a substitué l'armée nationale et la
gendarmerie par d'autres forces bénéficiaires de ses nombreuses grâces &
sympathies. Les Forces Armées Zaïroises, FAZ en sigle, réduites à leur plu-
simple expression (sans solde conséquente, sans uniforme renouvelé... e=
laissée à la merci de la misère qui contraignait les militaires, pour leur survie, ai
rançonnement de la population civile) ont été opposées à la Division spéciale
présidentielle, DSP en sigle, dont les éléments, recrutés majoritairement dans l£
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tribu du président Mobutu, ont été nourris gracieusement (Bukasa Kadiata et
Mulumba-Kapulu, 2009, 109). La gendarmerie nationale, elle, s'est vue reléguée
au second plan au profit de la Garde civile. Vircoulon (2004, 4) le certifie en ces
mots : « Suspicieux à l'égard des FAZ, Mobutu avait créé la Division spéciale
présidentielle et la Division de la Garde civile, c'est-à-dire une armée et une
police composées de membres de son ethnie et totalement sous son contrôle,
bref une garde prétorienne ». Ces forces parallèles ont contribué à « affaiblir »
les FAZ et la gendannerie nationale. Celle-ci, écrit Ndjate Omannyondo N'Koy
(2007, 177), «ne représentait plus qu'une coquille vide, une simple vitrine
juridique destinée à témoigner de l'existence officielle d'un Etat de droit à travers
la présence de cet instrument essentiel au maintien de l'ordre public ».
La première guerre du Shaba de 1977 ainsi que la seconde guerre
du Shaba de 1978 conduisent le président Mobutu à se rendre compte du fait
que les frontières nationales sont perméables à l'invasion étrangère. Par
l'ordonnance-loi n° 84-036 du 28 août 1984, il crée et organise la Garde civile au
Zaïre orientée « vers la lutte contre la fraude fiscale et la fraude douanière »
(Kaumba, 1989). Elle « est chargée de veiller à la sécurité publique, d'assurer et
de rétablir l'ordre public ainsi que d'assurer une surveillance continue des
frontières nationales » (article 1®^ alinéas 2 et 3). Les recrues - parmi lesquelles
on compte les retraités de l'OFIDA (Office de douanes et assises) qui
dénonçaient certains abus dans les transactions douanières - commencent une
formation militaire. Ekutsu Mambulu (1990, 9) fait ce constat : « si la lutte contre
le terrorisme se situe dans le cadre de l'ordre intérieur donc de la police, la
surveillance continue des frontières donne à la Garde civile des attributions dans
le domaine de la Défense Nationale et dans celui de l'Economie et des
Finances ».
Dans leurs activités, les agents de la Garde civile, vulgairement
appelés les GARCl, maintiennent l'ordre public en se servant des armes à feu
(avec des balles réelles et non en caoutchouc, par exemple), des gaz
lacrymogènes, des grenades...
Certains de ses agents versent dans la fraude et la corruption. A croire
Braeckman (1992 ,79), elle écrit qu'« au départ, la Garde civile était chargée
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d'assister la gendarmerie nationale dans ses tâches de maintien de l'ordre et de
contrôle des fraudes et trafics. En réalité, au lieu d'assurer l'ordre sur le territoire
elle devint rapidement partie prenante dans les délits les plus divers ».
A l'approche du 24 avril 1990, date à laquelle le président Mobutu
annonce le « multipartisme », la Garde civile se prépare comme une brigade
anti-émeute. L'histoire se répète, elle est « militarisée » (cf. Au lendemain des
émeutes du 04 janvier 1959) pour réprimer différentes manifestations. Cette
Garde civile jouera son rôle hautement répressif (parce qu'elje était préparée a
la répression) dans le Zaïre à l'aube de la démocratie. L'ennemi de la Garde
Civile (formée pour la défense territoriale) n'était plus l'étranger ou l'agresseuc
qui franchissait les frontières nationales mais le concitoyen qui manifestait pouc
réintégrer ses droits.
Ces forces de substitution sont largement instrumentalisées par le régime du
« Guide de la Nation » à telle enseigne que la Garde civile glisse
inconsciemment ou consciemment, « de son rôle traditionnel vers un rôle
instrumental » (Bastien, 1998, 109).
Les pillages ont appauvri de nombreux opérateurs économiques
Pour ceux qui ont eu la grâce de préserver quelques derniers sous de leui
existence, le sentiment d'insécurité déchirait leur quiétude. Faute des
entreprises de gardiennage à ce temps-là, certaines personnes ont loué les
services de protection offerts par les militaires, les gendarmes, les gardes civils
(Ministère des Droits Humains, 2001, 92). Ceux-ci n'ont pas caché leurs griffes
ils se sont illustrés par des actes de vandalisme, des vols, des viols... auprès
d'une frange de la population qui payait d'ailleurs leurs services. Parfois ils
commettaient ces forfaits en complicité avec des délinquants. Ce faisant, ils on"
contribué à accroître le sentiment d'insécurité même chez les personnes qu"
payaient leurs services.
3.2.4.3. Secteur minier
En 1966, le refus de la Belgique de transférer le siège social de
l'Union Minière du Haut-Katanga au Congo oblige ce dernier à la nationaliser e
à faire d'elle «une entreprise d'Etat à 100 p.c., d'une part; d'autre part,, i!
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s'opère « une absorption complète des entreprises privées par l'Etat »
(Peemans, 1997, 242). Selon cet auteur, « cette participation de l'Etat zaïrois ne
s'apparente pas à un processus de nationalisation dans le sens usuel du terme.
Le but du régime est plutôt de renforcer sa position de force et de négociation
vis-à-vis du capital étranger » (Peemans, 1997, 242).
L'Ordonnance-loi n° 67/231 du 03 mai 1967 constitue la première
législation minière du Congo indépendant (et la deuxième depuis celle de 1888).
Celle-ci est caractérisée par la nationalisation de l'industrie minière congolaise et
renforce l'ordonnance-loi du 7 juin 1966 qui stipule que « le sol et le sous-sol
appartiennent à l'Etat Congolais ».
Cette dernière ordonnance est, en fait, une promulgation de la loi
Bakajika^ centrée sur la nationalisation des biens commerciaux et des propriétés
foncières.
L'Etat congolais, puis zaïrois (à partir de la « zaïrianisation » en
1971), jouissait du monopole d'exploitation, de transformation et de
commercialisation des produits du secteur minier. Ces entreprises publiques ont
constitué le cœur du secteur: Office des mines d'or de Kilo-Moto, en abrégé
OKIMO, dans la province orientale ; Société IVlinière de Bakwanga, en abrégé
MIBA, dans les deux provinces du Kasaï ; Société Minière et Industrielle du Kivu,
SOMINKI en abrégé, dans les provinces du Maniema et du Sud-Kivu. La
province du Katanga en a compté trois : la GECAMINES (Générale des carrières
et des mines), la SODIMIZA (Société de Développement Industriel et Minier au
Zaïre) et l'EMKm (Entreprise Minière de Kisenge « Manganèse »). Pour
d'aucuns, le Zaïre est considéré comme « une entreprise » ou un « scandale
géologique » (Cros & Misser, 2006, 15).
' La loi Bakajika, proposée par le député Bakajika Bantu et votée par la Chambre des
députés le 28 mai 1966 a été promulguée le 7 juin 1966 sous-forme d'Ordoimance-loi
par le Lieutenant-Général Joseph-Désiré Mobutu. Elle règle le régime juridique de la
propriété foncière et précise que « le sol et le sous-sol appartiennent à l'État
congolais ». Cette disposition a entraîné la méfiance des investisseurs étrangers, eri
particulier dans les domaines minier et agricole. Par ailleurs, cette loi Bakajika a
permis d'attribuer les «meilleures terres indigènes» qui revenaient aux colons à
l'époque coloniale aux « communautés villageoises ».
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Sans compter les sous-produits, ces entreprises ont exploité ol
exploitent encore divers minerais : l'or (OKIMO), le diamant (MIBA), l'or, Ie
cassitérite, le coltan ou la columbo-tentalite (SOMINKI), le cuivre, le cobalt, Ig
zinc, le charbon,.,, (la GECAMINES), le cuivre, le cobalt (la SODIMIZA) et le
manganèse (EMKm). L'exploitation est industrielle (cuivre, cobalt...) pou
certains métaux, et semi-industrielle ou artisanale pour d'autres (or, coltan...)
Outre l'activité minière, certaines de ces entreprises développent d'autres
activités agro-pastorales, énergétiques...
L'âge d'or de ces entreprises (durant laquelle 1 Franc congolais valait 2 dollar
américains) se situe entre 1967 et 1973, une période particulièrement florissant
pour le secteur minier (Peemans, 1997, 225). Le prix du cuivre et d'autre=
métaux est en hausse sur le marché mondial comme l'est aussi celui du caf
d'ailleurs. Le déclin de cette économie commence en 1974. Par la suite, d
nombreuses crises (politiques, économiques, institutionnelles, sociales.,
frappent l'Etat zaïrois. Celui-ci recourt à diverses « bouées de sauvetage » poL
les affronter, mais les résultats en sont fort maigres.
Pour répondre aux besoins alimentaires des populations, pa
exemple, l'Etat recourt à l'importation des denrées alimentaires, provenan
d'Afrique du Sud, de Zambie, et d'ailleurs. Les deux guerres du Shaba (actue
Katanga) de 1977 et 1978 l'obligent à faire appel aux para-commandos belges
et français, aux militaires marocains... Dans le secteur minier, TOrdonnance-lo
n° 81-013 du 02 avril 1981 (portant Législation générale sur les mines et les
hydrocarbures) abroge celle de 1967 mais elle ne s'en écarte pas. Le noyau du
(de la gestion publique des entreprises minières) reste le même. Les entreprises
minières sont sous la gestion et le contrôle de l'Etat.
Selon le Code de 1981 (troisième législation minière), les activitée
minières doivent répondre à « des objectifs de développement national définis
par le Conseil exécutif » (Article 22). A ce titre, « l'Etat pourra édicter toute-
dispositions obligeant les exploitants à se conformer à toutes mesures prise;
dans l'intérêt général et consistant notamment à augmenter, à restreindre, c
régulariser la production, à centraliser la vente des produits, ou à réserver ceux
ci à l'approvisionnement d'une industrie nationale stratégique» (Article 50). Le
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commercialisation des minerais est, selon le Code, assurée pour le compte de
l'Etat par une entreprise de droit public appelée la « société zaïroise de
commercialisation des minerais (Sozacom)». Cette ordonnance-loi est modifiée
et complétée par celle du 05 novembre 1982 (ordonnance-loi n° 82-039).
Et conséquemment, les deux ordonnances-lois n'attirent pas des investisseurs
dans le secteur. Autour des années 80, le cuivre est en chute (or il contribue au
financement du budget national dans la proportion de 20 à 30 %).
« Le FIVll impose à l'Etat, outre une plus grande rigueur financière
et de gestion, la libéralisation de l'économie dont la rétrocession des entreprises
ne constitue qu'un des aspects» (Van der Steen, 1989, 120). Mais, sous la
pression des institutions financières internationales, le régime du président
Mobutu, sous le gouvernement de Kengo wa Dondo, applique « une privatisation
prudente » puis résiste à appliquer « la majorité des mesures prescrites et finit
par mettre fin au programme d'ajustement en 1986» (Kennes, 2000, 311 ;
Mazalto, 2008, 54). Pour la relance de ce secteur, les institutions financières
mondiales sont confrontées à un problème d'intervention ou d'intérêt. Il revêt
deux dimensions : celle de la « bonne » gouvernance des entreprises minières
et celle de la réglementation du secteur fondée sur la gestion publique des
entreprises minières.
Entre temps, les fossoyeurs des entreprises minières continuent à
puiser dans les dernières réserves. Les ressources minières sont pillées par les
autorités politico-administratives et militaires ainsi que les personnes qui
entretiennent des relations avec elles. Les tentatives de sauvetage du secteur
minier ont plutôt continué à l'asphyxier à telle enseigne qu'à partir des années
90 la récession est presque totale. Les entreprises publiques sont au bord du
gouffre. Un SOS est lancé aux partenaires internationaux. Mais les réponses se
feront attendre (presque une décennie).
Pour Peemans (1997, 278), « les investisseurs et prêteurs
occidentaux potentiels demeurent réservés à l'égard du Zaïre, tant à cause du
risque d'insolvabilité que de l'absence d'attrait spécifique pour des
investissements à rentabilité élevée ».
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Partant de l'hypothèse que la gestion étatique (des pays en voie de
développement) accuse des faiblesses ou des irrégularités, les investisseurs
n'ont aucune garantie d'investir dans un secteur sans lendemains meilleurs. Ils
hésitent à mettre la main à la pâte et à la poche. Leurs indécisions cachent, er
fait, leur souhait de voir le gouvernement zaïrois prendre des mesures pou"
privatiser le secteur minier. Pour eux, il importe de réformer légalement le
secteur minier avant tout renforcement des capacités financières (en vue de
réhabiliter le secteur). Le spectre de la privatisation constituait un blocage. Le
président Mobutu s'y opposait presque pour l'ensemble de tous les secteurs
vitaux (fourniture de l'énergie, distribution d'eau, transport ferroviaire...).
3.2.5. Cinquième régime : la poursuite de la transition avec Laurent Désiré
Kabila(1997à2001)
3.2.5.1. Ordre politique
Cette période coïncide avec la présidence de Laurent Désiré
Kabila. Il « devient, le 28 mai 1997, Président de la RDC (...). Devant l'urgente
nécessité de capitaux pour la reconstruction économique du pays, il renoue avec
la communauté internationale et, en particulier, avec la BM et le FMI » (Elongo
2004, 29). Les donnes politiques changent : Mobutu n'est plus au pouvoir. Kabile
insuffle un autre sens de l'Etat (dans le chef des dirigeants) ou déconstruit la
gestion privatisée de la res publica (Ryckmans, 1998, 120). Il n'est plus questior
de la considérer comme une propriété privée pourvoyeuse des intérêts au seir
président ou à un groupe des gens ayant une place dans les arènes du pouvoir
Par le fait même, il impulse l'élan de (re)construction de l'Etat congolais. Le norr
Zaïre est remplacé par l'ancien, Congo.
Adopté en septembre 1997, le programme triennal de
reconstruction - premier Plan de développement rédigé par des Congolais &
fondé sur « l'économie sociale de marché » - effraye les financiers occidentaux
parce qu'il est « fortement empreint de convictions nationalistes et surtou
étatistes » (Kennes, 2000, 305 ; Mertens, 2002, 243 ; Elongo et al., 2004, 29
31). L'inertie de la communauté internationale conduit L.D. Kabila à radicalise-
son discours nationaliste marquant ainsi une rupture d'avec « l'Etat léopoldien
colonial et néocolonial» (Mertens, 2002, 236). «Il se fit anti-impérialiste e
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lumumbiste. Le mode de développement qu'il inspire s'appuie sur l'essor des
petites collectivités locales et sur l'intensification des échanges sur le marché
intérieur » (Elongo et al., 2004, 29-31 ).
3.2.5.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre
A la prise du pouvoir, Laurent Désiré Kabila se soucie de créer une
police nationale qui serait proche de la communauté. Dans ses nombreux
discours, il développe une nouvelle philosophie du policier, à partir de l'image du
« poisson dans l'eau ». Cette philosophie a pour base l'idée d'une police proche
et protectrice de la communauté, le poisson étant considéré comme le policier et
l'eau, la population. La gendarmerie et la Garde civile sont vite supplantées par
la police, les Forces armées zaïroises et la Division spéciale présidentielle,
quant à elles, par les Forces armées congolaises (FAC en sigle). Mais, en fait, la
police sera un mélange des anciens militaires de la Force publique ou de
l'Armée nationale congolaise (ANC), des ex-miliciens (iVlaï-maï), des civils
formés à la minute, des ex-militaires et/ou des ex-gendarmes, des ex-gardes
civils, des ex-éléments de la garde présidentielle, des ex-forces d'auto-défense
populaires (ex-FAP), des ex-miliciens des partis politiques (des ex-JUFERI, par
exemple)... sans compter les quelques recrues, des civils n'ayant subi aucune
formation policière que Vircoulon (2004) nomme « policiers-minutes ».
Non seulement Laurent-Désiré Kabila se bute à un problème de
composition (au regard de la variété originelle des unités çle police) mais surtout
à celui d'un double manque de confiance en des policiers :
- les deux autres instances du système pénal ne faisaient plus confiance en
ces agents de police : « le procureur ne faisait pas confiance aux policiers, le
directeur de la prison ne faisait pas confiance aux policiers » (Vircoulon,
2004, 7).
- la population congolaise non plus n'investissait aucune confiance dans les
policiers (Vircoulon, 2004, 7). Les policiers intègrent difficilement la
dimension d'une police de proximité. Certains d'entre eux n'abandonnent pas
aisément les pratiques des tracasseries sur la population. Ils se comportent,
en effet, en tortionnaires, ils rançonnent la population... et restent attachés
au fonctionnement d'une police d'ordre, un instrument de pouvoir...
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Pour la première fois, un texte de loi permet l'ouverture du secteu
de la sécurité aux initiatives privées. Le Ministre de l'intérieur signe, le 31 mars
1998, l'arrêté ministériel n°98/008 décrivant les conditions d'exploitation des
entreprises de gardiennage. Plusieurs enjeux expliquent l'implantation des
agences de la sécurité privée. D'abord, le cadre politique favorable au:
initiatives privées ; ensuite, la police est submergée par les questions de
maintien d'ordre dans un contexte post-conflit et en crise et, enfin, le manque de
crédit accordé aux policiers par les investisseurs privés, de tous les secteurs
vitaux (télécommunication, commerce, mine, banque...).
L'implantation des entreprises privées de gardiennage, fortemen.
représentées à Lubumbashi et ayant gagné un grand marché au Katanga.
coïncide cependant avec celle des entreprises étrangères de la communicatior
(CELTEL, VODACOM...) et des entreprises minières (DEM Mining, Nove
Mining, Ruashi Mining, Anvil Mining, Crested Mining...). A titre d'illustration, le
patrimoine CELTEL est gardé par la DSA Security, et celui de VODACOM par le
Group 4 Securicor. Peu à peu, des compagnies privées de gardiennage se son
multipliées. Parmi elles, on compte Delta Protection, DSA Security, Group ^
Securicor, Force One Security (FOS), Bras Security, Mamba Sécurité, Magenya
Protection et Gardiennage, Trade Systems Security (TSS), New City Guard anc
Services (NCGS), Simba Africa Security (SAS)... Toutes ces entreprises de
sécurité privée assurent le gardiennage (des résidences, bureaux, dépôts, site!
miniers, antennes de télécommunication...) et/ou protègent le transport de fond;
ou des minerais.
Il convient de signaler que cette simple coïncidence d'implantatior
des entreprises de gardiennage et celles de communication peut être comprise
autrement à travers la manière dont les sociétés occidentales pénètrent er
Afrique, en général, et en RDC, en particulier. En temps de guerre ou de pai>
elles utilisent différentes stratégies : le mercenariat, les entreprises de
communication, les entreprises de gardiennage, les entreprises minières, le
organisations non-gouvernementales (ONG)...
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Au Katanga, l'entrée par les sociétés de communication, d'abord, et par les
entreprises minières (privées), ensuite, a entraîné les entreprises de
gardiennage. Un lien s'établit entre ces trois types d'entreprises: les deux
premières (sociétés de communication et entreprises minières) ont besoin de la
sécurité privée pour protéger leurs matériels (généralement coûteux) et/ou leurs
produits miniers. Les agences de la sécurité privée, elles, pour adapter leur
dispositif de protection aux sites miniers ou aux divers matériels des entreprises
de communication téléphonique (et ainsi rendre leur intervention efficace),
utilisent les contacts téléphoniques ou les appels par radio offerts par ces
dernières. Le marché de la sécurité devient ainsi possible avec ces clients
constitués des opérateurs miniers et ceux de la communication téléphonique.
3.2.5.3. Secteur minier
En 1997, l'objectif primordial est la reconstruction du pays. «La
Banque Mondiale offre une aide technique à la RDC pour l'élaboration d'un plan
de reconstruction à long terme. En décembre de la même année se tient une
réunion des 'Amis du Congo', convoquée par la Banque Mondiale à Bruxelles,
qui réunit 17 pays donateurs et neuf agences bilatérales et multilatérales autour
du thème des besoins de reconstruction du pays » (Mazalto, 2004, 4).
La période s'annonce favorable aux initiatives privées, même dans
le secteur minier. Le cadre de privatisation minière se décrispe (à la prise du
pouvoir par Laurent Désiré Kabila). Comme l'indique Martens (2002, 246), « de
mai à décembre 1997, les multinationales ont gardé l'espoir d'"apprivoiser" le
Congo de Kabila ». Mais « à cette époque, L.D. Kabila favorise une politique
plus nationaliste qui limite l'enthousiasme des bailleurs de fond. Le plan ne verra
pas le jour » (Mazalto, 2005, 265). Les nouvelles conditions d'investissement
restreignent- son ambition et freinent son envol économique. Par exemple, la
répartition des revenus (20 ou 30 %) ne rencontre pas l'assentiment des
investisseurs. L.D. Kabila refuse, en fait, « de brader les richesses du Congo aux
multinationales » (Martens, 2002, 251) et les investisseurs étrangers optent
« pour l'attentisme » (Cros et Misser, 2006,17).
Entre temps, la récession des entreprises publiques se manifeste par les
difficultés de rémunération des agents, l'insolvabilité des factures des
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fournisseurs... L'élan de reconstruction du pays et l'autorité de l'Etat sont brisés
par la seconde guerre (sous la présidence de Laurent Désiré Kabila) qui éclate à
l'Est du pays, le 02 août 1998.
Les milices privées, les groupes armés et les forces d'auto-défense
ressurgissept de partout. Plus rien n'est possible dans un tel environnemen
instable et insécurisé ou insécurisant. Les enjeux de guerres et rébellions son-
en partie liés au contrôle et à l'exploitation des ressources minières tant, er
Afrique en général, « l'exploitation illicite des matières premières permet à des
mouvements rebelles de financer la guerre » (Biyogue-Bi-Ntougou, 2009, 90)
En conséquence, « une logique militaro-commerciale (renvoie) aux calendes
grecques toute perspective du développement minier (hormis quelques enclaves
du Katanga) : une logique de prédation s'est imposée et laisse le champ libre
aux "traders" et à des réseaux semi-mafieux » (Kennes, 2000, 319).
Avec cette nouvelle guerre, le pays traverse en l'espace de deu>
ans (de 1996 à 1998) l'épisode de deux guerres meurtrières, la première de
1996-1997, dite «guerre de libération» par l'AFDL, est celle qui a condui"
Laurent Désiré Kabila au pouvoir et la seconde, qualifiée de guerre d'agressior
par le gouvernement congolais, est celle-là qui a éclatée en 1998. Ces deu>
guerres « engendrent un affaiblissement du contrôle de l'Etat sur ses ressources
et ses frontières, qui a favorisé l'infonnalisation, la criminalisation e-
l'internationalisation de l'exploitation des ressources minières du Congo s
(Mazalto, 2008, 55). On assiste « à la professionnalisation du pillage des
ressources naturelles alimentant la guerre et à la mise en place au cœur de
l'Afrique d'une économie de guerre qui s'autofinance » (Zacharie et Kabamba
2009, 20-21). Dans les régions minières, l'exploitation minière artisanale prenc
de l'ampleur pour faire face à la crise. Les pratiques informelles s'enracinent. Le
débrouille s'installe et atteint presque la majorité des couches sociales. Payés
après 20 à 50.mois de travail ou recevant des salaires modiques, les travailleurs
deviennent des chômeurs (en raison de leurs conditions anxiogènes de survie).
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En 2001, les démarches du gouvernement se limitent au cadre de
concertation avec la Banque Mondiale pour préparer la réforme du secteur
minier. La stratégie générale de cette institution financière mondiale consiste à
privatiser le secteur minier (retour au débat de l'époque du président Mobutu).
La croissance de ce secteur passe par l'attraction des investisseurs privés en
RDC. Plusieurs autres stratégies sont tentées, notamment la restructuration des
sociétés-clés comme la Gécamines.
3.2.6. Sixième régime : de 2001 à nos jours
3.2.6.1. Ordre politique
Après l'assassinat de Laùrent Désiré Kabila, le 16 janvier 2001,
son fils, Joseph Kabila, alors Chef d'Etat-Major militaire des Forces terrestres,
accède à la magistrature suprême. Politiquement, il dirige la fin de la transition
caractérisée par le système ^+4\ gouvernement constitué d'un président et de
quatre vice-présidents (dont deux sont issus de deux factions rebelles, un de
l'opposition démocratique et le dernier de la composante du gouvernement). A la
« boutade persistante selon laquelle la formule « 1 +4 = 0», Joseph Kabila
répond (dans son interview du 30 janvier 2005 avec The International Herald
Tribune) en ces termes : « D'aucuns ont prédit l'échec de la formule 1 + 4. Mais,
je pense qu'il ne faut pas juger une action sans en connaître l'objectif. La
formule 1 + 4 a ses mérites, c'est entre autres d'avoir mis fin à cinq années de
guerre ; amorcé la réconciliation nationale, la réunification et la pacification du
pays : permis la mise en place des Institutions politiques du pays acceptées par
tous ainsi que l'intégration du commandement de l'Armée et de la Police :
amorcé le processus électoral de manière de manière consensuelle. Dois-je
' Cette formule 1+4 désigne un gouvernement de transition issu des accords de Sun
City, signés en avril 2002, en Afrique du Sud, donc « d'un compromis politique entre
les différentes factions en conflit » (Mazalto, 2008, 56), entre le RCD (Rassemblement
congolais pour la démocratie), le MLC (Mouvement congolais de libération) et le
gouvernement de Kinshasa ainsi que l'opposition non armée. Elle est caractérisée par
un « espace présidentiel » ou « im système présidentiel qui réparti arthmétiquement le
pouvoir entre factions politiques » (Meffre, 2006, 8), le 1 renvoie à président de la
république, le 4, aux quatre vice-présidents dont deux issus des mouvements rebelles
(RCD et MLC), un de l'opposition politique et le dernier du gouvernement officiel.
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rappeler aussi qu'avec l'Accord global et Inclusif, les acteurs politiques congolais
ont résolu d'abandonner l'option militariste pour l'accession au pouvoir en faveu
de la sanction populaire par la voie des urnes. La formule 1 + 4 a donc rempli Sc
mission de créer un environnement propice pour l'organisation des élections
libres, transparentes et démocratiques » (Boshab et Lumbala, 2006, 231).
Joseph Kabila est élu président au second tour des élections d'octobre 2006 e
investi le 27 novembre 2006 par la Cour suprême de Justice. Il devient ainsi le
premier président de la république élu au suffrage universel direct. A l'heure
actuelle, c'est lui qui est président de la troisième république. Il s'investit dans 1e
reconstruction de la R.D. Congo à travers « les cinq chantiers » : « les
infrastructures, la création d'emplois, le logement, l'eau et l'électricité, ainsi que
la santé et l'éducation » (Kambila Kankwende, 2009, 19)
3.2.6.2. Organisation des forces de sécurité et de maintien d'ordre public
Le décret-loi n° 002/2002 du 26 janvier 2002, décret portan^
institution, organisation et fonctionnement de la Police Nationale Congolaise=
légalise ce corps déjà effectif en 1997. Ce décret abroge la Gendarmerie
nationale et la Garde civile du Zaïre, en fait, supprimées par le régime
précédent. Désormais, la sécurité interne des personnes et des biens es
assurée légalement par cette police comme il ressort de l'article 5 dudit décre
(2002, 2) : « La Police Nationale est une force chargée de veiller à la sécurité e=
à la tranquillité publiques, de maintenir et de rétablir l'ordre public. Elle protège
des personnes et leurs biens. Une surveillance continue constitue l'essence
même de sa mission ». L'article 182 de l'actuelle Constitution (2005, 28) de le
République Démocratique du Congo renforce et précise cette mission de \e
Police Nationale : « La Police Nationale est chargée de la sécurité publique, de
la sécurité des personnes et de leurs biens, du maintien et du rétablissement de
l'ordre public ainsi que de la protection rapprochée des hautes autorités ».
La Police Nationale Congolaise assure une fonction régalienne
sécuriser les personnes et leurs biens. Elle doit veiller à la surveillance de toir
ce qui se déroule sur le territoire national, par exemple, en mettant hors d'état de
nuire les délinquants, car elle est dotée d'une double mission, préventive e:
répressive : la machine policière recherche les délinquants quand bien même le
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« chiffre noir » lui échappe et elle les punit ou les filtre vers les institutions de
répression.
Cette mission qui consiste à assurer la sécurité se situe à l'intersection entre la
police publique, la population et les agences de sécurité privée. Elle fait
variablement l'objet d'une gouvernance à travers des espaces différents.
Le système du gouvernement 1 + 4 qui s'est étendu jusqu'à l'issue
de la transition se répercute négativement au sein de l'armée, de la police et de
l'administration : cette situation est « problématique par le fait que les autorités
provinciales et militaires nommées par le gouvernement de transition agissent
dans la logique, des intérêts des groupes dont elles sont issus » (Vircoulon,
2005, 90). En ce qui concerne la province du Katanga, la gestion de la police a
été placée sous les inspecteurs appartenant aux trois principales factions :
l'inspecteur titulaire provient du Rassemblement Congolais pour la Démocratie
(RCD en sigle), un groupe armé devenu un parti politique ; le premier inspecteur
adjoint chargé des opérations, du Mouvement de Libération du Congo (MLC en
sigle), un autre groupe armé transformé en un parti politique et le second
inspecteur adjoint chargé de l'administration provient de la composante du
gouvernement mais de souche de l'ancienne gendarmerie nationale. Leurs
violons n'ont pas toujours sonné au même diapason.
Le problème de la hiérarchie policière du Katanga ne peut se
résoudre au niveau des unités. Par contre, cette patrimonialisation des postes
continue d'agir dans les rangs policiers. Sur le terrain, les policiers se
comportent de façon à plaire à leur chef de la composante (ex-rebelle ou du
gouvernement), certains d'entre eux œuvrent pour les intérêts privés de leurs
chefs. Que peut-on attendre d'une police politisée ? Les insubordinations
transparaissent et de nombreux chefs policiers négligent leurs fonctions de
gardiens et se convertissent en opérateurs miniers, trafiquant particulièrement le
cuivre et le cobalt.
Faut-il mettre fin à cette forme de Police nationale congolaise qui,
selon notre constat, n'a de national que ce seul adjectif? La patrimonialisation
des postes rend inefficace le fonctionnement de la police. Elle devient une
136
institution privatisée (par ses responsables) qui perd son caractère national e:
son implication dans la résolution des problèmes communautaires. La sécurité
de la population souffre de quelques défaillances tant que la PNC semble
négliger ses tâches. Vircoulon (2005, 91) s'inquiète du fait que « le
rétablissement de la 'police nationale congolaise' (PNC) et de l'administratior
fiscale signifierait la fin des bénéfices de l'autonomie administrative de fait, ce
qui raviverait immanquablement les tensions locales ». Au-delà de nombreuses
attentes, la préparation de la réforme (de la police) est actuellement envisagée
comme piste utile pour faire disparaître l'image d'une police des milices ou de
« police milicianisée » et ainsi rendre homogène ce corps dans un contexte
politique de décentralisation.
3.2.6.3. Secteur minier
En 2001, l'on remarque le retour, après 10 ans d'absence en RDC
des institutions de Bretton Woods, notamment la Banque Mondiale et le FM:
(Mazalto, 2004, 6 ; 2005, 265 ; Pourtier, 2004, 25). La réforme du secteur minie
est, pour elles, un champ d'action prioritaire. La Banque Mondiale parraine le
nouveau code (Mazalto, 2004, 9 ; Pourtier, 2004, 25). Une année après
l'accession de Joseph Kabila à la présidence du pays, la République
Démocratique du Congo réforme, en juillet 2002, le secteur minier. Le présiden.
promulgue le Code minier dans lequel il réaffirme le principe de la propriété de
l'Etat sur son sol et son sous-sol (comme il ressort dans les législations de 196"
et de 1981).
Ce cadre légal (quatrième législation en la matière) offre de:
nouveautés dont :
1°. Trois modes d'exploitation minière (industrielle, à petite échelle ou semi
industrielle et artisanale) sont légalisés sur l'étendue de la République
(Pourtier, 2004, 25). A travers eux, la loi identifie les différents intervenant;
(institutions ou autorités politico-administratives) avec des compétence:
variables ou dresse des conditions pour intervenir dans tel secteur ou te
autre.
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2°. Ce code introduit un nouveau régime fiscal et douanier avantageux pour des
investisseurs (Mazalto, 2004, 9 ; 2005, 271-273). D'où une ouverture aux
joint-ventures ou aux partenariats publics-privés dans lesquels les acteurs
(entreprises publiques et investisseurs) sont considérés comme des
partenaires égaux. Les entreprises minières et les investisseurs privés
(Banque Mondiale, 2008, 11), par des effets d'offre d'emploi ou de marché,
par exemple, constituent un trait d'union entre l'Etat et la population.
L'action partenariale pourrait se présenter de cette manière : Etat -
Entreprises minières - Population. Elle a un intérêt multiple pour cette
dernière : les opportunités d'emploi, de service, implication dans le
développement communautaire...
En plus, ce code insiste sur une dimension toute nouvelle : la protection de
l'environnement (à travers diverses mesures environnementales exigées). A ce
sujet, « le nouveau Code s'aligne donc sur les nouveaux standards
internationaux, en incorporant dans ses politiques sectorielles, des mesures
sociales et environnementales destinées à éviter la dégradation, voire améliorer
les conditions de vie des populations jocales ». Il porte un accent particulier sur
la « réhabilitation des écosystèmes en RDC » (Mazalto, 2005, 279-281).
Dans le développement ou l'encadrement de ces trois modes
d'exploitation (industrielle, artisanale et à petite échelle), l'Etat assume une
«action minimale» et se réserve le rôle de contrôleur ou de régulateur du
secteur tel que l'indique l'article 8 dudit Code : « L'Etat assure la mise en valeur
des substances minérales dont il est propriétaire en faisant appel notamment à
l'initiative privée conformément aux dispositions du présent Code. Son rôle
principal est de promouvoir et de réguler le développement du secteur minier par
l'initiative privée ». La promotion concerne l'ensemble du secteur minier et
« l'émergence d'une classe moyenne congolaise » (cf. infra). L'Etat change donc
de rôle «vers une fonction de régulation» (Mazalto, 2004, 10); l'investisseur
privé, lui, a « un statut à la fois de titulaire, d'opérateur, de commerçant et de
contribuable » (Mazalto, 2004, 9).
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L'Etat congolais manifeste déjà en 2003 ce rôle de régulateur d
secteur minier à travers une série des mesures. Il publie, d'abord, le Règlemer
minier. Par voie du décret n° 068/2003 ensuite, il fixe le statut du Cadastra
Minier (CAMI)\ institué en l'article 12 dudit Code, ainsi que son organisation e
son fonctionnement. En tant que service de l'Etat, le Cadastre Minier s'occupe
des concessions minières, une manière de les séparer des concession
foncières. Enfin, le décret n° 047-C/2003 crée le SAESSCAM (Servie»
d'Assistance et d'Encadrement de Small Scale Mining)^ dont l'objet (cf. article :
dudit décret) est l'encadrement du secteur minier artisanal et la Petite Mine e=
vue de promouvoir l'émergence d'une classe moyenne congolaise.
A partir de 2004, l'Etat agrée des coopératives minières (à l'instar de CMKK
Coopérative Minière Maadini Kwa Kilimo, et EMAK-C, Exploitants Minier
Artisanaux du Katanga en coopérative), qui deviennent opérationnelles dan
l'artisanat minier.
L'ouverture de ce secteur aux exploitants privés s'accompagm
d'un afflux des investisseurs privés, nationaux ou étrangers, dans ces troi-
modes d'intervention. Des joint-ventures sont signés entre différente
entreprises publiques, à l'instar de la Gécamines, et des investisseurs privés. /•
propos, Mazalto (2004, 2) indique que, dans un contexte de fragilisation d
l'Etat, « les programmes mis en œuvre par les institutions financière
internationales dans le secteur se caractérisent par l'implantation de réforme
macro-économiques et structurelles destinées à favoriser l'entrée de capitau
étrangers pour impulser une relance économique ». Mais la dé de répartitio
des dividendes dans les contrats prévoit souvent 20 à 30 % de bénéfice
réservés à l'Etat ou aux entreprises publiques. Ces parts minimes sor
insuffisants, pour que l'Etat congolais relance durablement, et bénéfiquement I
secteur minier.
^ Le Décret n° 068/2003 du 03 avril 2003 fixe le statut, l'organisation et
fonctionnement du Cadastre Minier (CAMI).
^ Décret-loi n° 047-C/2003 du 28 mars 2003 portant création et statuts d'un servie
public dénommé Service d'Assistance et d'Encadrement du Small Scale Mining c
production minière à petite échelle.
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Ce code soulève cependant plusieurs questions relatives à
« l'adaptation de la législation aux conditions spécifiques du pays », à
« l'appropriation des nouvelles normes », au « processus de redistribution des
redevances minières sur une base décentralisée » (Mazalto, 2004, 12-13 ; 2005,
283), à l'encadrement du secteur minier artisanal... Par rapport à ce dernier
questionnement, divers acteurs (politique, économique, social...) discutent de la
thèse de la suffisance du cadre normatif (et son antithèse) pour réguler ce
secteur. Les uns estiment que le cadre légal est faible au regard de multiples
dysfonctionnements et dérapages constatés dans ce secteur. D'autres
soutiennent le contraire et estiment que le problème réside plutôt dans
l'inapplication des lois existantes.
D'innombrables dysfonctionnements sont en effet observés dans la
protection des sites miniers. « Nombreux services publics interviennent, dont
certains non autorisés par la loi (DGM, ANR, PNC, FARDC) » ou « d'importants
périmètres miniers continuent à être contrôlés par des réseaux militaires, des
milices privées ou des mouvements rebelles » (Mazalto, 2008, 56). Donc, dans
les contrées qui sont sous le contrôle du gouvernement, on remarque une
pléthore de services sécuritaires et administratifs non reconnus dans le Code
minier (avec tous les risques de confusion et d'usurpation des missions, sans
parler de leur possible neutralisation) ; on penserait à la « militarisation des
zones d'exploitation » (Mazalto, 2005, 280). Et dans les régions contrôlées par
des rebelles ou des milices, la loi de la jungle et du plus fort occasionne des
pillages. Ce constat de la Banque Mondiale (2008, 31) sert d'illustration : « Le
rôle de l'armée continue à être un problème sérieux pour le secteur minier,
comme d'ailleurs pour les autres secteurs de l'économie congolaise. Des
allégations d'une évidence crédible, faites par des organisations non
gouvernementales et les Nations Unies, ont indiqué que des membres des
forces armées congolaises, généralement de haut rang, sont impliqués
directement dans le trafic et la contrebande de la production minière artisanale.
En outre, l'armée congolaise a été accusée pour des abus contre les droits
humains».
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3.3. Le Katanga et le phénomène « mining »
Les paragraphes suivants décrivent la situation géostratégique e"
sociale de la province du Katanga, l'impact du phénomène « mining » qui résulte
du contexte de libéralisation du secteur minier, les phases de l'exploitatior
minière artisanale et des rapports entre les exploitants miniers artisanaux et les
industriels miniers. Le but de cette présentation est de porter la lumière sur les
réalités provinciales dans lesquelles s'inscrit la présente étude.
3.3.1. Situation géostratégique de la provincè
Située dans le sud-est de la République, la province du Katanga
renferme de nombreux gisements riches en cuivre et en cobalt. « Le Katanga
dispose d'une réserve substantielle de métaux non ferreux (...) Le corps
minéralisé de Kipushi, détenu par GECAIVIINES, est l'un des gisements de zinc
de cuivre et de germanium les plus importants du monde (...) Cette région est l£
plus riche en cuivre et vient, sur le plan mondial, juste après le Chili (...) Entre
1959 et 1980, alors que le gisement de Kipushi fonctionnait à plein régime, Is
RDC était le premier producteur mondial de germanium. Les résidus et le terri
de la vieille mine contiennent encore un volume considérable de ce métal. Le
mine d'uranium de Shinkolobwe, qui se trouve au Katanga, est aujourd'hu
fermée. Toutefois, les ressources d'uranium sont encore intéressantes ». Cette
province possède également du diamant, de la colombite (coltan)... (Banque
Mondiale, 2008, 15-16).
L'uranium est une des matières radioactives. Depuis sa découverte
jusqu'à ce jour, il n'existe aucune législation congolaise qui réglemente sor
exploitation. « La mine de Shinkolobwe, qui a fourni les substances radioactives
pour la production des bombes atomiques utilisées pendant la deuxième guerre
mondiale, a été partiellement inondée en 1956. Aucune production officielle n'y s
été enregistrée depuis lors. Il semble que certains exploitants miniers artisanaux
continuentd'exploiter clandestinement la mine et ses environs pour des matières
radioactives, se mettant en grand danger d'empoisonnement au gaz radon
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Divers niveaux de radioactivité sont observés dans la plupart des gisements
miniers exploités au Katanga. Il est difficile de retracer les minéraux radioactifs,
dans la mesure où leur niveau de radioactivité naturelle dans les minerais de
cuivre et de cobalt est différent suivant le site d'exploitation » (Banque Mondiale,
2008,39-40).
L'économie provinciale est tributaire de l'exploitation minière même
si les populations du nord de la province s'adonnent à l'agriculture (en dépit de
difficultés d'acheminement des denrées alimentaires vers les centres de
consommation. L'implantation des villes (dans le sud-est de la province) suit la
ceinture cuprifère. Les autres activités (commerciales, manufacturières) sont
satellites aux entreprises minières, la Gécamines en majeure partie.
3.3.2. Phénomène « mining » et exploitation minière artisanale
La majorité de la population katangaise croupit dans une pauvreté
extrême (en dépit de la position géostratégique de la province). Des villes aux
zones rurales, les infrastructures se dégradent jusqu'à leur disparition et la
pauvreté devient affreuse. Lors du régime de Mobutu, l'artisanat minier était
accepté partout ailleurs (au Kasaï, par exemple, dans l'exploitation artisanale du
diamant) mais interdit exceptionnellement dans cette province pour des raisons
politiques et techniques. Politiquement, les Katangais étaient considérés par le
régime de Mobutu comme des rebelles depuis la guerre de sécession tenue en
échec en 1963 et le Katanga comme un grenier ou une banque où devaient se
servir financièrement les autorités politico-administratives et les « dignitaires »
de la deuxième république. Techniquement, le cuivre et le cobalt qui constituent
les minerais répandus au Katanga ne pouvaient être exploités
qu'industriellement au regard de la profondeur de la couche minéralisée de
différents gisements^ Les populations katangaises en ont éprouvé un sentiment
de marginalisation par l'Etat lui-même.
' Actuellement, les faits ou les découvertes minières artisanales contredisent cette raison
technique, peut-être valable en son temps. Certaines couches minéralisées commencent
à la surface, d'autres à différentes profondeurs (1 m, 2 m, 3 m...). Par ailleurs, le cuivre
et le cobalt sont aussi exploitables artisanalement par les « creuseurs ». .
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Lors de l'arrivée de Laurent Désiré Kabila au pouvoir, ie-
populations katangaises autour de trois principales villes (Lubumbashi, Likasi e
Kolwezi) se lancent dans l'exploitation minière artisanale du cuivre et du cobah
sous forme d'hétérogénite ; mais le marché de ces produits est limité à I.
Gécamines ou à une compagnie minière de Chambeshi, en Zambie. Cetti
activité démarre donc avant la libéralisation du secteur minier en RDC mais elle
prend une ampleur considérable après la promulgation du Code minier de 200S
Autrement dit, l'afflux des investisseurs étrangers, venus après cette
libéralisation, intéresse également les populations autochtones. Une frange de Is
population katangaise constituée majoritairement des chômeurs s'adonna
déjà, depuis 1998, à l'artisanat minier. Pour elle, la loi de 2002 est venus
légaliser les pratiques en cours. Mais après cette loi, ce secteur à intéressé d^
nombreuses autres couches sociales, notamment les travailleurs du secteu
public.
L'on assiste alors à l'implantation et la croissance des entreprise
minières privées et l'on constate l'engouement des populations pour l'artisana
minier. Au Katanga est né, par emprunt, le terme <•< mining » ou phénomèn-
« mining » couramment utilisé, pour désigner l'ensemble des nouvelle
compagnies minières installées après la publication du Code minier de 2002
ainsi que les divers avantages financiers ou matériels qu'elles fournissent à leur
ouvriers et à des exploitants miniers qui collaborent avec elles. En effe-
nombreuses sont ces compagnies dont la dénomination anglaise se termine pa
le mot « mining » ; comme par exemple : Ruasiii l\^ining, Cota Mining, Anv
l\/lining, etc. En même temps, ce phénomène ouvre globalement les opportunité
marchandes des produits miniers et permet l'adaptation de l'offre à la croissance
de la demande formulée par des nombreuses entreprises privées ou de
opérateurs miniers.
L'article l®"", alinéa 21, du Code minier (2002) définit l'exploitatio
minière artisanale comme « toute activité par laquelle une personne physique d
nationalité congolaise se livre, dans une zone d'exploitation artisanale délimité
en surface et en profondeur jusqu'à trènte mètres au maximum, à extraire et
concentrer des substances minérales en utilisant des outils, des méthodes e
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des procédés non industriels ». Des galeries aux palettes (en carrière),
l'extraction de l'hétérogénite par les creuseurs (dans les concessions
Gécamines ou celles que celles-ci a cédé à l'artisanat minier) s'opère en
plusieurs étapes : sondage, creusage, entretien des puits, mise en sac, transport
... Ces diverses activités nécessitent souvent la prise en charge des creuseurs
par les négociants avec lesquels ils concluent des accords.
Dans l'artisanat minier, les risques de mort dus aux éboulements
et aux échappées des gaz toxiques sont nombreux. Les travaux manuels sont
rudes dans les galeries, dites « tulolo »\ considérés comme des couloirs de la
mort. Faute d'un emploi rémunérateur ou d'un salaire substantiel, les
populations katangaises de toutes les couches sociales (commerciale,
universitaire ou fonctionnaire de l'Etat, sanitaire, cléricale...) choisissent, malgré
elles, ce secteur qu'est, pour les uns, une première occupation, pour les autres,
une seconde ou une tertiaire. Il apparaît comme une manière assez sûre pour
lutter contre la pauvreté qui gangrène l'espérance de la majorité de la population
katangaise.
Les produits miniers extraits sont généralement vendus aux
négociants, aux coopératives minières, à des acheteurs expatriés ayant des
« maisons » d'achat ou directement à des fondeurs, après échantillonnage,
analyse, marchandage... A ces étapes successives interviennent parfois des
commissionnaires ou des intermédiaires. L'acheminement de produits bruts
(vers les unités à traitement à façon, TAF, ou à l'export) fait intervenir des
transporteurs privés.
En outre, de la production à la vente s'immiscent de nombreux acteurs au
nombre desquels les privés et les agents publics, de services administratifs et
sécuritaires, économiques et sociaux...
*Les « tulolo » sont des galeries obscures creusées dans les profondeurs du sous-sol et
menacées constamment d'éboulement. La descente dans cette « zone de la mort »
pousse certains artisanaux à prendre des drogues ou des boissons alcooliques, le « cinq
cents » ou les « cinq sens », les « bols »... en vue d'exorciser, selon eux, la peur de la
mort.
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Conséquemment, le phénomène « mining » éveille l'esprit d'autres
populations autochtones pour se lancer dans l'exploitation minière artisanale. H
explique, par ailleurs, les migrations des populations de la province du Katange
et d'autres régions du pays, notamment les deux provinces du Kasaï, pou
s'adonner à cette exploitation et conséquement la surpopulation de:
campements de différentes carrières artisanales. Des hommes, des femmes
des jeunes et des enfants grossissent les rangs des exploitants miniers
artisanaux. Confrontés aux besoins économiques, ceux-ci se lancent dans les
différentes opérations liées à l'artisanat minier ou se glissent dans la chaîne de:
acteurs de ce secteur : « creuseurs, salakateurs, saliseurs, trotteurs, négociants
marketeurs, fondeurs, etc. »\ Selon les discours des acteurs, certain:
exploitants miniers artisanaux deviennent « des géologues, des ingénieur-
miniers, des sondeurs... de fait» ou dans la pratique du métier. Ils se
professionnalisent en quelque sorte par essais et erreurs ou à l'aide de:
expériences des anciens.
^Le mémoire de D.E.A de Félicien ILUNGA KILONDE (2008, 53-56) décrit ces terme
dont voici un résumé : « Les creuseurs sont des personnes physiques de nationalif
congolaise qui se livrent à l'extraction et à la concentration des substances minérales e
utilisant des outils, des méthodes et des procédés non industriels dans une zon
d'exploitation artisanale délimitée en surface et en profondeur jusqu'à trente mètres a
maximum (...). Les salakateurs sont des enfants qui ne font que ramasser dans k
carrières les produits qui sont tombés soit lors de chargement des produits et il
s'occupent eux-mêmes à les vendre là oùilspeuvent. (...). Les saliseurs sont des jeune
qui aident les creuseurs dans l'extraction de l'hétérogénite. {Les trotteurs] sont de
enfants qui récupèrent ou transportent des produits auprès des creuseurs fatigués sur le
collines et viennent les écouler auprès des négociants à un prix légèrement différent c
celui qu'ils ont payé.
La catégorie des négociants est constituée des personnes intermédiaires entre le
creuseurs et les fondeurs. Généralement, ils préfmancent les opérations de production c
l'hétérogénite : ils recrutent les creuseurs, leur achètent les vivres et matériel
d'exploitation (...).
[Les marketeurs] : Cette catégorie d'acteurs œuvre en intermédiaire entre le fondeur •
les négociants en carrière (...) Auprès de différents négociants en carrière, le marketei
collationne des produits miniers qu'il fait transporter jusqu'auprès du fondeur pour :
vente. Dans cette pratique, il touche de ce dernier une commission. C'est pratiquement u
commissionnaire dans le secteur minier (...).
[Lesfondeurs] : Cesont lesexploitants industriels quisontappelés à transformer, conur
leurnom l'indique, les produits bruts en produits finis »..
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Cette plongée dans le secteur minier artisanal a constitué une
bouée de sauvetage pour certains individus ou elle a créé des cycles de vie
« infernale » pour d'autres, entraînant ainsi de nombreuses conséquences
socio-économiques, judiciaires et sécuritaires. En voici quelques-unes :
- Conséquences socio-économiques ; émergence d'une classe moyenne,
libéralité professionnelle, désertion des professions moins rémunératrices,
croissance du nombre des transporteurs et des hôteliers...
- Conséquences judiciaires : fréquence ou rebondissement des différends ou
des dossiers judiciaires d'escroquerie, d'abus de confiance, de vol des
produits miniers, de sous-évaluation des produits miniers... tant les risques
du métier augmentent aux différentes phases (de sondage, creusage,
échantillonnage, remplissage des sacs, entreposage, transport,
écoulement...). Ces dossiers entraînent plusieurs modes de régulation
(pénal, civil, médiation, mixte...) et impliquent des nombreux acteurs
(magistrats, policiers, militaires, agents de renseignement, chefs coutumiers,
administrateurs de territoire...) et organisations (parquet, auditorat militaire,
Police des mines, « arbre à palabre »...).
- Conséquences sécuritaires ou de gestion de l'ordre public : faute de zones
minières artisanales, les « creuseurs » prennent d'assaut les carrières
minières de la Gécamines et quelques-unes de la SODIMICO. Comme le
rapporte la Banque mondiale (2008, 67), « Au Katanga, des milliers
d'exploitants miniers artisanaux ont envahi des concessions appartenant à la
GECAMINES et à d'autres sociétés privées. (...) L'expulsion des exploitants
miniers artisanaux des zones de concessions a déjà entraîné de graves
conflits » entraînant de « violentes confrontations entre les forces de sécurité
de la société, la police, l'armée, et les exploitants miniers artisanaux. Dans
d'autres circonstances, elle a donné lieu à de violents conflits entre les
exploitants artisanaux eux-mêmes ».
Par crainte des manifestations populaires des « creuseurs », soldées
souvent par des pertes en vies humaines du côté des manifestants comme
du côté des policiers, le gouvernement adopte une attitude de tolérance face
à certaines occupations illicites des concessions de la Gécamines ou il
intervient, au nom de la paix sociale, dans la délocalisation-relocalisation des
creuseurs. Le gouvernement national se montre laxiste et cette situation
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perdure en dépit du fait que le gouvernement provincial, installé en 2007
commence à entreprendre des démarches auprès du gouvernement centre
en vue de récupérer les six zones {Shamitumba, Karukuruku, Karoana
Tombolo, Kampina et Karajipopo) octroyées à l'artisanat minier et d'ec
désigner d'autres au profit des artisanaux miniers.
Préalablement à cette attitude de tolérance du gouvernement. Il es
un fait à signaler : dans le contexte de libéralisation minière, le gouvernemen
national avait institué, au Katanga, six zones réservées à l'exploitation minière
artisanale (que la Gécamines avait « retournées » à l'Etat congolais), puis, ayan
cédé tous les « carrés » miniers, il a redistribuées ou vendues ces site:
d'artisanat minier à des entreprises privées qui les exploitent. Les exploitant
miniers artisanaux, déguerpis constamment de leurs zones par la police au prof
des entreprises privées, se retrouvent dans l'errance et la transhumance. Ils sor
confrontés à un paradoxe statutaire : ils sont légalement reconnus mais san
une quelconque zone où ils peuvent travailler. En fait, de nombreux problème:
en rapport avec l'artisanat minier sont connexes à l'encadrement ou à Is
spatialisation de ce secteur.
Les exploitants miniers artisanaux adoptent deux comportements
soit, ils vont s'installer sur des zones de fait (qu'ils se donnent eux-mêmes oi
occupent sans l'aval du concessionnaire). Les produits miniers exploités dan
ces carrières, éloignées généralement des villes, sont vendus aux multiple
« maisons » minières - qui manquent des carrières minières - ou à leurs dépôt
privés. Dans cette optique, le processus de production minière artisanale es
long, les travaux sont rudes et les risques d'escroquerie multiples. Soit alors, il
optent pour des raccourcis, comme d'autres acteurs de terrain. Ils vor
« opérer » sur les sites de la Gécamines, extorquer les produits miniers et le
écouler sur le marché non achalandé par les quelques carrières d'exploitatio
minière artisanale (la demande est croissante).
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3.3.3. Des rapports entre l'exploitation minière artisanale et l'exploitation
industrielle (de l'extraction à la commercialisation)
Les sociétés minières, lorsqu'elles ont acquis des concessions où
généralement sont présents des exploitants miniers artisanaux, adoptent deux
comportements :
- en engager quelques-uns. Mais l'offre est réduite par rapport au nombre des
creuseurs et à leur manque de formation dans l'exploitation industrielle ou
semi-industrielle. Souvent, ces entreprises « industrielles » finissent par
exploiter artisanalement.
- les expulser, ce qui donne lieu à des affrontements sanglants entre forces de
l'ordre et creuseurs (se soldant par des morts, des blessés, des accidentés)
ou à des « conflits entre les exploitants miniers artisanaux qui travaillent sur
des concessions appartenant à des tiers. Ces entreprises souhaiteraient
mettre en valeur les concessions dont elles détiennent des droits
conformément à la loi » (Banque Mondiale, 2008, 8). Les expulsions
conduisent les creuseurs à s'introduire illégalement sur ces concessions ou à
voler les produits de ces entreprises, particulièrement quand ils sont exclus
de leurs zones d'artisanat minier.
Généralement, les exploitants miniers artisanaux considèrent les
sociétés minières comme la cause de leur migration involontaire de site en site.
D'ailleurs, ils dénoncent l'actuel Code minier comme un instrument destiné « à
favoriser plus directement l'accès aux droits miniers pour les entreprises
multinationales que pour les associations locales d'exploitants artisanaux qui,
s'ils veulent solliciter un permis de recherche pour une exploitation semi-
industrielle ou industrielle, doivent préalablement se constituer en
coopérative (...) La question est de savoir dans quelle mesure un tel type
d'association pourrait être en mesure de faire compétition à une multinationale
pour obtenir l'attribution d'un permis de recherche, sachant d'une part que ces
processus d'incorporation peuvent nécessiter des délais qui pénaliseront les
membres, eux aussi soumis à la règle du premier arrivé premier servi »
(Mazalto, 2005, 275). Èn plus, produire la justification de la capacité financière
n'est pas facile pour les exploitants miniers artisanaux réunis en coopérative,
généralement venant des familles à revenus faibles.
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3.4. La Gécamines
Ce sous-titre présenté un bref aperçu historique, les subdivisions
les concessions et les gisements de la Gécamines ainsi que les axes de sor
implication dans le développement communautaire.
3.4.1. Bref aperçu historique
L'exploitation minière a démarré dans la ceinture cuprifère di
Katanga avec l'Union Minière du Haut Katanga (UMHK), un groupe industrie
belge. C'est cette UMHK qui est devenue, le 31 décembre 1966, la Générale
des Carrières et des Mines, en abrégé GECAMINES et en sigle GCM. De toutes
les entreprises minières, la Gécamines a, longtemps contribué au budge
national à hauteur de 20 à 30 %. Avant 1980, la Gécamines comptait parmi le-
cinq producteurs mondiaux du cuivre et du cobalt. Elle employait 33 OOC
travailleurs. La première action pilotée par le COPIREP (Comité de pilotage de
réforme des entreprises publiques) mis en place avec le soutien financier de le
Banque Mondiale a concerné la réduction des effectifs de la Gécamines Gusqu'c
10 000 agents). Conçue en 2001, cette action a été appliquée entre 2003 e
2005. Actuellement, la Gécamines compte 9 426 agents [dont 6 424 agent
d'exécution ou représentant la Main-d'œuvre d'exécution (MOE en sigle) ou le:
agents de classe 5 à 8, 1 364 agents classe 4 ou aspirants cadres, de-
intermédiaires entre les cadres et la MOE, 1 619 agents de cadres ou Main
d'œuvre des cadres, 17 cadres et 2 agents d'exécution hors d'activité mai"
remplissant un mandat politique de député, de bourgmestre...].
Au Katanga, la Gécamines est considérée comme le poumoi
économique de là province. Depuis 1980, elle connaît une récession. Celle-c
est le résultat d'une intégration de nombreux facteurs\ politiques e
^L'additifau rapport du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur l'exploitation illéga.
des ressources naturelles et autres richesses naturelles de la RDC (2001, 9) mentionn
« les détournements, le vol, les pillages, la mauvaise gestion ». Pour Rubbers (2006
les causes de l'effondrement de la Gécamines sont déterminées par les exigences de se
environnement économique et politique ainsi que par sa dynamique interne.
149
économiques, proches et lointains, internes et externes, techniques et financiers.
Entre autres, on peut citer quelques-uns : application de la zaïrianisation en
1973, baisse du cours des métaux dès 1974, fermeture de la voie d'exportation
par l'Angola en 1975 (par le port de Lobito), effondrement en 1990 de la grande
mine de Kamoto à Kolwezi (mine qui participe à 33 % à la production du cuivre)
causé par «l'absence d'entretien» (Gros et Misser, 2006, 16), vente des
mitrailles (Dibwe dia Mwembu, 2001, 93), absence de la maintenance et de
l'entretien des outils de production, des sous-investissements, des sous-
équipements, dégradation de la politique salariale et faible productivité des
travailleurs, les ponctions de l'Etat sans tenir compte de la production, des
commissions comme des stratégies des responsables de l'entreprise, des
détournements ... La politique des partenariats de la Gécamines consiste à
signer des contrats avec des sociétés privées pour relancer son économie. Mais
les maigres dividendes issues de ces partenariats (20 à 25 % des parts) ne lui
permettent pas de relancer valablement ses activités de production sur d'autres
sites, activités qui exigent des moyens considérables ou des gros
investissements.
3.4.2. Subdivisions, concessions et gisements
La Gécamines administre l'entreprise autour de trois groupes dont
les sièges sont situés dans trois villes du Katanga : Kolwezi (Groupe Ouest),
Likasi (Groupe Centre) et Lubumbashi (Groupe Sud).
1. Le Groupe Ouest représente 70 % dés réserves géologiques. C'est ce qui
fait dire de Kolwezi qu'il est le poumon de l'économie nationale. Ce groupe
renferme les unités de transformation et de maintenance ci-après :
- Fonderie électrique de Luilu (FELCO)
- Usine de Zinc de Kolwezi (UZK), usine puro-métallurgique
- Ateliers de l'Ouest (AO)
2. Le Groupe Centre renferme les unités de production ci-dessous :
- Usine hydro-métallurgique de Shituru (US) qui héberge l'Usine Acide
- Concentrateur de Kambove
150
- Fonderie électrique de Panda (FEP)
- Ateliers Centraux de Panda (ACP)
- Usine chaux, calcaire et ciment (CGC)
- Mines à ciel ouvert autour de Kambove (Kanfundwa, Shangolowe
Kamoya central et Kamoya Sud)
3. Le Groupe Sud est constitué autour de ces usines-ci :
- Mine souterraine de Kipushi
- . Fonderie électrique de Lubumbashi (FEL)
- Usine de Laminoirs et Câbleries (LC)
Les concessions de la Gécamines s'étendent sur une superficie dî
30.000 km^. Elles renferment des gisements riches en cuivre, cobalt, zinc, nicke,
uranium ... Les uns sont exploités, d'autres constituent des réserves. /
l'engagement de Kilo (agent Gl) dans les années 80,
« Kolwezi produisait (...) 80 % des produits Gécamines, Likasi 11 % e
Lubumbashi 9%. Maintenant, actuellement, toute la production est centrée sur le
Groupe Centre, qui est Shituru ».
Les partenariats privés-publics ont ciblé la majorité des sites du Groupe Oues^
le plus grand de la Gécamines. Dans le Groupe Centre, les Usines de Shitur"
n'ont pas encore fait l'objet d'un quelconque contrat de partenariat.
3.4.3. Implication de la Gécamines dans le développement communautaire
La Gécamines, hormis sa spécificité rniniére, organis
l'enseignement primaire et secondaire qui admet en majorité les enfants de se
travailleurs et en minorité ceux des personnes qui n'y travaillent point mais qu
viennent à titre privé. Elle gère également des services des soins médicau
(hôpitaux et cliniques). Elle s'est impliquée jusqu'en 2005 dans la cogestion d
l'Hôpital Général de Référence (HGR) Sendwe à Lubumbashi, la premiér-
grande formation médicale de la province. Le rapport des Journées minières d
Katanga (2008, 10) indique ce qui suit : « la Gécamines a noté à son actif 1
développement des infrastructures sociales importantes qui .ont contribué e
continuent à contribuer au développement social du Katanga. Certaine
données statistiques ont été avancées dans le domaine de la santé, d
l'éducation, des loisirs et de l'habitat ».
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Cette implication de la Gécamines s'inscrit dans le cadre général
de la participation des entreprises publiques au développement communautaire.
Légalement, toute société minière doit initier ou soutenir financièrement les
projets de développement de la communauté où elle est implantée (construction
de marché, école, poste de santé, réhabilitation de quelques tronçons routiers...)
en plus d'apurement de ses redevances minières.
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Chapitre 4 : LES USINES GECAMINES DÉ SHITURU ET LES
FACTEURS DE RISQUES
4.1. Introduction
Les Usines Gécamines de Shituru (à Likasi) sont un site mini&
complexe et sont ceinturées par des quartiers résidentiels. La ville de Likasi es
un « nœud de relations » (Kumwimba, 2006, 35). Elle est bâtie à la jonction des
itinéraires des voies ferrées et routières qui partent dans tous les sens (vers le
nord et le sud du Katanga, vers les deux provinces du Kasaï et vers des
carrières minières). C'est une ville de transit pour les voyageurs, les
commerçants, les exploitants miniers...
Pour comprendre comment ce site est protégé, il apparat
nécessaire d'indiquer sa configuration et ses vulnérabilités. Ce chapitre décrit les
Usines de Shituru, les transactions industrielles et économiques et l'expertise
professionnelle utilisée sur ce site. Il identifie aussi les différents facteurs de
risques, internes ou externes, qui guettent l'entreprise en ce lieu. La présentatior
du site a pour enjeu la saisie de la configuration des usines et sor
environnement. Et la construction de l'axe des risques explique les mobiles qu
poussent la Gécamines à organiser ou à moduler le policing dans se:
installations.
4.2. Situation générale des Usines Gécamines de Shituru
Trois points constituent l'essentiel de la description des Usines
Gécamines Shituru : la présentation du site, les transactions industrielles e
économiques et l'expertise professionnelle.
4.2.1. Présentation du site
Les Usines Gécamines de Shituru sont situées dans la ville di
Likasi, « centre important de la métallurgie du cuivre au Katanga méridional :
(Kumwimba, 2006, 34), précisément dans la Commune de Shituru (cf. annexe
2). Elles sont entourées, au Nord, par les cités de Shituru et UCS (Usine
Chimique de Shituru), à l'Est, par les cités Karindula et Charleroi, au Sud, pa
l'entreprise FEZA Mining, le Dispatch SNEL, la Fonderie Electrique de Pandî
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(FEP), les bureaux Gécamines de la. Direction du Groupe Centre et, à l'Ouest,
par les Ateliers Centraux de Panda (ACP), l'Atelier GEO, le Mont des Antennes
et le camp/cité de la SNCC (Société Nationale des Chemins de fer du Congo).
Quatre collines entourent les usines de chaque côté. Du fait de ce relief, les
usines sont construites sur des légères pentes. Dans un rayon de 4 à 6 km se
trouve la prison de Buluo, une prison de détention des « grands criminels ». Les
détenus de cette prison peuvent vulnérabiliser les usines situées dans leur
proximité (cf. supra).
Les Usines Gécamines de Shituru sont fermées par une muraille
dont la hauteur varie entre 3 et 5 m. Deux endroits (d'une distance d'au moins
15 mètres chacun) se sont écroulés et demeurent en ruine. Ces usines ont deux
barrières officielles de sorties ou d'entrées (véhicules et personnes) et quatre
entrées ou sorties de locomotives. Historiquement, ladite clôture a été construite
entre les années 1986 et 1987 suite à la recrudescence de vols de grandes
quantités de pièces des véhicules ou de diverses machines, du carburant et
surtout des produits finis (cuivre et cobalt).
Trois unités de traitement du cuivre, du cobalt et d'acide sulfurique
occupent ces usines « de concentration et de traitement électrochimique du
cuivre et du cobalt. (Celles-ci) sont alimentées par les centres miniers annexes
de Kambove et Kakanda au nord-ouest » (Kumwimba, 2006, 35). Il existe des
dépôts de produits finis (des magasins de cobalt en plaquette ou en granule, un
parc à cuivre), des dépôts de plomb (à l'atelier de plomberie), du bois de qualité
(à l'atelier de menuiserie), du gasoil (à l'unité mécanique), des aires de stockage
des intrants (chaux, ciment, calcaire, sulfure...), des produits en inox, des
minerais bruts (hétérogénite) à l'estacade, des remblais du charbon, des rejets
(aurifère, cobaltifère ou cuprifère), etc. Une représentation panoramique du site
est reprise en annexe (cf. annexe 3).
Ces usines sont construites en surface. Mais il existe des drains
dans le sous-sol qui conduisent les eaux usées dans un grand canal
d'évacuation, le canal Albert. La partie supérieure de certains drains permet le
passage des câbles électriques. Certaines unités, telle que la salle d'électrolyse
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cuivre, possèdent des caves. Entre elles, elles sont reliées par des tunnels. Ad
niveau des Décantations (de cuivre et du cobalt), il existe des passages linéaire-
et tortueux. Le site est, par ailleurs, parsemé d'anciens bâtiments en ruine, de-
vieux tuyaux et tanks inusités.
Les Usines de Shituru utilisent deux procédés de raffinage
électrolytique de cuivre et du cobalt : l'hydrométallurgie et la purométaliurgie
Les technologies utilisées dans ces usines datent des années 30. Le temp-
actuel est à la modernisation de ces technologies industrielles. A l'électrolyse
cuivre, une unité moderne de traitement de cuivre par lixiviation est en pleir
montage (Cette technologie de lixiviation consiste à mélanger des réactifs au.
minerais pour les enrichir ou hausser leur teneur). Une nouvelle usine de
production d'acide sulfurique est également montée par un groupe chinois (de
côté de la Direction Acide ou de l'entrée principale). Par leurs divers procédé-
métallurgiques, les usines de Shituru produisent des concentrés et des fini:
uniques en leur genre (du point de vue de la forme et de la teneur des lingots di
cuivre ou de la concentration du cuivré et du cobalt).
Ces usines constituent, à ce jour, l'épine dorsale de la Gécamine
du fait que le Groupe Ouest qui produisait 80 % des métaux fait quasimer
l'objet des partenariats avec des investisseurs privés (cf. supra). A propos de l-
position actuelle de ce site, Kilo (agent Gl) dit :
« Maintenant, actuellement, toute la production est centrée sur le
Groupe Centre, qui est Shituru. C'est Shituru qui arrive à faire sortir
des produits finis. Des produits qui viennent de Kamwale, de
Kambove, etc. sont des concentrés, des produits bruts. Mais c'est
elle qui finalise, qui arrive à sortir les produits qui peuvent aller en
vente sur le marché commun.
Il y a certains sièges qui sont des sièges de soutien qui ne peuvent
pas se comparer avec Shituru. Comme je l'ai dit ce sont des sièges
de soutien. C'est comme ACP. ACR est chargé d'entretenir des
machines, de fournir des pièces qui sont nécessaires dans les
usines de Shituru. La particularité de Shituru est de faire sortir les
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produits finis qui permettent à la Gécamines de survivre ou
s'appeler encore Gécamines, c'est grâce à cette usine de Shituru ».
Ces usines occupent une position géostratégique dans la production des métaux
dont la totalité revient à la Gécamines.
4.2.2. Transactions industrielles et économiques
Grâce à son outil technologique, la Gécamines transforme pour le
compte des entreprises privées des minerais bruts en produits finis. L'exemple
illustratif est celui de l'entreprise Kalumines qui amène ses minerais de la
carrière minière de Lupoto situé du côté Kipushi, à 20 km de Lubumbashi. La
Gécamines opte pour cette solution de peur d'arrêter ses machines faute des
minerais à traiter. IVIais l'entreprise, elle-même, produit certains métaux sur
commande de crainte de produire pour produire. Des périodes de campagnes
de production de tel métal ou de tel autre sont suivies des moments pendant
lesquels l'entreprise ne produit pas. Elle chauffe seulement ses fours à un faible
degré en attendant une prochaine campagne.
Le site de Shituru commercialise les produits finis ou les expédie
vers les marchés d'écoulement (via la Zambie, l'Afrique du Sud...). Des
acheteurs viennent sur place pour apprécier la qualité des produits ou envoient
leurs experts pour tirer des échantillons en vue de les analyser dans des
laboratoires. Une fois le marché conclu, les acheteurs louent des transporteurs
ou utilisent les leurs pour acheminer la marchandise avec eux. D'autres
acheteurs proposent à la Gécamines un marché d'achat de ses déchets cuivrés
(de l'électrolyse ou des fours de raffinage) ou du cuivre compact évacué de ses
fours.
C'est aussi un site de réception des produits importés, tels des
outils de production, des intrants, du carburant... En tant que tel, le site accueille
des transporteurs, des opérateurs privés, des prospecteurs du marché... Les
populations locales le visitent aussi pour solliciter un service de réparation ou de
« tournage » d'une pièce métallique de leurs machines.
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4.2.3. De l'expertise professionnelle ou de l'exécution des travaux
Dans l'exécution de ses divers travaux, la Gécamines recourt ,
deux catégories de main-d'œuvre : soit elle utilise la sienne, soit elle sous-traiti
certains travaux par les entreprises privées.
4.2.3.1. Employés dé la Gécamines
La Gécamines, en tant qu'entreprise minière, emploie du personne
de bureau (3.000 cadres et aspirants cadres) et des miniers (autour de 6 42i
agents), appelés MOE (Main-d'œuvre de l'entreprise). Dans les installations d.
Shituru, ces derniers sont les plus nombreux, vu la spécificité du site. Ce sor
ces ouvriers qui manipulent les produits Gécamines dans toutes leurs phases d
transformation, donc des minerais bruts aux produits finis en passant par de:
opérations médianes où ils utilisent les catalyseurs. Ce sont eux aussi qi
stockent ces produits et enregistrent leurs quantités et leurs poids.
Les ouvriers de la Gécamines portent des combinaisons ou de=
jackets et des pantalons au cachet de la Gécamines (GCM). Leurs couleur
dépendent aussi des services : kaki pour ceux qui travaillent à l'unité d
production ou de transfert de l'acide sulfurique, vert à l'électrolyse ou à la fusior
bleu à l'estacade, jaune dans les ateliers, etc. Néanmoins, cette main-d'œuvn
de l'entreprise manque de matériel de protection : cache-nez, tenue anti-acid
ou anti-feu (aux fours), bottes, casques, etc.
Elle a connu de longues périodes de défaut de paiement d
salaires de ses agents (jusqu'à 52 mois). Actuellemnt, le salaire de cett
catégorie de travailleurs est trop modique pour leur permettre de joindre les deu
bouts du mois. Cette difficulté économique pousse Zoulu (agent DSA)
constater que, chaque fois, le travailleur de la Gécamines est « marginalisé ».
« Bon ! Ce qui est vrai, c'est que je suis en train de déplorer
d'abord l'agent Gécamines. Lui qui est chaque fois marginalisé par
son employeur qui est une personne morale. Il n'est pas toujours
bien payé. Il est mal rémunéré. Même si chaque fois quand je vois
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l'agent Gécamines qui s'arrange à tout prix pour voler le produit
qu'on vend pour le payer, mais lui s'arrange à tout prix pour voler
ça et se payer lui-même. Il s'arrange toujours avec les agents de
sécurité ».
Les employés de la Gécamines sont relevés après un gong de
service. Ceux du premier poste entrent à 7 h 30 et terminent les prestations à 16
h 30. Ceux de second poste de 16 h 30 à 7 h 30. Compte tenu de circonstances
particulières (absence des collègues), ils peuvent prester successivement dans
deux ou trois services. L'employeur prend en charge leur transport par bus mais
quand les véhicules tombent en panne, ce qui arrive souvent, chaque agent est
appelé à se débrouiller pour rejoindre son service ou son toit.
4.2.3.2. Des travaux en sous-traitance
La Gécamines utilise des sociétés privées en sous-traitance pour
exécuter certains travaux de construction ou de réhabilitation des usines
(peinture des usines, creusage des caniveaux, construction des murs, montage
des nouvelles unités de production, etc.) et de ramassage des produits. Ces
sociétés privées (DEGEKA, Swanepoel, Avantu Congo...) recrutent des
journaliers qui sont encadrés par quelques agents engagés. Ils accèdent dans
les usines et savent ce que fait la Gécamines, où elle entrepose tel produit ou tel
autre, quel est le dispositif sécuritaire, quelles sont les issues possibles de ces
usines...
4.3. Facteurs de risques
De l'indépendance à 2002, l'Etat congolais jouissait du monopole
d'exploitation, de transformation et de commercialisation des produits du secteur
minier. La Gécamines, la SODIMICO et l'Entreprise Minière de Kisenge
Manganèse (EMK), toutes sociétés étatiques, exploitaient leurs gisements
miniers dans la province du Katanga. Pendant ce temps, ces entreprises étaient
victimes des « petits vols » de carburant, d'acide sulfurique, d'inox, de baguettes
à soudure, d'archives... Les «petits voleurs» déplaçaient, par exemple, du
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carburant pour le revendre aux « Kadafis » - des petits marchands de carburar
- ou des archives aux marchandes qui s'en servaient comme papier
d'emballage. La Gécamines, particulièrement, enregistrait des vols du cobal
Ces voleurs de cobalt, nommés des « cobaltistes », appartenaient à la class-
sociale des hommes d'affaires ou des « cadres du parti » de la deuxièm
république, sous le régime du président IVIobutu. C'étaient des « vols de luxe >
des vols de « privilégiés du régime ».
Avec le phénomène « Mining », les entreprises minières d
Katanga, publiques ou privées, enregistrent de nombreux cas de vols. Ce
risques sont transversaux à l'ensemble des sites de la Gécamines, tels que le
vols de carburant, des produits miniers en général... Ils se spécifient souvent pa
rapport à la nature du site (une carrière, avec ou sans contrat d'amodiation\ o
un site de transformation ou de maintenance de l'outil de production...), à 1
teneur (faible ou forte) des produits extraits, à l'environnement immédiat du site
à la présence ainsi qu'au nombre des sociétés privées employées sur un site.
Dans un contexte de délabrement économique général, sécuritair
et minier, des risques « nouveaux » atteignent le potentiel économique de=
Usines Gécamines de Shituru. Ces risques sont en principe les justifications de=
options de policing prises par la Gécamines. L'examen suivant porte sur l'axe d
construction des risques qui menacent les Usines de Shituru. Les morphologie:
de risques sont liées aux cibles (des menaces), aux facteurs matériels et au:
facteurs humains. Autrement dit, quels sont les facteurs matériels qui obliger
les Usines de Shituru à se protéger? Qui sont les acteurs identifiés comm
fragilisant ces usines ?
^ Le Code Minier (2002, 33) définit l'amodiation comme «un louage pour une duri
déterminée ou indéterminée, sans faculté de sous-louage, de tout ou partie des droL
attachés à un droit minier ou une autorisation de carrières moyermant une rémunératic
fixée par accord entre l'amodiant et l'amodiataire »
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4.3.1. Cibles des menaces
Les multiples biens présents dans ces usines constituent des
objets convoités. Les phases de transformation font considérer les métaux
comme des biens convoités et donc vulnérables à différentes étapes :
1°. les produits bruts, l'hétérogénite,
2°. les produits intermédiaires, les feuilles amorces ou le cuivre granulé, par
exemple,
3°. les déchets industriels qui contiennent du cuivre (Chikalapa, par exemple),
de cobalt ou d'autres sous-produits,
4°. les métaux ou les produits finis ou commerciaux (dont le cobalt, cible déjà
des anciens « cobaltistes »).
Ces divers produits risquent d'être écoulés de façon illicite et illégale.
D'autres produits courent des risques de vol. C'est entre autres les
intrants (acide sulfurique), les objets de maintenance (inox, le « Feta » utilisé
dans les tuyaux conduisant de l'acide sulfurique), les accessoires (le plomb, les
baguettes ou diverses pièces de moteur), les tôles en cuivre, le carburant
(mazout, essence...), les câbles électriques... Le site Gécamines de Shituru
offre donc des nombreuses cibles auxquelles s'attaquent des voleurs. A Shituru,
les voleurs trouvent toujours quelque chose à emporter dans leurs gibecières.
Des adjuvants (architectural, spatial, géophysique et temporel)
concourent à la réalisation des menaces.
1. Facteurs architecturaux de vulnérabilité
Certains aspects de l'architecture des usines expliquent aussi
vulnérabilité de certaines cibles. La construction des usines remonte autour des
années 30 dans un contexte où la proximité des usines n'était guère un danger.
La toiture d'ateliers ou de nombreux bâtiments est couverte des tôles en cuivre.
Celles-ci ne constituaient aucunement un facteur des risques. Mais aujourd'hui,
ce sont des nouvelles cibles ou des sources de vulnérabilité tout simplement
parce que ces tôles contiennent du cuivre d'une teneur très élevée (99,999...
%), coûtent cher et sont vendues rapidement.
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La construction des usines a, dans sa partie souterraine, de^
galeries et des drains. Ces derniers - conçus pour l'évacuation des eaux usée-
ou pluvieuses - constituent des voies de passage pour les intrus, car ce
tunnels débouchent à l'extérieur et sont larges permettant des passages de:
hommes, debout ou courbés. Leur nombre ainsi que leur issue dans le cana
Albert font multiplier les intrusions clandestines. A ce titre, ils constituent de-
facteurs de risque.
2. Espaces à risques
Les risques sont perçus également dans les espaces de passage
intense des personnes (au niveau de barrières, autour de la clôture...), dans le-
recoins des usines souvent non éclairés et autour de dépôts ou d'aires de
stockage (de cuivre et de cobalt). Ces espacés servent de passage des produit
de la Gécamines ou des intrus et de lieux de gardiennage de la propriété dt
l'entreprise. Les postes et les agents de sécurité sont concentrés sur ce
espaces, car ils ont une forte probabilité de détecter plus de vols ou de voleurs.
3. Risques géophysiques
Les usines de Shituru sont entourées de quatre collines, une d-
chaque côté. Ces collines, en soi, ne constituent pas des risques géophysiques
Mais c'est plutôt ce qu'en font les « clandestins » qui les érigent en facteurs de
risques. Leurs éclaireurs montent sur ces collines, « vigilent » ou calculent le
forces de sécurité, leurs mouvements, leurs identités ... ou localisent les cibles ;
attaquer ou les dangers à éviter. La vue panoramique permet au.
« clandestins » de choisir l'itinéraire à emprunter pour pénétrer dans les usin&
ou en sortir sans crainte d'être arrêtés par les agents de sécurité.
Les ravins, secs ou avec des eaux, qui longent les usines sont de
endroits dans lesquels passent et se cachent les « clandestins » poL
s'introduire dans les usines. Les affaissements du sol agrandissent ces ravin
jusqu'à leur rapprochement de la clôture. Aux moindres secousses provoquée
ou dues aux mouvements de la terre, certaines parties des murailles s'écrouler
et laissent des passages ouverts aux « clandestins ».
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4. Temps à risques
Les risques sont aussi perçus en fonction du temps, selon les
périodes, les événements... Les nuits représentent les moments de hauts
risques : les intrus choisissent généralement des « heures de pointe »j entre 2 h
et 5 h, pour s'introduire dans les usines et pour en sortir. Mais pendant la
journée, les risques apparaissent pendant les intempéries pluvieuses, les
périodes de campagne (de production de cuivre ou du cobalt) ou lors d'un
événement particulier (visite d'une autorité politico-administrative, déchargement
ou chargement, réception de stock de carburant...).
4.3.2. Facteurs humains de vulnérabilité
Six groupes d'acteurs sociaux constituent des « menaçants »
susceptibles de vulnérabiliser les Usines de Shituru. Ce sont les travailleurs de
la Gécamines, les journaliers recrutés par des entrepreneurs, les habitants des
alentours des usines, les exploitants miniers artisanaux, les « faux négociants »
et les « clandestins ». Les deux premiers (les travailleurs et les journaliers) sont
des acteurs internes qui travaillent directement ou indirectement pour le compte
de la Gécamines. Avec les habitants des quartiers environnants et les
exploitants miniers artisanaux, ils constituent occasionnellement des facteurs de
risques. Mais la Gécamines fait face à un facteur de risque permanent actionné
par les deux dernières catégories de protagonistes ; d'une part, les « faux
négociants » (des employés d'un côté et des patrons de l'autre) et, d'autre part,
les « clandestins ».
D'ores et déjà, ces deux derniers acteurs s'impliquent dans le
fonctionnement économique d'un « marché noir », un marché de recel, au centre
duquel sont « négociés et commercialisés » les produits Gécamines. Pour cette
raison, un développement assez étendu est consacré, à la fin de ce point (sur
les facteurs humains de vulnérabilité), aux « faux négociants » et aux
« clandestins ». Par ailleurs, les gardiens de sécurité interagissent, d'une
manière permanente, avec les « clandestins » plutôt qu'une autre catégorie
d'acteurs.
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4.3.2.1. Les travailleurs de la Gécamines
V
Le travailleur Gécamines peut bloquer ou ouvrir les opportunités d-
vol des biens de l'entreprise, dans la mesure où c'est lui qui les manipule, le
sécurise d'une manière ou d'une autre. Kilo (agent Garde Industrielle) le dit e
ces mots :
« Vous savez ici chez nous, je le dis toujours, quand un travailleur,
un agent Gécamines dit non au vol, donc le vol n'aura pas lieu à
l'endroit où il travaille. Par contre, si l'agent est faible, si on vient lui
proposer quelque chose, il cède, c'est pourquoi le vol est fréquent ici
chez nous ».
Lors de l'enfournement du tonnage prévu, les travailleurs peuvent, par exemple
retirer frauduleusement certains lots de produits pour les vendre à l'extérieur de
usines. A ce moment-là, le poids recommandé pour préparer une coulée de
métaux ne sera pas respecté.
La recherche du lucre qui a marqué une frange de la population .
travers le phénomène << mining » s'est élargie également aux travailleurs de I
Gécamines. Ces propos recueillis lors d'une conversation entre deux policiers e
deux gardiens (de DSA et de la Gl) en disent plus. Le G! dit :
« à l'ancienne époque, les gens ne connaissaient pas la valeur du
cobalt. D'ailleurs, certains travailleurs prenaient le cobalt dit 'fine'
pour l'utiliser comme de plomb de lance-pierre et même comme des
projectiles pour chasser les oiseaux. Parfois, ils les prenaient et les
enfermaient dans des bouteilles comme des objets pour embellir des
maisons. IVIais aujourd'hui, ah ! avec l'éveil des esprits, éveil dû au
phénomène mining, tout le monde sait distinguer ce qui est cuivre,
cobalt ou non ».
Il est évident que les travailleurs de la Gécamines comptent parrr
les nouveaux facteurs humains de vulnérabilité et participent, ipso facto, à I
croissance des risques. Avant la « renaissance » due au phénomène « mining >.
ces travailleurs n'étaient pas intéressés aux produits miniers si ce n'était qu
pour un divertissement ou une décoration. Ni possibilité de vente ni preneL
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potentiel n'étaient concevables à ce moment-là. Ce revirement fait émerger, au
sein de l'entreprise, un nouveau facteur de risque lié à la découverte de la valeur
marchande de son patrimoine minier par ses travailleurs.
4.3.2.2. Journaliers ou agents des entrepreneurs
Les journaliers n'ont pas tous des tenues de leur société ni des
signes distinctifs (badges, insignes...) compte tenu du fait que leur séjour dans
les installations est de courte durée, un jour, une semaine, un mois, par
exemple. La production des signes distinctifs revêt un coût auquel les
entrepreneurs ne font toujours pas face. Faute de ces signes, la confusion dans
l'identification des ouvriers des entrepreneurs constituent des risques.
Ces journaliers n'ont pas de numéro matricule non plus (numéro
qui permet leur identification en cas de problème, par exemple) et ne signent
aucun contrat avec la société sous-traitante qui les emploie. Ils travaillent selon
le bon vouloir de l'entrepreneur. Ils présentent des risques d'être manipulés par
les travailleurs de la Gécamines ou les agents de sécurité ou toute autre
catégorie d'acteurs nuisibles, voire de prendre eux-mêmes des initiatives pour
emporter (frauduleusement) les biens de la Gécamines.
4.3.2.3. Les habitants des alentours des usines
Les Usines Gécamines de Shituru sont entourées par des cités
d'habitation (Karindula, Camp UCS, Charleroi, Tuburi, etc.). Les habitants de ces
cités entrent dans les usines pour faire réparer un objet ou commander une
pièce quelconque. Parfois, ils entretiennent des contacts avec les gardiens de
sécurité ou avec la hiérarchie des organisations de sécurité. Nombre d'entre eux
sont des chômeurs. Ils jouent souvent au jeu de dames ou au jeu de cartes,
moment pendant lesquels ils parlent de tout sujet. Quelques-uns entretiennent
des restaurants sous des paillettes, sous les arbres ou des petits bars dans des
maisons. D'autres distillent une boisson indigène appelée « Lutuku » ou « cinq
cents » ou « cinq sens » autour de laquelle se rencontrent des autochtones, des
voisins et des visiteurs. D'autres encore sont soit des travailleurs de la
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Gécamines même ou d'une autre èntreprise minière de la place, soit des
fonctionnaires de l'administration publique. Professionnellement, la compositior
de cette population est hétérogène. Et leurs revenus sont variables, quoique
faibles.
Ces habitants s'intéressent souvent à ce qui se passe dans ol
hors des Usines de Shituru. Parfois, ils font louer une ou deux pièces de leurs
maisons pour y stocker des produits sortant des installations Gécamines ou er
« transit » vers les acheteurs. Certains logent dans une même demeure avec les
intrus qu'ils connaissent bien et qui, habituellement, entrent dans la concessior
Gécamines. D'autres se muent en « clandestins ».
4.3.2.4. Les exploitants miniers artisanaux
Autour des usines Gécamines de Shituru, il y a des exploitants
miniers artisanaux qui viennent soit solliciter un travail de creuseur à l'entreprise
Avantu Congo\ soit travailler dans le Canal Albert ou dans des ravins ou dan;
une petite carrière (minière) qui est du côté Est des Usines, à 100 mètres de le
cité Charleroi. Ceux qui ne sont pas employés par l'entreprise Avantu Congc
rôdent le long des usines ou viennent travailler en indépendants dans des ravins
ou dans cette petite carrière. Cette carrière n'est pas une zone d'exploitatior
minière artisanale mais elle est érigée, de fait, par les exploitants miniers
artisanaux. Ils y recherchent du cuivre et du cobalt, de faible teneur.
Dans le fond du Canal Albert, par exemple, nous avons observé:
un jour,
«sept jeunes gens d'au moins 18 ans, des jeunes qui se
débrouillent. Ils épient les débris de cuivre emportés par les eaux
venant des drains des Usines. Puis, le groupe augmente : ils sont à
13. Ils ont des outils de travail : deux barres de mine, trois bêches,
une pioche, des sacs vides. Pour le gardien DSA présent, ces jeunes
ont l'habitude de venir travailler ici. Son rôle est de veiller à ce qu'ils
^Avantu Congo est une entreprise minière privée qui a signé un contrat de sous-traitanc
avec la Gécamines en vue d'exploiter un gisement cobaltifère localisé sur le Mont de
Antermes, à près de 400 mètres de la clôture des Usines de Shituru (du côté ouest).
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ne puissent pas le distraire pour qu'ils s'infiltrent dans les Usines.
Parfois, il les chasse de là, ils vont un peu plus loin. Il vérifie aussi
leur nombre, s'il y a quelqu'un qui manque, il doit savoir où il est ».
Six, un travailleur Gécamines résidant dans le quartier Karindula,
rapporte, à l'approche de la petite carrière - en fait c'est un ravin situé non loin
de la clôture des usines - ces propos :
« Ici, c'est la Tchétchénie, c'est Bagdad, c'est la douane. C'est
Kasumbalesa. Toutes les transactions s'opèrent à ce niveau ici. Ho !
C'est un monde d'affaire ».
Tedy, un habitant de ce quartier renchérit :
« Karindula, c'est le lieu de transit de nombreux minerais qui sortent
des usines. C'est donc un point de passage... »
En fait, parmi les exploitants miniers artisanaux, les uns font semblant de
travailler ou d'être exploitants miniers artisanaux pour attendre une opportunité
de s'infiltrer dans les usines de Shituru, les autres viennent à cet endroit pour
attendre les produits qui sortent des usines de Shituru. Ils dissimulent les
produits en provenance des usines sur les lots de ceux qui sont glanés dans ce
ravin. Et ils emportent ce butin.
4.3.2.5. « Faux négociants » ou « grosses légumes »
Pour comprendre comment les « faux négociants » constituent des
facteurs de vulnérabilité, les paragraphes suivants précisent, d'abord, l'acception
du concept (à partir du terme « négociant » défini légalement. Ils indiquent,
ensuite, les supports d'identification (des «faux négociants»). Et ils évoquent,
enfin, leurs trajectoires ainsi que leur fonctionnement dans des lobbies.
V. Acception légale du terme « négociant »
L'article 1®"", alinéa 33, du Code minier définit le négociant comme
« toute personne physique de nationalité congolaise qui se livre aux opérations
d'achat et de vente des substances minérales provenant de l'exploitation
artisanale conformément aux dispositions du présent Code». La loi minière
(Code minier de 2002 et Règlement minier de 2003) réglemente la profession de
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négociant en République Démocratique du Congo. Cette loi inscrit Ie
négociants dans la chaîne d'acteurs intervenant dans le secteur minier artisans
Elle définit également les autres acteurs avec lesquels les négoces sor
obligatoires, notamment les exploitants miniers artisanaux reconnus légalemer
ou en règle (avec les conditions d'exercice du métier).
La profession de négociant est soumise à l'obtention d'une cart
(de négociant), délivrée par le Gouverneur de province (après certificatio
conforme des documents introduits par le demandeur). Cette carte a une validit
d'une année renouvelable et identifie le détenteur à une zone d'exploitatio
minière artisanale. Hors de cette zone, le négociant est en situation de violatio-
de la loi.
2°. Identification des « faux négociants »
Par rapport à ce cadre légal, certains critères concourent
identifier les « faux négociants ». L'adjectif « faux » vient du fait que, d'aborc
ces acteurs ne travaillent pas dans une zone légale d'exploitation minièr
artisanale. Ensuite, ils ne sont pas détenteurs ni de carte de négociant ni d
numéro du registre commercial et opèrent donc dans l'illégalité. Enfin, il
achètent les produits finis, à la place des bruts comme le font les négociants, e
les autres biens de la Gécamines qui ne sont pas nécessairement des produit
miniers. Océan, un « faux-négociant », s'identifie en ces termes :
« Réellement, je ne suis pas un négociant, au sens normal du terme.
Ce que nous faisons, c'est en dehors de la loi (...). D'ailleurs, je ne
suis même pas en règle avec les frais exigés pour être déclaré
négociant ».
- Travail en dehors d'une zone d'exploitation minière artisanale
Le fait de travailler en dehors d'une zone d'artisanat minie
contribue à désigner ces acteurs de « faux négociants ». Le policier Mukulump
l'exprime en ces mots :
« Les négociants, si on peut les appeler ainsi, parce que ce sont des
faux négociants puisqu'ils n'ont pas des zones légales où ils
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travaillent. Est-ce qu'on peut parler de négociants au niveau des
Usines de Siiituru ? Ce sont des complices des vols qui se passent à
Shituru, ce sont eux les concepteurs et les bénéficiaires. Ils sont
installés dans la cité qu'on appelle Karindula ou viennent dans ce
quartier pour tout planifier. Quand on parle des négociants, on les
voit dans les carrières des exploitants miniers artisanaux et non sur
le site industriel de Shituru. Ce ne sont que des complices de vols
dans cette histoire-là ».
- Achat des produits autres que rhétérogénite
A Likasi, les « faux négociants » organisent des équipes pour
soutirer illicitement les biens de la Gécamines, ou ils achètent les produits,
souvent finis, le carburant, les câbles... qui sont volés de ces installations. Ils se
professionnalisent dans l'achat de ces produits volés et non reconnus dans
l'artisanat minier. Le « faux-négociant » Océan et le « creuseur » Kas abondent
dans ce sens en déclarant que ces acteurs convoitent presque tout ce qui
appartient à la Gécamines et qui peut être commercialisé.
- Opérateurs financiers
Les « faux négociants » n'entrent pas dans les usines. Ils se
comportent en « boss » ou en « patrons » de nombreux « clandestins ». Une
« fausse négociante » révèle, dans les observations, qu' « elle préfinance une
ou deux équipes qui entrent dans les Usines en vue de lui ramener les matières
en complicité ou non avec la sécurité ».
Le travailleur Paul de la Gécamines le redit en ces mots :
« Ce sont des financiers des opérations de clandestins. Les faux-
négociants indiquent aux clandestins ce dont ils ont besoin et quand
faudra-t-il l'avoir ».
Ce sont donc des financiers des opérations clandestines dans les Usines
Gécamines de Shituru. Toute personne, sans distinction de couche ou de rang
social, peut se livrer à cette activité pourvu qu'elle soit capable de préfinancer
l'intrusion d'un ou de plusieurs groupes d'intrus dans les usines et de les
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rémunérer dès que le vol a réussi. Elle peut pratiquer cette activité comme ur
source principale ou secondaire de ses revenus. En référence à leur pouvc
financier, les agents de sécurité les désignent comme des « faux négociants
ou des « grosses légumes ». Ce sont des acteurs qui généralement n'entres
pas dans les usines. Ils sont, pour cette raison, peu visibles dans les interaction
entre gardiens et « clandestins ». Ces « faux négociants » agissent dar
l'ombre.
L'étude de Ilunga Kilonde (2008, 59-60) menée dans le sectei
minier artisanal, identifie également ces acteurs. Pour lui, « les Grosse
Légumes sont des acteurs sociaux qui disposent d'un pouvoir politique ou d'L
pouvoir économique ou les deux. L'on ferait mieux de parler des acteuc
disposant d'un pouvoir politique, économique ou professionnel puissant. Car,
n'y a pas que certaines autorités politico-administratives et les grands industrie
qui font partie de ces « Grosses Légumes », certains agents de la hiérarch"
militaire et/ou policière en font aussi partie. Et dans ce rang, nous avons eu
parler des hauts cadres de l'armée et ceux de la Police Nationale Congolaise
Les uns et les autres utilisent le pouvoir ou les moyens financiers dont i
disposent pour gagner davantage de l'argent dans l'irrespect des lois notamme-
le non respect du Code Minier et du Règlement Minier ».
3°. Trajectoires des « faux négociants »
Parmi les « faux négociants », nous distinguons ceux qui n'o"
jamais été « clandestins » de ceux-là qui l'ont été auparavant. Ce passage c
« clandestin » au « faux négociant » montre qu'un simple « clandestin » pe
changer de statut. Il peut devenir « faux négociant ». A ce moment-là, il quitte
« champ de bataille » pour rester à la base arrière, à l'Etat-major (où II y a le
« faux-négociants »). Il peut s'agir aussi d'un « clandestin » qui a évolué et qui
su mobiliser des moyens financiers. Compte tenu de son âge ou des raisor
diverses, il peut changer de rang ou prendre sa retraite. Au lieu d'« être
l'attaque », il peut se convertir en un « faux négociant ». La carrière clandestin
est évolutive et dynamique. Elle permet des mutations sociales.
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Néanmoins, les deux catégories de « faux négociants » se
distinguent dans les manières de recruter et d'instruire les « clandestins » à leur
service. Les premiers (n'ayant jamais été « clandestins » et ne connaissant pas
les réalités du site) ne sont pas méticuleux dans le recrutement. IVIais ceux-là qui
auraient œuvré comme « clandestins » s'attardent sur des critères de sélection :
les qualités physiques pour faire face aux dangers du site et aux risques du
métier, la confiance pour ne pas détourner les produits déplacés des usines, etc.
Ils maîtrisent le terrain. A ce moment-là, cette dernière catégorie de
« clandestins » devenus « faux négociants » est plus performante, se montre
minutieuse, intime des ordres précis ou des consignes clairement formulées à
leurs « clandestins ».
4°. Lobbys des « faux négociants »
Les « faux négociants » construisent des « lobbys » qui négocient
avec les responsables de services de sécurité les affectations des agents
sécuritaires dans les usines de Shituru, dans certains de ses secteurs ou à
certains de ses postes de sécurité. Le policier Mukulumpe révèle leurs
interférences en ces mots :
« Pour les policiers, ce n'est pas le commandant de la compagnie,
hein ! La décision de l'affectation, ce sont ces faux-négociants qui
agissent sur le commandant. Ils savent que la fois passée, pour
gagner de l'argent ou avoir des produits miniers. Ils ont utilisé tel
policier, tel agent ou tel autre de la DSA ou de la Gl. Maintenant, ils
vont directement voir les chefs : affectez-moi tel policier, affectez-moi
tel élément de DSA, tel Gl. Donc le gros de cette demande sera
exaucé. Donc, derrière le responsable de la police ou de la DSA on
de la Gl, il peut y avoir la main noire des faux-négociants qui
agissent dans l'ombre. A ce moment-là, vous n'allez pas comprendre
comment se font les affectations à certains postes. Il faut aller au-
delà de cette main noire très agissante ».
Le policier Oscar en témoigne aussi dans ces propos :
« Des fois, les policiers qui sont choisis par les faux-négociants, les
faux-preneurs vont trouver le commandant ou le responsable de la
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DSA pour désigner les éléments. Puisqu'ils savent que ce sont ceux-
là qui sont des braves, efficaces. Efficaces, pour qui ? Pour les faux-
négociants ».
4.3.2.6. Les « clandestins »
Sont appelés « clandestins » les acteurs qui accéder
frauduleusement dans les Usines Gécamines de Shituru, sans ou avec l'ava
des gardiens de sécurité. Naturellement, ils n'ont donc pas le droit d'accéder ac
site, pour n'importe quel motif. Les gardiens les étiquettent comme tels. Ils sor
identifiés par les policiers et les gardiens de la sécurité privée comme de-
acteurs de la fraude minière dans ces usines.
Sept aspects permettent de dresser un aperçu sur cette catégorie d'acteurs : le-
« clandestins » pointés comme acteurs de la fraude minière, leurs trajectoires de
vie, leurs dénominations, leurs qualités ou comportements, leur organisation (j
travers une division du travail, la formation et la spécialisation) et leui
dangerosité. L'enjeu reste en effet celui de montrer comment ces acteurs,
travers leurs identités, techniques, dangerosité..., constituent des facteurs d«
risques. En plus, notre insistance particulière sur ces acteurs découle
méthodologiquement des dispositifs d'observation des interactions entre le-
gardiens de sécurité et leurs « adversaires », les «clandestins». Nous avon
observé de nombreuses scènes d'interactions entre les gardiens de sécurité e
les « clandestins », plutôt qu'entre les agents de sécurité et une autre catégorie
d'acteurs de terrain. Il en découle les considérations suivantes :
A. « Clandestins » comme acteurs de la fraude minière
Une distinction peut être opérée entre, d'une part, le-
« clandestins » qui pénètrent dans les usines « sans permission », et d'autr£
part, ceux qui y accèdent avec « une autorisation » - Mais de qui ? - de ceux qt
ont la responsabilité de protéger les biens de l'entreprise et - Pourquoi faire ?
pour s'en emparer frauduleusement.
Comme énoncé ci-haut, les « clandestins » sont des gens qu
pénètrent, sans aucun droit, dans les usines de la Gécamines. A leur passage
ils emportent tout ce qui peut leur être utile. Ils ont, pour ressource vitale, le.
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biens de cette entreprise. Quand ils plaident auprès des gardiens de sécurité
pour entrer dans les usines avec leur aval, ils sont appelés par ceux-ci des
« clandestins officiels », voire « professionnels ». A ce sujet, Mustafa, un
gardien DSA, évoque leurs négociations pour accéder dans les usines :
« Et, à chaque fois quand vous faites une petite ronde aux alentours
du mur, vous voyez des clandestins au-dessus des montagnes en
train de vous demander : Non est-ce qu'il y a moyen que je puisse
accéder dans le site ? Pour faire quoi ? Non, Ndjala kumulango (la
faim à la maison), ceci cela. Tunakufa sana (nous sommes meurtris
par la faim). Mais, maintenant là, on les chasse, il n'y a rien à vous
donner, allez vous-en. Même si vous les avez chassés, ils reviennent
toujours. Ils plaident : chef il n'y a pas moyen de m'aider pour
subvenir aux besoins de ma femme enceinte, soit payer les études
de mes enfants. Vous voyez avec cette usine, c'est là où on trouve
de l'argent pour répondre aux besoins de nos familles ».
D'autres « clandestins » officieux pénètrent dans les usines sans
autorisation de personne. Ils « arrivent dans le site à l'insu des agents de
sécurité », selon Mustafa. Pour Maurice, un autre gardien DSA,
« les clandestins, nous les considérons comme étant des païens (...) parce qu'ils
entrent dans un paradis terrestre sans permission. Et le paradis terrestre, c'est
quoi ? Le paradis terrestre, c'est l'usine là où il y a tout : le cobalt, le cuivre, l'or, il
y a tout ».
Les usines de Shituru sont en fait leur eldorado.
B. Trajectoires de vie des « clandestinis »
Nombre d'entre les « clandestins » habitent dans les quartiers
environnant les usines, notamment Karindula, Tuburi, Charleroi, camp UCS, cité
Toyota. Parmi eux, les gardiens de sécurité identifient les enfants des agents
Gécamines, les ex-travailleurs des usines, pour la plupart licenciés. Certains
autres sont des anciens gendarmes ou des ex-gardes civils ou des militaires,
déserteurs ou démobilisés, des ex-catcheurs, des anciens boxeurs, bref des
sportifs en arts martiaux. Il est possible de rencontrer ceux dont le parcours de
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vie est alimenté par plusieurs expériences. Un policier décrit un « clandestin :
en ces termes :
« Par exemple Djo, c'est un ex-gendarme, puis un ex-kadogo, un ex
policier, un déserteur. Il a longtemps travaillé dans ces Usines. Il fut
notre collègue dans la police. Il a abandonné la police à deux
reprises. Après, il est devenu clandestin ».
Ce premier regard des identités des « clandestins » est restrict
lorsqu'on se limite aux hommes en liberté. Les arrestations des « clandestins .
ont permis de dénicher une autre sous-catégorie appartenant à une autr
sphère, celle des hommes privés de liberté. Ces « clandestins » proviennent d-
la prison de Buluo ou encore des cachots policiers ou militaires. Certain
gardiens de ces milieux carcéraux libèrent nuitamment des détenus ou de
personnes en garde à vue pour commettre des vols dans les installations de I-
Gécamines. Parmi les « clandestins », il y a donc des prisonniers. Bernault et a
(1999, 10), cités par Pérouse de Montclos (2008, 19), évoquent une situation a
« Congo-Kinshasa, où le tiers des détenus comptabilisés parviennent -
s'échapper de prison en soudoyant les gardiens ! » Dans ce cas d'espèce
d'autres prisonniers sont utilisés aux « sales » besognes, à l'instar de ceux qt
déplacent les biens de la Gécamines. Ils « travaillent » ou volent pour le compt
des gardiens de cette prison.
Bien souvent, ces détenus sont couverts par les policiers ou les militaires poL
une double raison : éviter, en tant que tels, qu'ils s'évadent et, en tant qu
« clandestins » qu'ils opèrent rapidement en faisant paniquer les gardiens de=
usines par des coups de balles et qu'ils regagnent tous la prison ni connu ni vl
Par ailleurs, ces détenus n'ont pas intérêt de s'évader au risque de perdre le=
avantages financiers qui leur permettent, tout en étant en prison, de subven
aux besoins de leurs membres de famille ou des leurs amis. En plus, s'iL
s'évadent et que la police les appréhende de nouveau - ce qui arrive le plu
souvent - , la, durée de leur peine est redoublée. Et, en prison, ils seror
enfermés dans des cellules (de détention des criminels dangereux) placées som
haute surveillance des gardiens.
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C. Dénominations des « clandestins »
Les noms par lesquels sont désignés les « clandestins » sont des
étiquettes différentes et des « supports d'identité » construits à partir des
gardiens. Ils renseignent sur les identités de cette catégorie des sujets. Ces
renseignements touchent « à ce qui les concernent de façon plus ou moins
durable, par opposition aux humeurs, aux sentiments ou aux intentions »
(Goffman, 1975, 19). Il ne s'agit pas seulement de montrer comment les
gardiens construisent ces étiquettes, mais aussi d'examiner comment réagissent
les individus ainsi nommés et aussi comment ces constructions agissent sur les
comportements des gardiens dans l'organisation du policing. Autrement dit, la
construction des désignations apparaît comme une opération mentale fondée
sur des référents sociaux, moraux, intellectuels et stratégiques des sujets. Elle
revêt deux conséquences : la première, en rapport avec l'acceptation ou la
distanciation de ces étiquettes, donc des réactions des sujets eux-mêmes face à
ces clichés identitaires et la seconde, en rapport avec les représentations des
risques et l'organisation situationnelle de la sécurité.
Tout en entrant « sans permission » dans les installations
Gécamines, les intrus sont des « païens » qui s'improvisent dans les usines de
Shituru, considéré comme « un paradis terrestre ». Outre ce nom de « païen », il
existe d'autres lexies qui désignent les « clandestins », notamment
« Moudjahidines », « Tchadiens », « Beaux-frères », « Maï - Maï », « Satans »,
« Corbeaux » et « saboteurs ». Considérant l'imaginaire collectif des gardiens,
ces dénominations métaphoriques sont construites sur base de qualités
physiques et intellectuelles des clandestins, leur disposition physiologique, leurs
techniques opératoires, leurs pouvoirs surnaturels ou leurs comportements ou
encore leurs relations ou les rapports entre eux et/ou avec les gardiens de
sécurité. Les constructions d'identités de ce groupe d'acteurs sociaux révèlent
diverses perceptions des risques. L'analyse de noms ou de surnoms est un
élément pour identifier les risques de ces acteurs.
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Ils sont désignés comme des « Moudjahidines », tout simpiemer
parce qu'ils contrarient ou court-circuitent l'action sécuritaire des gardien.
(Moudjahidine désigne généralement la principale force d'opposition iranienne^
Les « clandestins » peuvent riposter avec un jet de pierre lorsqu'ils son!
pourchassés par des gardiens de sécurité. En pareille circonstance, ils utilisen
toutes les ressources de défense qu'ils ont ou qui leur passent par la main. Le=
gardiens les arrêtent, ils sont incarcérés puis relâchés et recommencent leur:
besognes dans une dynamique cyclique. Ils ne désarment pas.
Cette figure oppositionnelle se rapproche de celle de « Maï - Maï >
que les gardiens leur attribuent. Morvan, H. (2005, 44-45) explique les origines
de ce mot : « Le terme maï-maï est apparu en RDC dans les années 60 pendart
l'insurrection muleliste. Ce mouvement recouvre une réalité hétérogène &
morcelée, il est composé de groupes armés plus ou moins organisés. Certains
s'inscrivent dans la perspective d'une lutte politique tandis que d'autres se
cachent derrière ce terme pour mener des actions de banditisme (...) ».
Au-delà de la figure de résistants, les « maï-maï » en ont une autre
très spécifique : ce sont des « fétichistes », ils invoquent des esprits de morts
Dans le Nord du Katanga, il a existé des branches de « Maï - Maï » dirigées pa
Makabe et Tshindja - Tshindja. Ces groupes constituaient des forces d'auto
défense et se sont caractérisés par ces deux éléments, au-delà du fait qu'il:
semaient la panique et la terreur parmi les populations autochtones. C'est don^
par leur résistance tenace et / ou par leur réputation d'utilisateurs des fétiche-
que les « clandestins » des Usines de Shituru sont métaphoriquement comparé:
à eux. A propos d'un clandestin arrêté, le gardien Mak (de la Gard«
Industrielle) rapporte ceci :
« Et là, il commençait comme à invoquer des esprits. Le policier
Jacques lui a donné des coups bien administrés et nous lui en avons
ajouté. Mais je dis aux autres, il faut vite le lier avant qu'il ne termine
son invocation de peur qu'il disparaisse magiquement ».
Ils sont appelés aussi des « Tchadiens » parce qu'ils résistent à le
faim, même quand ils se cachent pendant 2 ou 3 jours dans un drain (le term-
Tchadien désigne la population du Tchad qui, à un moment de leur histoire, fu
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terrassée par la famine). A propos du concept « beaux-frères », Maurice, un
garde DSA, donne cette explication :
« les clandestins, nous lès considérons comme étant (...) des beaux-
frères, parce qu'on collabore avec eux. Ils nous cherchent des
femmes dans leurs quartiers, les unités de communication ».
Ces femmes sont souvent leurs sœurs, nièces, amies... Et les gardiens les
considèrent comme « Satan » parce qu'ils peuvent les « tenter » avec tous les
moyens en leur possession, notamment l'argent ou l'offre des maîtresses. Leur
manoeuvre de trahison d'un autre groupe des « clandestins » ou des personnes
avec qui ils ont « coopéré»'' auprès des hiérarchies des gardiens de sécurité
leur vaut le nom de « Judas » utilisé dans un double sens, celui de collaborateur
et de traître.
Les « clandestins » sont aussi désignés comme des « corbeaux »,
des prédateurs perchés. Ils montent, en effet, dans les arbres (les eucalyptus ou
les manguiers ...) souvent autour de 4 h ou 5 h du matin et observent s'il y a des
gardiens ou des travailleurs qui déplacent et cachent, pour eux-mêmes, les
produits Gécamines. Quand ceux-ci sont distraits ou quittent ce lieu de cachette
pour prendre d'autres colis, les « clandestins » descendent habilement pour
récupérer ces colis à l'insU des gardiens de sécurité ou des travailleurs. Sans
une connexion préalable, ils s'emparent ,des colis cachés par quiconque. C'est
ce que nous désignerons, dans les chapitres 6 et 7, par l'expression de
« frappeurs frappés » ou « voleurs volés ».
Un agent de la Gl révèle à un policier ce qui était arrivé à ce dernier :
« Non, là c'étaient les corbeaux. Ces clandestins sont perchés aux
eucalyptus ou aux manguiers (il désigne les arbres après la clôture)
à partir de 4 heures ou 5 heures et contrôlent tous nos mouvements.
Quand vous cachez quelque chose, ils vous voient et glorifient le
Seigneur. A votre départ de là, ils descendent calmement,
s'emparent de votre colis que vous pensez avoir caché et se perdent
' « Coopérer » ou « coopération » (qui produisent « coop ») sont des termes argotiques
employés par certains gardiens de sécurité et les voleurs. Ces mots ne s'inscrivent pas
dans la communion des synergies pour organiser un travail de protection, par exemple,
mais pour déplacer frauduleusement les produits de la Gécamines.
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dans la nature. (Tout le monde éclate en rire mais le conteur de cette
histoire, le policier, rit davantage). Parfois, le lendemain si vous avez
versé le produit dans un kit bag de policier ou de militaire, vous
trouverez qu'on l'a déjà jeté à l'intérieur ". Le gardien DSA place un
mot: " le voleur volé " puis vante les qualités des clandestins. Ce sont
des habiles, ingénieurs aussi, des stratèges, des corbeaux, etc. »
Les différents noms cachent diverses natures des « clandestins
et leurs rapports réciproques ou élargis à d'autres acteurs. Ces dénominatiom
sont métaphoriquement significatives. Le processus d'attribution cible un
dimension, jamais toutes à la fois. Il permet de percevoir sous quel angle u
locuteur se représente un « clandestin » comme facteur de risque. Un nor
fonctionne comme un code langagier. Il attribue une étiquette derrière laquelle
y a une représentation positive ou négative, dangereuse ou non d'un sujet. Pol
nourrir les différentes dimensions, il importe d'interroger les diver
comportements et qualités de cette catégorie d'acteurs.
D. Qualités ou comportements des « clandestins »
Les « clandestins » ont certaines qualités physiques
intellectuelles, morales et sociales ainsi que des comportements qu'il import
d'identifier en vue de comprendre les différentes dénominations ou le
qualifications qu'on leur attribue.
D.1. Qualités physiques et/ou pouvoirs surnaturels
Physiquement, ils sont forts et vigoureux. Il y a des costauds parre
eux. Alpha, agent DSA, dit :
« on se ligue pour les neutraliser parce qu'il y a des clandestins très,
très forts. Seul parfois, on n'y peut rien ».
Ils soulèvent des poids inimaginables, des hommes qui pèsent entre 60 et 80 k
soulèvent deux fois leur poids.
Mak, agent Gl, constate :
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« Quand vous pesez les colis que transportent les clandestins, vous
ne pouvez en revenir. Un petit homme qui transporte, à lui seul, plus
de 130 Kg lui qui n'a que 60 à 70 Kilos. Ils courent même avec cette
charge. C'est extraordinaire ».
Tirés d'une tranche d'observation, ces propos d'un chef de poste DSA abondent
dans le même sens ;
« Jean-Marie, voyant qu'il n'y avait personne, ni G! ni policier à
distance, sauf les agents de teni (c'est-à-dire de la nuit), voulait
descendre dans la cave. Nous avons aperçu ces jambes et nous les
avons bloquées (le Chef secteur G.l s'exclame : ce garçon est d'une
force extraordinaire !) Nous avions sué pour le faire descendre. iViais,
enfin, nous avons réussi à le tirer de la surface ».
Ils sont également «résistants», vaillants, c'est pourquoi les
gardiens les appellent les « Moudjahidines » et endurants : ils peuvent vivre
dans un drain pendant deux ou trois jours lorsqu'ils se rendent compte que les
issues sont bloquées. A ce propos, Psaro (agent Gl) dit :
«Ces gens-là, ce sont des MOUDJAHIDINES, ce sont des
résistants, des techniciens. Ils calculent. (Et Moudjahidine, pourquoi
?) Moudjahidine, c'est d'abord une tribu d'Iran, des vaillants soldats
ou des grands résistants. Ainsi, les clandestins sont aussi très
vaillants. Quand ils attaquent, eh ben, ils attaquent sérieusement. Ils
entrent dans les usines pour prendre quelque chose, rarement ils
vont sortir bredouille. Ils peuvent même rester dans les drains
pendant 1 ou 2 jours ».
Dans ce contexte, « attaquer » signifie que les « clandestins » peuvent forcer
l'entrée, par exemple, de la clôture ou s'attaquer aux gardiens de sécurité pour
se frayer un couloir de passage (à leur entrée comme à leur sortie).
Cette force « extraordinaire » des « clandestins, proviendrait,
d'après les gardiens de sécurité, d'un pouvoir surnaturel. Ainsi ces derniers
pensent-ils que les « clandestins » sont détenteurs de fétiches, des amulettes
(en corde). Ce sont des « Mfumu », des féticheurs, plutôt des fétichistes, ce sont
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des sorciers d'autant plus qu'ils peuvent parfois opérer sans trace ou soulevG
des poids que deux gardiens n'arrivent pas à soulever. Mak (agent Gl) dit :
« Car il y a des voleurs qui opèrent comme des sorciers. D'ailleurs
certains d'entre eux sont réputés en fétiche. Ce sont des Maï-
Maï(...) Quand on attrape certains d'entre eux, ils ont des cordes
dans la hanche. Leur pouvoir est dans le gri-gri qu'on appelle
Mujimina, c'est-à-dire ils peuvent disparaître magiquement ou
s'effacer en chair et on os, ce qu'on dit en Svyahili " Kupoteya "
(disparaître).
Quand vous tentez de couper cette corde autour de la hanche, ils
nous supplient de ne pas la couper. Il dit que cette corde, c'est sa
vie. Cette corde magique le lie à sa vie. Cette corde lui permet de
disparaître magiquement. S'il porte une charge, cette corde permet
d'alléger le poids. Quand vous persistez à vouloir couper cette corde,
une fois faite, il s'écrie : vous m'avez tué ».
La vie de certains « clandestins » est liée à certains gris-gris dont ils n'accepter
pas de se débarrasser. Pour ceux-ci, ils défendent l'idée selon laquelle ci
pouvoir leur sert de protection personnelle et non de nuisance à autrui. C'es^
pour eux, une sorcellerie positive pratiquéé à des fins de protection et ui
adjuvant à la force physique.
D.2. Qualités intellectuelles
Les clandestins sont perçus comme « sages et intelligents », pa
les gardiens de sécurité. Psaro (agent Gl) les décrit en ces termes :
« Ce sont aussi des hommes. Là où se limite notre sagesse, là
commence leur sagesse. Là où s'arrêtent nos stratégies, là
commencent les leurs. Parce qu'avant d'entrer ici, ils calculent. Ces
gens sont aussi intelligents. Ne pensez pas qu'ils viennent en
amateurs, peut-être quelques-uns. Sinon la plupart sont des
professionnels, de bons calculateurs. Ils savent d'ailleurs exploiter
les situations pour voler ».
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Les « clandestins » étudient minutieusement les « situations » dans les
installations, ils planifient les moments favorables d'y pénétrer et contourner le
dispositif sécuritaire.
Dans une tranche d'observation, un policier considère qu'il y a des
« génies » parmi eux :
« Moi j'ai déjà été roulé par une catégorie de clandestin très
géniale ».
Ce sont des « habiles ingénieurs ». Ils peuvent déplacer des colis qui ont été
préalablement cachés par les gardiens de sécurité, sans une connexion
préalable. Cette intelligence leur vaut le nom des « corbeaux ». Ils sont
« stratèges » dans leurs opérations.
Par ailleurs, ils ont une connaissance large des usines. Ils savent
qu'en s'introduisant dans tel drain, ils vont déboucher à tel endroit précis des
usines. Psaro (agent Gl) indique leur connaissance géographique des usines :
« Ces gens connaissent bien les issues des drains. Ils savent que tel
drain par exemple, qu'il débouche à tel endroit de la production. Ils
vont suivre ce drain et surgir dans le lieu de production. Et comme
nous, nous sommes à la surface, on ne sait pas se rendre compte de
tout ce qui se passe dans les drains.
A propos d'un « clandestin », voici ce que rapporte un policier :
« Ce clandestin-là a longtemps travaillé dans ces Usines. Il fut même
notre collègue dans la police. Il a abandonné la police à deux
reprises. Après, il est devenu voleur. Il connaît ces installations
comme sa poche ».
Les clandestins étudient aussi les « bonnes heures » pour pénétrer
dans les usines ;
pendant les relèves des gardiens de sécurité. Selon Màk (agent Gl),
« ils savent que les gardiens de sécurité sont distraits ou pressés de
partir pour ceux qui ont presté avant ou qu'ils reçoivent des
consignes pour ceux qui entrent en service ».
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Les programmes de leurs intrusions ou sorties exploitent ces moments ci
rotation des gardiens sachant que l'attention de ceux-ci est minimale, tournée e
remplissage de fiches de remise et reprise ou aux flux des travailleurs s
massant aux barrières, par exemple.
- quand ils pensent que les gardiens sont fatigués, ils peuvent relâcher
vigilance. Leurs tentatives d'entrer sont récurrentes entre 2 h et 4 h et entre
h et 5 h 30, pour la sortie. Les gardiens disent, dans les observations, que c
sont « les heures des clandestins », qui estiment que les gardiens peuver
dormir, car l'homme, resté longtemps éveillé, sommeille à ces heures-là. Le
nerfs sont fatigués, le champ de visibilité se rétrécit, la vigilance décroît.
- lors des événements particuliers (grève des agents, visite des autorité
administratives ou politico-administratives dans des usines, opératior
minières de coulée du cuivre ou de cobalt, déchargement ou chargement...
Pendant ces situations, les « clandestins » pensent que les gardier
focalisent leur attention sur elles.
D'après les responsables de la Gécamines ou les gardiens, le
« saboteurs sont irréfléchis ou déraisonnables ». Sont appelés dë
« saboteurs » les clandestins qui détruisent les objets de grande valeur poL
l'entreprise ou détériorent un outil de production pour voler quelque 2 ou 3 kilo
de cuivre ou de cobalt. Souvent ces « clandestins » abîment un matériel ou un.
machine d'une grande valeur (un poste à souder, un moteur électrique, u
transformateur...) pour l'entreprise. Un responsable de la Gécamines estimi
qu'il s'agit d'« actes de sabotage ».
Quand ils échouent à déplacer les biens ciblés, certains autre
mettent ou répandent le feu sur les réserves du soufre, qui est un compos
chimique inflammable mais un intrant utile dans la production d'acide sulfurique
Brûler ces réserves apparaît à leurs yeux comme un comportement de sabotag:
pour les gardiens et les responsables de la Gécamines. Plutôt qu'un « acte cL
sabotage », les « clandestins » peuvent se servir de cette opération poL
détourner l'attention des gardiens afin qu'ils concentrent leurs énergies
l'extinction du feu pendant qu'ils vont se frayer un passage dans un coin qui ser
négligé.
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D.3. Qualités morales
Les clandestins sont des iiommes « honnêtes » et fiables. Quand
ils promettent une somme d'argent aux gardiens, ils réalisent sans supercherie,
même sans que ces derniers les aient connus au préalable. Ils ont l'intérêt d'être
honnêtes en vue d'organiser prochainement une autre action en commun. Voici
ce que Zoulu (agent DSA) dit d'eux ;
« Par exemple, un clandestin qui entre comme ça ; " Chef, en tout
cas, si je sortais, en tout cas, venez demain ". C'est vrai, les
clandestins sont vraiment honnêtes. Ce sont des voleurs honnêtes.
Là, ils volent, après on se fixe rendez-vous. S'ils étaient à 3, ils
donnent 30.000 Fc. Ils étaient 4, ils donnent 40.000 Fc. Donc, ça
dépend de leur nombre d'entrée ».
De son côté, Maurice (agent DSA) explique cette « honnêteté » en
disant :
« les clandestins honnêtes, cela veut dire, quelqu'un qui vient, que
vous ne connaissez même pas, qui vous dit le soir, vous ne m'avez
même pas encore vu, vous n'allez même pas détailler son visage.
Alors, quelqu'un qui vient et vous dit : " moi, je suis tel, je m'appelle
tel. Demain ou après demain, je vais voler mais demain appelez-moi
à ce numéro si jamais, je sortais ". Et demain, vous allez libérer le
couloir, il va voler, il est parti.
Mais demain, juste après la relève, vous dites : Monsieur je peux
venir. Il répond : Oui, venez, vous m'avez aidé quand même à voler.
Et là si vous le cherchez (il hausse le ton), vous allez le trouver à la
cité (...) [Sourire]
Alors, quand vous parlez avec lui, il vous donne quand même
quelque chose et vous paie même (...). Prenez ça, nous allons
arranger prochainement. Là, il vous donne ce que vous lui avez
demandé comme tarif. Donc si, par exemple, si c'est 10.000 FC par
entrée, s'ils étaient à 4, là vous recevez 40.000 FC. Alors ce que je
peux dire : voleur honnête ».
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L'intérêt de leur «honnêteté» est lié aux futures «transactions» avec le
gardiens de sécurité dans la mesure où cette attitude génère une confianc
entre protagonistes.
Ils sont aussi « francs » quand ils livrent des informations (au
hiérarchies sécuritaires) à propos d'autres groupes rivaux des « clandestins ^
Ils ne sont donc pas de menteurs. En tant que tels, ils constituent des « source
fiables » des hiérarchies d'organisations sécuritaires. D'une discussion entre le
gardiens de sécurité (lors d'une enquête de constat), un agent G! déclare :
« Et, d'ailleurs, les clandestins ne trompent jamais quand ils
dénoncent un fait. Quand ils appellent, ils savent ce qu'ils disent. Ils
n'inventent pas de toutes les façons. C'est vrai qu'ils trahissent les
autres mais au nom de la vérité ».
Dans leur auto-identification, les « clandestins » se présenter
également dans la « franchise », une manière de s'attribuer une identité o
d'accepter une catégorie donnée. Maurice (agent DSA) l'illustre dans cet extra
d'entretien :
« Par exemple. Non, je suis tel, je suis clandestin ou voleur. Alors je
peux venir prendre le cuivre et on va s'arranger dehors et (silence) le
tarif revient à 10.000 FC si le voleur entrait ».
Debroux (2008, 1) identifie différents procédés d'énonciation ou d
déclaration de |a profession. Nombreux professionnels recourent aux grades,
leur formation ou à leur trajectoire. Les « clandestins », par contre, recourent
cet euphémisme qui atténue l'aversion suscitée par le mot « voleur ». Ou bien iL
font usage de ce mot du registre juridique pour s'identifier à une « profession x
Mais dans le choix d'autres mots pour révéler ce « métier». Ils recourent au
concepts « chokeurs » (construit à partir du mot choc, les « clandestins
n'opèrent pas dans la liberté mais ils se butent aux gardiens), « chikalapeurs
(ceux qui glanent le « Chikalapa », les déchets de cuivre) et les « cobaltistes >;
ceux qui se spécialisent dans le déplacement du cobalt. Ces mots (cobaltistes
chikalapeurs, chokeurs) rendent compte, en fait, des expériences de formatio
dans ce métier ou les spécialités dans lé ciblage de tel produit ou tel autre o
d'opération dans les usines. Ils traduisent une déviance professionnalisée.
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D.4. Qualités sociales
Les marques de socialité sont développées par les « clandestins »
envers les gardiens après une opération réussie dans les usines. Maurice (agent
DSA) le constate dans le chef de l'un d'entre eux :
« Il vous offre à boire et vous accueille très, très, très bien. IVlême sa
femme. La femme sait très bien que son mari est clandestin à
l'usine ».
Les « clandestins » se caractérisent par des marques d'hospitalité et
d'assistance à l'égard des gardiens, en organisant de modestes réceptions des
gardiens chez eux, en leur offrant de la bière (un signe de partage de bonnes
relations), des « michopos » (des petites viandes grillées), des jeunes filles ou
des maîtresses, etc. Leur assistance se manifeste lorsqu'un gardien rencontre
des difficultés pécuniaires : il peut demander de l'aide aux « clandestins ». Ceux-
ci parviennent à assister un « futur coopérant ». Cette assistance - sans lien
avec la générosité - se fonde, néanmoins, sur des intérêts que chacun bénéficie
de ces relations, ce que Rubbers (2007, 323) appelle « un continuum entre la
réciprocité de faveurs », Mauss (2007, 77), « les dons échangés » ou encore le
don et le contre-don.
E. Techniques opératoires des « clandestins »
Pour entrer dans les usines ou pour en sortir, les « clandestins »
empruntent deux voies : la voie souterraine et la surface. Dans la première, ils
passent par des drains et des tunnels, à leurs risques et périls, pour surgir dans
une unité de production des usines et/ou emporter des colis constitués des biens
de la Gécamines. Ils risquent leur vie en entrant dans les drains où il y a des
eaux mélangées à l'acide sulfurique, des câbles électriques dénudés, de
l'obscurité, etc. Les gardiens de sécurité les considèrent comme des « rats des
usines » ou « des taupes dans les topos ». Ces voies sont empruntées quand
les gardiens refusent de « coopérer » avec eux ou quand les « clandestins »
veulent faire ressortir les biens de l'entreprise sans les impliquer.
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Par la surface, ils escaladent les murs ou passent par des troL
qu'ils forcent dans la clôture ou encore par des entrées officielles. Via cette voi
les clandestins utilisent différentes manœuvres ou différentes techniques poL
accéder dans les usines :
- Infiltration ou dissimulation parmi les travailleurs ou les journaliers Ioe
d'entrées en service. Alpha (agent DSA) signale comment ils entrent :
« Mais, ici, on a de sérieux problèmes, les gens entrent, à l'heure
d'entrée officielle, un papa peut faire entrer 3 ou 4 de ses enfants. Ce
papa travaille à l'électrolyse. Il travaille avec ses enfants à
l'électrolyse. Que font ces enfants ? Ils rassemblent le cuivre et le
mettent dans le bidon de 20 litres. Dès que le bidon est plein, il va
sortir avec ce bidon et vous pensez qu'il y a de l'eau.
Ce n'est qu'après lorsqu'on a commencé à jauger, on a trouvé que
ça c'était du gasoil, c'était du cuivre. Et les enfants qu'on arrêtait, des
fois leur papa intervenait. Ça c'est mon fils, vous pouvez le
pardonner. Tout, tout, ça ».
Les « clandestins », en début de carrière, réussissent à se faufile
parmi les employés d'autant plus que les gardiens ne les dévisagent pas comn~
des « clandestins ». Mak (agent Gl) l'explique en ces mots ;
« Pendant ces heures, certains voleurs se faufilent parmi les
travailleurs et souvent nous les confondons aux travailleurs. Ils
peuvent même porter l'équipement de travailleurs et là nous les
identifions parfois, sauf pour les voleurs professionnels des usines.
Là, d'ailleurs, ils n'osent pas ».
Ce mode employé par les nouveaux « clandestins » réussit parce que le filtt
des gardiens est tourné vers les personnes stigmatisées. Celles qui ne le so
pas échappent à leur contrôle.
- les « clandestins » utilisent de l'argent pour « tenter » et corrompre le gardie
de sécurité. Pour Alpha (agent DSA),
« il y a des gens qui s'amènent avec des devises, des dollars, des
francs congolais pour solliciter l'accès afin de sortir avec les feuilles
en cuivre ou de cobalt. Vraiment on est tenté (...) Souvent, si le
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clandestin voit que les produits qu'il a sont précieux et peuvent lui
rapporter beaucoup de fric, parfois il peut arriver à corrompre notre
élément ».
Cet argent vise à corrompre les gardiens - qui tirent bénéfices « du
contournement des règles » - pour qu'ils leur facilitent l'entrée et leur assurent la
sortie des usines. La circulation monétaire autour des usines vise à corrompre
les gardiens pour affaiblir le dispositif sécuritaire, créer des zones de « libre
échange ». Cette corruption se glisse bien souvent, comme le dit Rubbers
(2007, 318), dans « une transaction qui engage le réseau relationnel et l'identité
personnelle des individus».
les « clandestins » opèrent sous une «couverture policière ou militaire». Les
« clandestins » cherchent souvent la couverture des policiers qui ne sont pas
affectés dans les usines ou des militaires. Une fois que ces « clandestins »
pénètrent dans les installations, leurs protecteurs (policiers ou militaires)
viennent les attendre à l'extérieur de la clôture, simulant la surveillance des
lieux. Voici une scène observée lors d'une intervention:
« Le policier court devant le gardien DSA puis le CE (ce dernier est
lourd comme moi). Le policier escalade le mur avec le gardien DSA,
le Gl reste en bas. Monté sur la carcasse d'un ancien engin, nous
voyons au-delà du mur cinq personnes dont les deux, chargés de
sacs, et trois militaires. Ce sont trois policiers sans brassard, dit le
policier les ayant bien vus, mais armés. Ils s'éloignent à grand pas du
mur vers la cité Shituru. Le policier s'écrie : " couverture ! merde ! " et
dit au gardien DSA : " Poursuivons-les ". Celui-ci répond : " Non,
restons dans notre périmètre ". Le CE (Chef d'équipe) est aussi de
cet avis et ajoute : " c'est la nuit. Ils sont couverts par des éléments
armés. Ils sont plus dangereux. Il peut y avoir échanges de balles.
Notre sécurité, d'abord ».
Parfois, les policiers qui font le gardiennage dans les installations
de la SNEL (contiguë aux Usines des Shituru) les couvrent aussi comme ce fut
constaté, un jour, lors d'un accrochage entre les gardiens de Shituru et ces
policiers-là :
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« Le gardien DSA raconte l'histoire d'accrochage entre policiers
affectés à l'Usine de Shituru et ceux affectés à la SNEL. Ces deux
sites sont,face à face. Ces derniers envoient les clandestins dans les
usines ou les couvrent pour aller prendre des résidus d'inox entassés
devant l'atelier de menuiserie. Mais les policiers des usines les
chassent et menacent de les arrêter.
Les clandestins viennent rapporter le comportement des policiers des
usines à leurs protecteurs. Ceux-ci, mécontents, viennent discréditer
leurs collègues policiers : " vous ne voulez que manger seuls. Vous,
vous volez aussi. Quelle leçon de morale allez-vous nous
enseigner ? " Quand les policiers des usines leur répondent ; " Allez
voler aussi chez vous là des câbles et des transfos il y a eu
échanges des propos injurieux et méprisants ».
Lien entre production des stôgmates et mécanismes d'acceptation ou d
réfutation
« L'acceptation » de ces étiquettes que Goffman appelle, dar
son étude menée sur les « usages sociaux des handicaps », de
« désidentificateurs » dépend de la perception (des « clandestins ») de l'imag
qui accompagne un nom donné. Ces construits sont alors questionnés à part
des perceptions des « clandestins » eux-mêmes. « Ces symboles de stigmate
(Goffman, 1975, 19-59) sont acceptés ou non par les «clandestins» eu?
mêmes, d'après leurs différents points de vue.
Les « clandestins » acceptent certains substantifs qui font éloge d
leur force, leur intelligence, leur capacité relationnelle... Mais ils réfutent d'autre
noms perçus comme dépréciatifs. Ils en donnent certains justificatifs c
allusions. Parmi les substantifs qui sont validés figurent :
« Moudjahidine, Maï-Maï, Tchadien » qui placent en exergue, d'une manière c
d'une autre, leur capacité de résistance ou d'opposition. Et ils disent qu'à part
de ces qualificatifs, les « gardiens les craignent aussi ». Ceux-ci doivent en ter
compte.
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« Corbeau » : les « clandestins » considèrent que leur intelligence est souvent
reconnue par les gardiens et pensent que leurs opérations sont intelligentes et
étudiées. Lorsque toutes les entrées sont fermées, par exemple, ils cherchent
des possibilités de pénétrer dans des usines ; ils se mettent à épier les gardiens.
Cette manœuvre peut leur offrir certaines opportunités.
« Beau-frère et Satan ». Pour les « clandestins », les gardiens acceptent, en effet,
ce qu'ils leur proposent, les jeunes filles et/ou l'argent. Ce sont des offres
auxquelles les gardiens de ce site résistent le moins. En fait, les gardiens sont
d'abord des humains avant d'être agents de sécurité. Argent et beau sexe sont
une certaine manière de démythifier ou de banaliser leur intransigeance et de
faire tomber « le masque sécuritaire » qu'ils portent.
- « Judas » selon qu'ils trahissent ceux qui empiètent sur leurs intérêts
professionnels.
« Taupe » : ils estiment que les gardiens reconnaissent leur capacité de
découverte et de contournement d'un dispositif sécuritaire. Pour les
« clandestins », les drains étaient conçus pour les rejets des eaux usées et
pluvieuses. Mais ils ont pensé qu'ils pouvaient utilement passer par là pendant
que les gardiens ne pouvaient s'y attendre. En effet, ceux-ci ont mis du temps à
dénicher cette voie et à apprendre qu'elle constituait un point de passage de
« clandestins ».
Par contre, ils n'acceptent pas d'autres étiquettes, telles que
« saboteurs » et « païens ». En rapport avec la première désignation, ils
perçoivent que la Gécamines et les gardiens évaluent le bien déplacé ou
détérioré. Les « clandestins », eux, tablent sur un autre registre de leurs actions.
Le leur, c'est de trouver tout ce à partir de quoi on peut se procurer du cuivre ou
du cobalt. Si la Gécamines veut tout enfermer dans ses dépôts si peu nombreux,
elle ne le saura pas, elle laissera à l'extérieur certains moteurs, générateurs,
câbles. Et, par rapport à la seconde dénomination, ils la remplacent par les
« fidèles des usines ».
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Comme le dit Jules, l'un d'entre eux :
« Nous n'allons jamais prendre dans des maisons des pauvres
comme nous. Nous allons nous servir dans notre champ. Chaque
jour ou au moins dans les 48 h ait. Nous sommes des fidèles des
usines ».
Quand au concept « clandestins », les individus étiquetés comrr
tels révèlent un autre univers de sens à travers un jeu des mots (« clandestin
ou « clan » + « destin »). L'étymologie du mot « clandestin » provient du lat
« clam » qui signifie en secret. Sur le plan lexicologique, il ne renvoie nullemei
à cette composition de clan + destin. D'ailleurs, le mot « clan » provient d'ur
autre source, d'un mot irlandais qui signifie « descendant ». Logiquement, cet
composition est le fruit de l'imaginaire des « clandestins » eux-mêmes. Mais i
veulent nuancer les perceptions de ceux qui les appellent ainsi.
Ils soutiennent qu'ils le sont par rapport aux organisation
sécuritaires et la Gécamines, aux personnes morales donc, et non par rappa
aux gardiens. Pour ces personnes physiques, ils se connaissent bien souve
comme le dit Féli (un « clandestin ») :
« Nous ne sommes pas des étrangers les uns par rapport aux autres
et nous ne vivons pas en secret ».
Avec les gardiens, ils composent un ou des « clans » qui ont les même
« destins » (d'où la juxtaposition de ces mots : Clan + destin = clandestin). L
« clan » se fonde sur des normes sociales et des valeurs, notamment
solidarité ou la cohésion de ses membres. Celle-ci est renforcée par des sor
communs. Quel sens y a-t-il derrière le nom de « clandestin » ? Dei
perceptions différentes. Ce mot ne renvoie pas toujours aux universaux c
langage ou ne signifie pas la même chose pour tous les acteurs. Dans de
contextes variés, il connote des référents différents, donc un empO
polysémique.
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Ce concept est alimenté par les représentations de deux groupes
d'acteurs (gardiens et intrus) et il permet la coprésence de deux métiers, l'un
formel et l'autre, informel et libéral. Les activités de ces intrus sont génératrices
d'emploi et d'encadrement, au sein du « clan » et en dehors de celui-ci. Ainsi les
« clandestins » disent-ils :
« c'est nous qui donnons en quelque sorte du travail aux gardiens.
Imaginons notre absence (silence) ou notre anéantissement ! »
Ils estiment que s'ils n'étaient pas là, la présence d'une « sécurité mixte » ne se
justifierait pas.
Cette acceptation se déroule à travers un dialogue spécial de
« kuseseka » (blaguer en se lançant des invectives et/ou des grossièretés) entre
« clandestins » eux-mêmes ou entre ceux-ci et les gardiens. Ce mode particulier
de discours est tenu entre des personnes familières. Il révèle des faits et des
réalités qui renvoient à ce qu'on peut dire tout bas ou penser des manières de
se représenter l'autre. La langue est un indice d'analyse des relations entre
locuteurs. Somme toute, dans les mécanismes d'acceptation, les acteurs
prennent position par rapport à la désignation, rectifient une acception par une
autre à sens positif ou à valeur justificative et/ou détruisent complètement un
champ sémantique pour le remplacer par un autre. Les mots changent des
signifiés d'après les angles d'observation.
Au regard des qualités ou des comportements, des modes ou des
techniques opératoires, ce tableau reprend différents noms des « clandestins » :
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Tableau n° 1 : Analyse de dénominations des « clandestins »
Sources des '
métaphores
Dénormmatîorïs Critères de
dénomination
Comportement
ou attributs
Métaphores
humaines
Moudjahidine Force physique
Opposition
Forts et endure
(ou résistants)
Maï-Maï Opposition et pouvoir
métaphysique
Résistants
usagers
fétiches
Tchadien Conditionnement
physiologique
Résistant à la fs
Beau-frère Rapport
« socioprofessionnel » :
« don » de maîtresse
Sujet relatior
(Lien de mariag
Satan Manipulation de l'argent
ou des offres diverses
Tenter
gardiens
Judas Trahison des
« coopérateurs » ou
d'un autre groupe
Dénonciation ol
Divulgation
secrets du méti
Saboteurs Représentations des
biens abîmés
Intelligence
Païen Accès aux usines
(récidive) : cycle
d'intrusion
Braver des ordr
Une aetn
quotidienne
IVIétaphores à
base des
noms non-
humains
Taupe Usage d'une voie
d'accès souterraine et
risqué
Passage par
drains
Corbeaux Modus operandi Intelligence
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F. Division du travail et formation ou expérience
Les « clandestins » se constituent généralement en groupes
organisés. Ils se répartissent les rôles, forment les nouveaux ou se forment et se
spécialisent dans une orientation ou dans un type de cible. Ils sont recrutés par
les « faux négociants » ou ils opèrent en indépendants. Les lignes suivantes
s'attélent à décrire ce processus.
F.1. Division du travail
Les « clandestins » assument différents rôles : éclaireurs,
«corbeaux», attaquants, contre-attaquants... selon les circonstances et les
compétences de chaque acteur du réseau. Pour illustrer celui d'éclaireur, Mak,
un gardien Gl, explique :
« Les éclaireurs peuvent être certains d'entre eux, pendant la journée, vous
verrez des gens sur ces collines en train de regarder tout ce qui se passe dans
les usines. Par exemple, du côté DA (Direction Acide), vous verrez des jeunes
gens sur cette colline-là en train de regarder longtemps dans les usines.
Mais les éclaireurs peuvent aussi être les travailleurs ou les journaliers. Ils filent
des informations aux clandestins. Ils les informent de tous les mouvements ou
de toutes les positions des agents de sécurité.
Il faut reconnaître aussi que parmi nous, il peut y avoir des éclaireurs qui servent
aux clandestins. Parmi nous, il peut y avoir ceux-là qui peuvent nous désorienter
dans les rondes au profit de l'entrée ou de la sortie des clandestins ».
Il existe des éclaireurs internes et des éclaireurs externes, « recrutés » dans
d'autres groupes professionnels de travailleurs ou des gardiens. Ils jouent le
rôle d'informateur, d'espion ou de guetteur dans les usines. Ces « antennes de
renseignements » servent aux « clandestins » pour savoir comment entrer dans
les usines ou comment en sortir.
Ceux qui font les vigiles montent sur des collines ou dans des
arbres pour surveiller les mouvements, les emplacements et les identités des
acteurs sécuritaires ou surveiller tout ce qui se passe dans les usines. Ils
informent leurs co-équipiers qui sont dans ou hors des usines pour adopter des
stratégies proportionnées à la configuration sécuritaire.
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Comme dit ci-haut, les « corbeaux », eux, sont à l'affût des colis déplacés pa
les travailleurs et/ou les gardiens. Ils ne sont pas directement à l'avant-garde
Les attaquants, par contre, sont les premiers à franchir la ligne sécuritaire de
usines. Ils sont couverts par des contre-attaquants, pour les appuyer, le
renforcer, les alerter en cas de danger, les transporter en cas d'accident et le
éloigner rapidement de là.
Dans ces différents rôles, les contacts téléphoniques favorisent la coordinatio
des opérations des « clandestins », entre eux-mêmes, entre eux avec les « fau:
négociants », entre eux avec les gardiens de sécurité. C'est qu'ils forment toL
un réseau.
F.2. Formation et/ou expérience professionnelle
F.2.1. « Adoption » comme mode d'inscription dans un groupe
Parmi les « clandestins », on distingue des intrus autodidactes d
ceux formés dans des groupes. Les premiers cas sont rares. Les usines d
Shituru sont comme un labyrinthe, sans fil d'Ariane, l'entrée et la sortie sor
hautement risquées. Les seconds sont plus nombreux. Pour ceux-c
r« adoption » des personnes familières est comme un mode d'inscription o-
d'entrée dans ce réseau.
F.2.2. Formation à la « clandestinité »
Les « clandestins » subissent une formation hiérarchisée e
évaluée (dotée d'une valeur formative). Les nouveaux admis sont rodés e
éprouvés par les anciens. Ceux-ci leur apprennent comment réussir l'intrusion
dans les usines et en rapporter les produits de l'entreprise. En pratique, ce
apprentissage des nouveaux, appelés « boulés », est véhiculée par les ancien
en les admettant dans leurs bandes. Aux premières heures, ils peuvent servir
transporter du matériel d'opération (marteaux, barres à mine...) ou à transporte
le « butin ». Les anciens cultivent en eux l'impérieuse nécessité d'enduranc
physique. Lors du passage aux différents endroits, ils leur indiquent les lieux d
cachette ou de repos ou d'affût, les issues, les dangers, la géographie de
usines...
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Progressivement, on les initie à diverses techniques, par exemple, pourdévisser
les conduits d'acide et remplir les contenants, arracher et découper les feuilles
amorces (de cuivre), extraire le carburant des citernes ou des fûts, recueillir ou
verser le cuivre granulé dans les bidons de 20, 10 kg, etc. Les techniques
divergent d'un endroit à un autre, d'une cible à une autre.
Pendant la formation, nombre d'entre les nouveaux sont souvent
arrêtés aux côtés des anciens imprudents. Un cycle d'arrestations est souvent
constaté par les gardiens. Mak (agent G!) le rapporte en ces termes :
« La plupart des voleurs qu'on attrape dans les usines sont bien
connus. Parfois, ce sont les mêmes qu'on arrête. Ce sont souvent
des gens de nos quartiers. En tout cas, d'une manière ou d'une
autre, les personnes arrêtées ne sont pas totalement étrangères aux
gardiens de sécurité. Ce sont les mêmes qu'on arrête. Ils sont des
clandestins professionnels. Ils sont déférés aù parquet. Un mois
après, on les arrête encore. Je dirai, pour eux, c'est une vie
d'arrestation en arrestation ».
F.2.3. Spécialisation dans la carrière
Les nouveaux formés se spécialisent dans l'un des multiples rôles
des « clandestins », en fonction de leur choix ou sur recommandation des
anciens membres. Cette incarnation d'un rôle les pousse progressivement à se
spécialiser dans le déplacement d'un produit donné de la Gécamines. Ainsi
acquièrent-ils peu à peu de l'expérience professionnelle.
F.2.4. Recrutement par les « faux négociants »
En raison de ses capacités ou « sa force de frappe » dans ses
opérations, un « clandestin » peut être contacté par des « faux négociants » en
vue de devenir le fournisseur occasionnel ou permanent d'une catégorie des
produits de la Gécamines. Si les deux points de vue s'accordent, ils se mettent
d'accord, sinon il, peut fonctionner seul ou dans son groupe. Au regard des
enjeux de leur sécurité, les « clandestins » œuvrent toujours en groupe.
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Etre « clandestin », c'est donc une carrière qu'on apprend et qu'on assume. Lo
d'une conversation entre un « clandestin » et son épouse, celle-ci lui demanc
s'il n'ira pas au travail. Le mari lui réppnd :
« Non, aujourd'hui, c'est un mauvais jour. Mais j'attends qu'on me
lance si ça sera possible ».
Jules, un autre « clandestin » déclare :
« C'est ça mon travail. Entrer dans les usines de Shituru. Mon oncle
l'avait fait, mes deux frères m'ont aussi appris comment y entrer.
J'avais abandonné l'école très tôt parce l'école, bon l'école, ça ne
servait à rien. Ici, c'est l'argent ou la mort. Mais on réussit. C'est avec
ça que je paye les études de mes enfants, supporte la maternité.
Bon 1C'est comme ça, chacun son métier. Mais le nôtre a beaucoup
des risques. Moi, par exemple, je n'ai pas à faire autrement. La
Gécamines ne veut pas nous engager. Et bien on se débrouille ».
G. Dangerosité des « clandestins »
Quand les « clandestins » sont bloqués pour pénétrer dans Ig
usines ou quand ils sont mis en fuite, ils profèrent souvent des injures ou de
menaces à l'endroit des gardiens de sécurité. Généralement, ils sont considéré
comme dangereux (quand ils utilisent tous les moyens pour réussir le vol). I
sont agressifs ou menaçants mais ils peuvent aussi être coopératifs (d'après le
circonstances). Ils se montrent coopératifs lorsqu'ils sont pris, par exemple, e
sandwich ou dans les filets des gardiens de sécurité.
Comme « prénotion du sens commun » (Houchon, 1984, 79), l'ét
dangereux ou la dangerosité des « clandestins » se définit dans leu
comportements violents ainsi que la fréquence de leurs, arrestations. L
« prévisibilité » de leurs comportements s'apparente, comme le soutiennent le
sociologues de la déviance (H. Becker, D. Matza, E. Hughes, W.l. Thomas, ...
non pas à « des qualités qui " leur " sont propres, mais à un processus c
caractéristiques qui " leur sont " extérieures » (Houchon, 1984, 82).
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Les «clandestins» sont perçus comrtie dangereux par les
gardiens de sécurité. Ils peuvent - dans des « manifestations imprévisibles »
(Caste!, 1983, 120) - blesser, brûler, fracturer, tuer un gardien de sécurité. Mais
ils sont objectivement dangereux dans ces circonstances-là. Psaro (agent Gl)
décrit leurs comportements :
« Un clandestin peut vous blesser quand il entre dans un drain.
Certains entrent avec des couteaux, des missiles, des histoires. C'est
pourquoi il faut avoir de stratégies pour l'arrêter ».
Un « clandestin » peut s'armer de machettes, de marteaux, de burins... en vue
de s'en servir pour se tailler une voie dans les drains lorsque ceux-ci sont
barricadés. Mais il peut les utiliser également contre les gardiens de sécurité
comme des armes blanches lorsqu'il est traqué ou coincé dans un drain ou lors
de sa fuite.
A ce propos, Maurice (agent DSA) dit :
« les clandestins qui viennent voler l'acide sulfurique sont très, très
dangereux. Et c'est vraiment très dangereux si vous appréhendez
ces voleurs-là, d'acide, parce qu'ils se promènent avec des
seringues, je ne sais pas, des vétérinaires, là où ils ont l'habitude de
tirer de l'acide. Et si vous les attaquez, ils vous versent facilement de
l'acide qui vous brûle, par exemple, au visage ou aux organes
génitaux ».
La dangerosité de « clandestins » se manifeste à la fois dans leurs réactions,
dans leurs modes opératoires, dans leurs desseins, dans leur effort d'échapper
aux traques des gardiens. Cet état rend « plus ou moins probable l'avènement
de comportements indésirables » (Castel, 1983).
H. Auto-représentations des « clandestins »
Les « clandestins » perçoivent les Usines de Shituru comme leur
« paradis terrestre » ou comme « un patrimoine de l'Etat (ya Leta) », leur
« père » et leur « mère », mieux leur « mère nourricière », et même leur « lieu de
loisir » ou leur « lieu de promenade ». Ces représentations motivent leurs
différentes manières de programmer des intrusions dans les Usines.
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- Comme un « paradis terrestre ». Les Usines de Shituru sont considérées ps
les « clandestins », comme le disent Maurice (agent DSA), un « parad
terrestre où il y a tout : le cobalt, le cuivre, l'or, il y a tout » et Féli (l
« clandestin »), « notre grenier, notre forêt donatrice ». Ces usine
représentent, pour eux, une source de revenus introuvable nulle part. Ma
entrer dans ce « paradis terrestre » requiert d'eux du courage pour surmont»
les embûches des gardiens et braver les obstacles matériels.
- Comme leur, « père » ou leur « mère » ou encore leur « mère nourricière -
Ces métaphores se rapprochent de deux précédentes. Comme un fils reviei:
à son père ou à sa mère, les « clandestins », comme le constate Mustai
(agent DSA),
« même si vous les avez chassé, ils reviennent toujours. Ils plaident :
chef il n'y a pas moyen de m'aider pour subvenir aux besoins de ma
femme enceinte, soit payer les études de mes enfants. Vous voyez
avec cette usine, c'est là où on trouve de l'argent pour répondre aux
besoins de nos familles » car « depuis notre jeune âge, nous avons
toujours fait ainsi. Qu'allons-nous faire d'autre ? La Gécamines est
notre mère nourricière ».
Et Psaro (agent Gl) d'ajouter :
« Eux-mêmes se disent quand vous les arrêtez : Shituru, c'est notre
père, c'est notre mère. Où irions-nous ? »
- Comme « un patrimoine de l'Etat (ya Leta) » où ils peuvent déplacer le
biens sans remords. Voler l'Etat apparaît comme quelque chose de norma
Le policier Mukulumpe dit, à leur propos,
« vous savez que la Gécamines est un patrimoine de l'Etat où tout le
monde tente sa chance. Et l'Etat, c'est qui ? C'est nous tous ».
Pour compenser l'injustice dans la distribution des richesses (à laquelle i
semblent s'insurger), ils se servent des produits de la Gécamines. A leurs yeu
l'Etat lui-même se taille une part de lion. Ils se justifient que ce qu'ils prennec
est insignifiant, par rapport à ce qu'un groupe de responsables de la Gécamine
détourne.
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- Comme leur «lieu de loisir» ou leur «lieu de promenade». Les
« clandestins » considèrent ces usines comme un lieu où ils peuvent entrer
pour se « divertir ». Le fait d'entrer, d'être pourchassé, de courir, de tomber,
de remonter... offre un spectacle qu'ils admirent parfois sans nécessairement
avoir l'idée de déplacer quelque chose. C'est une activité ludique. Le
« clandestin » Féli le dit en ces termes : « Shituru, c'est notre terrain. Où
peut-on aller bien jouer ou jouer avec le feu ? Bon ! C'est un endroit du bon
jeu de courir, de tomber dans la boue (rire) ». Mais du fait de pénétrer, ils
trouvent toujours quelque chose à prendre. Psaro (agent Gl) l'exprime en ces
termes :
« les clandestins font des usines leur lieu de loisir. Quand ils n'ont
rien à faire, ils se disent : allons d'abord tenter dans les usines. S'ils
trouvent que la sécurité est une passoire, ils en bénéficient ».
Un agent Gl a le même sentiment après une « chasse aux clandestins » :
« ils vont revenir. Ces usines sont comme leur lieu de promenade.
Quand ils se lassent dans leur camp, ils cherchent toujours par tous
les moyens pour entrer, parfois dissimulés entre les agents de la
Gécamines ».
Que faut-il retenir des facteurs menaçants les produits miniers de la
Gécamines ?
Les « clandestins » et les « faux négociants » forment ce qu'on
appelle la « Gécamines extérieure », ouverte à d'autres acteurs de la sphère
pénale, par exemple. Hormis ceux-ci, d'autres catégories d'acteurs ou
phénomènes viennent l'alimenter. Des acheteurs des produits miniers de la
Gécamines proviennent de Lubumbashi ou d'autres deux. Ceux qui achètent le
cobalt, par exemple, sont appelés des « cobaltistes ». Des fondeurs qui n'ont
pas des sites d'exploitation minière artisanale se ravitaillent aussi en produits
bruts ou finis déplacés des usines de la Gécamines. Bref, ce système est
extensible, ses « menaçants » viennent de partout.
A la première audition de l'expression « Gécamines extérieure »,
on entendrait un lieu quelconque situé en dehors de la Gécamines ou des
usines Gécamines et donc un espace visible et localisable ou repérable
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géographiquement. Ce sens doit être dépassé pour considérer cette expressio
comme un système fait des connexions, des opérations, des implications entr
différents acteurs car il y a ceux qui sont identifiés comme acteurs de I
Gécamines (travailleurs ou journaliers) et ceux qui sont impliqués dans I
sécurisation de la Gécamines, mais qui, par leurs manœuvres, fonctionner
dans ce brumeux système de « Gécamines extérieure ».
Les limites entre ces deux univers (Gécamines et « Gécamine
extérieure ») sont difficiles à tracer. Les délimitations spatiales à travers I
clôture des usiries, par exemple, séparent physiquement les deux mondes
Mais ceux-ci sont portés par les acteurs de telle sorte qu'en naviguant entre le
deux ils les affectent et les conditionnent mutuellement des apports ou d&
impacts de chacun. Il y a comme une sorte des « vases communicants », u
phénomène d'osmose ou de porosité entre ces deux espaces, l'un étant spatia
géographique, l'autre purement mental, virtuel.
C'est dans ce système de « Gécamines extérieure » que s:
déploie la « clandestinité » comme un phénomène qui peut ou non associer le:
acteurs sécuritaires. Dans la sécurisation des usines, les acteurs et le
organisations se trouvent confrontés à cette carrière des « clandestins » dans
laquelle les gardiens ou les polices peuvent ou non fonctionner activement o
passivement.
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TROISIEME PARTIE
POLICING D'UM SITE MINIER : LA COPRODUCTION DE LA
SECURITE?
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CHAPITRE 5 : PLURALISME POLICIER DANS LES USINES
GECAMINES DE SHITURU : ORGANISATIONS
ET ACTEURS
5.1. Introduction
La Gécamines, entreprise publique, compte de nombreux site
miniers à travers ses trois groupes : Groupe Sud à Lubumbashi, Groupe Ouest
Kolwezi et Groupe Centre à Lil<asi. Celui-ci est composé des mines et de
carrières (Kamwale, Kambove, Kakanda...) et des usines (Usines de Shituri
Fonderie Electrique de Panda...)- Cette entreprise sécurisait ses différents sit&
au moyen de sa Garde Industrielle (Gl) appuyée, à un moment donné de 1
deuxième république, par les gendarmes, à un autre, par les gardes civils ou \e
éléments de la Division Spéciale Présidentielle. Actuellement, elle organisa
variablement sa sécurité dans ses différentes entités.
Cette variabilité des dispositifs sécuritaires tient au fait que certairï
espaces, tels que ceux du Groupe Ouest, ont connu une mutation. L
libéralisation du secteur minier en République Démocratique du Congo en 200
a conduit la Gécamines à faire louer ou à céder en amodiation certaines de se
gisements miniers (la carrière de Twilezembe, par exemple) ou ses unités d
transformation (le concentrateur de Kamoto) aux entreprises privées pour le
exploiter moyennant une redevance. L'intervention des acteurs industriel
publics et privés a conditionné la modification ou l'adaptation du « policing >
D'autres espaces, par contre, n'ont pas fait l'objet de contrat entre la Gécamine
et les partenaires privés, c'est le cas des Usines Gécamines de Shituru. Ce sit
« sensible », autant que les carrières de cette entreprise, sont menacés par de
entrées indésirables.
La multiplicité et la variabilité des risques identifiés permettent d.
poser une question : Comment sécuriser les Usines de Shituru, considérée
notamment par le policier Oscar comme une entreprise dont
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« la sécurité est un grand casse-tête. Les voleurs entrent de partout et tout
temps ».
La sécurisation des usines est une question séculaire. Kilo (agent G!) fait savoir ;
« D'ailleurs, avant même qu'on soit dans la 3®"^® République. Avant
même l'AFDL, on avait la gendarmerie, on avait l'Ecole de Génie,
donc les éléments de la police, les éléments des Forces Armées
venant de l'Ecole de Génie. Ils avaient constitué une brigade
communément appelée " Les Léopards Ce sont ces gens qui
venaient toujours en aide à la Gl. (...) On avait tué un G1. C'est
pourquoi on fait recours à la police, à la gendarmerie à l'époque, qui
est armée pour venir nous renforcer ».
L'histoire enseigne que la Gécamines recourt aux hommes armés, militaires,
gendarmes ou policiers, pour appuyer sa Garde Industrielle sur l'ensemble de
ses sites stratégiques. Que fait-elle de nouveau avec le recours aux agences de
gardiennage ?
Pour protéger les Usines de Shituru, la Gécamines recrute « une
sécurité mixte » composée des organisations et d'acteurs aux statuts,
hiérarchies, commandements et règlements différents. Les organisations
concernées se rencontrent sur un site minier pour répondre aux préoccupations
sécuritaires de l'entreprise confrontée aux dangers de sources aussi bien
endogènes qu'exogènes. Sur le terrain, émergent des normes inter-
organisationnelles, en plus des normes organisationnelles qui régissent leurs
gardiens. Ceux-ci, dans leur exercice professionnel, rencontrent d'autres acteurs
de terrain avec lesquels ils interagissent.
Ce chapitre est consacré à l'identification des organisations et des
acteurs. Il présente aussi la mission de la « sécurité mixte » telle qu'elle lui est
définie par « le client » ou l'entreprise Gécamines. Autrement dit, ce chapitre
concerne l'axe de la régulation à travers un dispositif de gouvernance nodale de
la sécurité. Ce dispositif est une modalité de gestion des facteurs de risques
identifiés au cours du chapitre précédent.
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5.2. Organisations de sécurité
Un triptyque sécuritaire surveille les installations de la Gécamine
de Shituru : la Garde Industrielle (en sigle Gl), la Defence Systems of Africa (s
sigle DSA) et la Police des mines et des hydrocarbures (en sigle PMH). Ce
organisations sécuritaires ont des spécificités et des identités différentes. Ma
elles partagent professionnellement un même champ, un même site minier e
s'intègrent dans une mission commune.
5.2.1. La Garde Industrielle (Gl)
5.2.1.1. Identité
Ce corps constitue la sécurité interne ou la « sécurité maison » c
la Gécamines. Pour la décrire, certains acteurs emploient des métaphore
construites distinctement. Pour Psaro (agent Gl), par exemple, la Gare
Industrielle est « la maison mère », pour Mak (un autre agent Gl), c'est « se
œil », pour le « clandestin » Jules, « ni kya muricho » (ce qui est dans l'œil)'' -
pour Maurice (agent DSA), c'est « sa prunelle ». Les métaphores de « l'œil »
de « la prunelle » - qui renvoient aux organes situés à la tête - expriment l'idê
d'appartenance de la Gl au corps de l'entreprise même. Cette organisation a
droit de regard, le pouvoir de protection des biens de la Gécamines. Et «
maison mère » pourrait être comprise dans deux sens ; c'est la Gl qui est
maître de la sécurité ou c'est la Gl qui fut originellement la première organisatic
de sécurité. Ce second sens s'apparente avec cette formule énumératlve de Kl
(agent Gl) :
« Il y a d'abord la Gl qui est la sécurité appartenant à la Société
Gécamines. 11 y a aussi la DSA qui vient en renfort à la Gl».
La locution adverbiale « d'abord » énonce une certaine idée c
succession ou de primauté. Ce dernier sens rejoint celui de la « maison mère
comme celui de maître ou de « la tête ». Et l'adverbe « aussi » introduit cet
« Ni kya muricho » est un discours proverbial Littéralement, il désigne « ce qui
dans l'œil » mais littérairement, il signifie ce qui est difficile de s'en débarrasser
quelqu'un avecqui on entretient des liensd'amitié très forts.
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autre notion d'égalité entre ces deux organisations ou celle «d'après» ou
postérieure. Ce qui suppose que la G! est perçue, par les agents Gl, comme la
« sécurité maison » qui occupe une position stratégique (en tant que nœud de
gouvernance) dans la rencontre avec d'autres forces de sécurité.
Créée en 1961, la Garde Industrielle de l'entreprise Union Minière
du Haut Katanga, actuellement Gécamines, a récupéré le personnel d'un corps
des sentinelles appelées « Malonda »"' (terme issu du verbe « kulonda » qui,
dans la langue Kisanga, signifie « suivre »). Ce corps de « IVIalonda » était
chargé de la discipline dans les cités, puis de la surveillance des cantines de
ravitaillement et de l'ordre pendant la distribution des vivres aux familles des
agents de la Gécamines. C'est ce corps de « IVIalonda », par la suite appelé Gl
(Garde industrielle), qui remplacera, dans les usines, la Police minière
adniinistrée par les colonisateurs. A ses débuts, les cadres de cette garde
étaient des officiers de police. Par la suite, la Gl va procéder à des formations de
son personnel, à partir des années 1965, pour remplacer progressivement ces
officiers policiers. Elle va même mettre sur pied un corps d'officiers de police
judiciaire (OPJ, en sigle), chargé d'examiner les différends et les infractions
constatées dans les installations et les cités Gécamines.
5.2.1.2. Administration, branches et effectifs de la Gl
La Garde Industrielle est gérée par une Inspection Générale dont
le siège est situé à Lubumbashi. C'est un département de la Gécamines qui
s'occupe de l'organisation de la protection de l'entreprise. Au niveau du Groupe
Centre (à Likasi), elle est placée sous la tutelle d'une inspection du groupe.
Celle-ci dépend donc du Directeur d'exploitation du Groupe, sur le plan
administratif, et de l'Inspection Générale Gl, sur le plan sécuritaire.
' Ce corps est labellisé du « malondaïsme », c'est-à-dire l'effet de désigner les gardiens
de ces corps par leur source originelle de « malonda » (qui veut dire gardien) pour les
réduire au rang de simples sentinelles. La désignation de cette garde par ce mot
« historique » de « Malonda » revêt, actuellement, un sens dépréciatif de « veilleizr de
nuit » considéré comme un sale boulot.
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Cette organisation comprend quatre services :
- le Service de Procédures et Méthodes (SPM) qui, à son tour, a trois bureau)«
le Bureau Analyse, le Bureau Méthodes et le Bureau Procédures. En généra
ce service se concentre sur la manière de sécuriser un site et étudie différeni
rapports adressés à l'Inspection de la Garde Industrielle.
- le Service de Prévention et Surveillance (SPS) qui se subdivise en secteur
avec à la tête un commandant des gardes industriels. Le Groupe Centr
compte actuellement six secteurs : Fonderie Electrique de Panda (FEP
Usines de Shituru (US), Ateliers Centraux de Panda (ACP), Kambove, Etude €
Construction et Social.
- le Sevice Administratif (SA) qui s'occupe de l'administration de la Gard
Industrielle.
- le Service de Brigades Spécialisées (SBS) composé de 5 unités : la Police d
la Garde Industrielle (PGI), la Gl Recherche constituant le Bureau d'enquête e
d'investigation (BEI), la Brigade anti-incendie (BAI), le Bureau Contrôle de
actifs (BCA) et la Brigade de Service routier (BSR) (cf. annexe 4).
En général, le corps des gardes assume les fonctions courantes de surveillanc
La Gl / Recherche se consacre à la filature et aux enquêtes. La Police de ;
Garde Industrielle se charge de la discipline et de l'ordre de toute la Gard
Industrielle ainsi que des escortes (des fonds, des produits de l'entreprise, de
personnes en infraction) et des gardes rapprochés pour sécuriser les autorité
de la société. La Garde Industrielle est un corps à la fois administratif, sécuritair
et judiciaire (les OPJ de la Gécamines dépendent judiciairement du Procurei
de la République et administrativement de l'Inspecteur Gl du Groupe).
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Les effectifs de la Garde Industrielle ont diminué de plus de la
moitié dans le Groupe Centre. Ils comptaient 480 gardes dans les années 85 à
95. Aujourd'hui, ils sont restés à 230. Plusieurs causes expliquent cette
réduction : les décès, les licenciements, les pensions, les « départs
volontaires et, depuis un certain temps, la Gécamines ne recrute plus et ne
forme plus les gardes industriels. Ces deux extraits d'entretiens révèlent les
raisons majeures et esquissent les pistes de solutions palliatives ou de
substitution adoptées par l'entreprise. D'après Kilo (agent Gl),
« cela était dû au départ volontaire, ce qui a fait que notre effectif
avait sensiblement diminué. Il fallait encore un autre corps de
sécurité privée pour nous renforcer du fait que la Gécamines avait
suspendu les engagements jusqu'à nouvel ordre ».
Et Psaro (agent Gl) :
« Pour le moment, c'est l'effectif qui est insuffisant du côté Gl. Si
l'effectif était suffisant comme à l'époque, je pense que ça serait bien.
Il y a des Gl qui sont partis en pension, d'autres en DEVO (Départ
volontaire), d'autres encore meurent. Nos effectifs sont réduits ».
Bref, au regard de la baisse de la production minière et de
nombreux autres problèmes rencontrés, la Gécamines ne renouvelle plus les
effectifs de sa Garde Industrielle comme d'ailleurs ceux des travailleurs dans
l'ensemble. Par conséquent, l'entreprise est obligée à repenser son dispositif
sécuritaire en choisissant des moyens moins coûteux pour protéger ses biens.
Dupin (2004, 5), le rapport de NIZA, Netherlands institute for Southem Africa (2006,
31) et Mazalto (2008, 56-57) lient le concept de « Départs volontaires » à line stratégie
de réforme de la Gécamines initiée, en 2002, par un programme de la Banque
Mondiale sur cette entreprise qui détenait le monopole de l'exploitation industrielle
minière dans la partie sud de la province du Katanga. La restructuration de cette
entreprise a provoqué 10 500 à 12 000 « départs volontaires » à la retraite sur les
quelques 36 000 employés de la Gécamines (2500 « départs volontaires » dans la
région de Likasi). En échange, les travailleurs ont touché des paiements pour
suppression d'emploi allant de 1 900 à 30 000 USD. Leur «départ volontaire » que
d'aucuns qualifient de « départ volontaire obligatoire » était comme une mort sociale.
Ces départs riment avec la perte de la sécurité sociale ou de l'accès aux services
sociaux assurés par l'entreprise depuis plusieurs décennies : logement, noimiture,
scolarisation des enfants, soin de santé, transport... «En d'autres termes, de très
nombreux employés sont désormais en proie au marasme socio-économique que
l'effondrement de l'ancien secteur minier au Katanga a provoqué ».
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5.2.1.3. Mission de la Gl
Le rôle de la Garde Industrielle est de sécuriser les biens de I
Gécamines, les installations de cette entreprise et de surveiller les travailleur
Gécamines ainsi que les agents des entrepreneurs qui travaillent en sous
traitance avec la Gécamines. Cette organisation recherche également et s
saisit des infractions commises dans les installations et/ou dans les cité
résidentielles de cette entreprise. Kilo (agent Gl) évoque cette mission en ce
termes :
« La sécurité des installations concerne aussi la sécurité des agents.
Hier, on a eu quelque chose. Certains agents viennent en état
d'ivresse. Nous sommes là pour prendre ces agents-là et les mettre
en garde à vue pour qu'ils puissent, à la longue, esquiver la boisson.
Même quand les agents travaillent nous intervenons toujours. La
Gécamines utilise aussi des sociétés en sous-traitance. Leur MGE
(Main d'œuvre de l'entreprise) est dirigée et gérée par ces
entreprises-là. Ces agents-là aussi, quand ils sont ici, pour ... euh !
Pour avoir une tranquillité, nous devons procéder à leur contrôle, leur
ticket de travail passe chez nous (...) La Garde Industrielle est aussi
chargée de rechercher ou de retrouver toutes les infractions qui sont
commises dans les installations Gécamines et dans les camps
Gécamines ».
La mission de sécurité de la Gl est large. Elle déborde le seul cadre des site
miniers de la Gécamines pour s'étendre dans les cités construites p£
l'entreprise pour ses agents et sur les routes nationales et/ou internationales
lors de convoyage des produits ou de la surveillance des mouvements de
véhicules de l'entreprise ou des objets, des personnes transportées par eu:
Sécuriser, pour ce corps, signifie contrôler les personnes et les biens, détecter e
interpeller les travailleurs ivres... et surveiller le flux de marchandises exporté
ou les matériels importés.
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5.2.1.4. Position de la Gl dans les Usines de Shitum
Sur le plan sécuritaire, le site de Shituru est subdivisé en 37 postes
des gardes Gl avec huit chefs d'équipe, chacun dans un secteur donné. Les
effectifs de la Garde industrielle ne permettent pas à cette organisation de
couvrir tout le site de Shituru. A l'intérieur des usines, elle se positionne dans les
endroits de production, autour des magasins ou des aires de stockage, aux deux
barrières d'entrée et d'expédition. En journée, la Gl preste sur six postes et deux
chefs d'équipe et, la nuit, avec huit gardes et deux chefs d'équipe. La couverture
du site n'est donc pas totale par la Gl.
Juste à l'extérieur de la clôture des usines, la Gl déploie deux ou trois gardes
(de la Gl/Recherche). Ici encore, la Gl ne couvre pas toute l'étendue de la
clôture des usines. La Gl demeure absente sur des longs espaces.
5.2.1.5. Rotation des services
Comme pour l'ensemble des travailleurs de la Gécamines, la
Garde Industrielle organise deux services : le premier démarre de 7 h 00 à 17 h
00 et le second, appelé « teni » va de 17 h 00 à 7 h 00. La Gl soumet ses agents
aux mêmes changements de gongs que ceux de tous les travailleurs de la
Gécamines. Ils prestent 2 journées successivement puis deux nuits avant de
prendre deux jours de repos. Tous les jours et toutes les nuits, les ouvriers
travaillent par alternance. Ce qui fait que la surveillance est maintenue tout le
temps.
5,2.2. La Defence Systems Africa (DSA) Security
5.2.2.1. Identité
La DSA Security est une entreprise privée de gardiennage
implantée, en 2002, dans la province du Katanga. Cette implantation s'inscrit
dans un cadre général d'émergence des agences de sécurité privée, en
République Démocratique du Congo, en général, et dans le Katanga, en
particulier. Un marché exponentiel de la sécurité privée est en vogue dans ce
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pays comme signalé par de nombreux chercheurs (Degailler, Ocquetea
Crawford, Shearing, Cusson...), dans d'autres contrées du monde (Canad
Etats-Unis d'Amérique, France^ Angleterre, Belgique...)- Les indicateurs c
croissance sont variablement évoqués compte tenu des contextes socic
politiques différents. Degailler (1998, 50), par exemple, évoque « deL
indicateurs (...) couramment utilisés dans les études criminologiques : l'évolutic
du nombre d'agences et l'évolution du nombre d'agents de sécurité ». La DS
démarre, en 2002, avec un effectif de 35 agents. Quatre ans après, elle e
compte plus de 500, réellement employés sur l'ensemble de la province c
Katanga. Entre temps, d'autres recrutements se poursuivent à Lubumbashi,
Kolwezi et ailleurs.
Au Katanga, les entreprises de gardiennage se sont multipliée
avec l'arrivée des sociétés de télécommunications et des sociétés minières q
sont à replacer dans un contexte général de libéralisation de presque tous le
secteurs vitaux. Aujourd'hui, la DSA est rachetée par le Group 4 Securicor, ur
autre entreprise du même genre (dans le gardiennage) mais implantée, ell
dans de nombreux pays africains et occidentaux.
Disposant de la sécurité physique (par l'entremise des gardes et
brigade canine des chiens) et la sécurité électronique (le système d'alarme, le
détecteurs de mouvements...), la DSA sécurise les résidences, les bureaux, le
entrepôts, les antennes des compagnies de communication (CELTEL dever
ZAIN, par exemple), les carrières et les sites miniers. La DSA, une sécurité ne
armée, se spécialise dans le gardiennage, un des secteurs exploité p.
« l'industrie » de la sécurité privée. Mais elle exploite aussi le convoyage de
minerais ou des fonds, la garde rapprochée...
Dans une perspective de spécification des différentes entreprise
du secteur privé, Shearing (1984, 64-65) différencie les agences de gardiennaç
et celles consacrées aux enquêtes. Et Cusson (1998a, 33) énumère s
fonctions exploitées par la sécurité privée : la surveillance, le contrôle des acce
et l'obstacle à l'intrusion, l'investigation, le transport de fonds, l'intervention,
renseignement. Cette diversification des fonctions montre que le champ de
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sécurité privée est vaste et florissant. Néanmoins, en République Démocratique
du Congo, les entreprises de gardiennage combinent la surveillance, le contrôle
des accès, le convoyage des produits miniers ou des valeurs et l'intervention
après une alerte. Ce sont des entreprises multiservices exploitant divers
segments du marché (de la protection).
5.2.2.2. Contrat, pragmatismo et marché
La DSA marchande la sécurité ou intervient dans le « prisme de
l'économie » (Angot, 2005-2006, 33), dans la vente de la sécurité, c'est donc
une sécurité contractuelle. L'agence de sécurité à contrat est une entreprise
indépendante qui fait « commerce d'assurer... » ou de fournir des services de
(sécurité) aux clients en échange d'un salaire ou d'une rémunération (Shearing,
1984, 64-65 ; Brodeur, 1988, 395 ; 2003, 288 ; Dedecker, 1991, 34). Dans les
installations Gécamines de Shituru, cette agence privée preste sur base d'un
contrat signé, en 2004, après un audit de sécurité à propos duquel Ngoie
Mwenze (2008, 287) note : « Tout contrat est toujours précédé d'un audit de
sécurité, au cours duquel un Security manager donne un avis technique ou
rédige un rapport sur la nature du site à sécuriser, le besoin en agents ou en
matériel électronique. C'est cet audit qui permettra de signer un contrat avec un
client, puis de rédiger les instructions spécifiques (des consignes particulières)
au poste ». Pour IVlignauIt (2008, 387), l'audit de sécurité ou le « relevé de
sécurité » est « un examen méthodique d'une organisation ou d'un site qui vise
à identifier ses risques, ses vulnérabilités et les faiblesses de ses protections, à
statuer sur son niveau de sécurité et à recommander des solutions aux
problèmes identifiés ».
Cet audit de sécurité vise à faire ressortir des consignes
spécifiques liées au poste ou au site à sécuriser. Il permet, après une collecte
des données environnementales, circonstancielles, une analyse des problèmes
de sécurité, des types des menaces que le client rencontre sur son site ou dans
sa résidence, d'envisager des mesures « efficaces » de sécurité ou de monter
un dispositif particulier pour le sécuriser. Comme le dit IVlignauIt (2008, 387),
l'examen préliminaire du « relevé de sécurité » « porte sur le milieu environnant,
le périmètre de sécurité, les infrastructures, les actifs, le système de sécurité, les
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opérations, le personnel, les incidents passés, les procédures et les politique
ayant un impact sur la sécurité ». C'est en fait une manière d'adapter la ven*
de la sécurité, de la plier aux exigences d'un milieu donné à partir des étude
diagnostiques. C'est donc une disposition du pragmatisme de la sécurité. Nis
(agent DSA) dit :
« la sécurité doit être pragmatique. Il faut quitter les considérations
générales, mener une étude du terrain et voir comment on peut
sécuriser un poste ou un secteur donné, avec combien d'hommes,
quel matériel, est-ce que les chiens sont nécessaires, ainsi de
suite ».
Le pragmatisme de la sécurité est une constante qui permet à ur
entreprise de gardiennage de diagnostiquer et d'analyser les facteurs de risque
ou de vulnérabilité, de construire un dispositif qui s'adapte au contexte, de cible
les attentes des personnes, morales ou physiques, demandeuses de la sécuril
et d'évaluer progressivement les mesures du dispositif mis en place en vue c
leur soudure ou de leurs réconfigurations permanentes. Au-delà de cette visic
pragmatique de la sécurité, les différents dispositifs sécuritaires seront monté
dans le but de procurer un sentiment de sécurité au client ou du moins de
rassurer dans ses peurs.
Les responsables de DSA qui avaient négocié ce contrat c
protection des Usines de Shituru nous ont indiqué que leurs discussions avec
Gécamines avaient porté sur le nombre de postes à installer pour permettre c
surveiller tout le site, le nombre de gardiens à déployer, les matériels (lampe-
torches, détecteurs de métaux...) à placer à la disposition des gardiens,
campement des gardiens DSA, les mesures urgentes de reconstruire certaine
parties des murs de la clôture, l'éclairage du site... Le relevé de sécuri-
s'inscrivait dans « une perspective d'analyse et de gestion des risques
(Mignault, 2008, 389).
La sécurité de la DSA fonctionne, dans les Usines Gécamines c
Shituru, dans une logique de sous-traitance, à partir d'un contrat civil (entre
Gécamines et elle). Une clause de ce contrat stipule l'obligation de la DSA
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rembourser toutes les pertes enregistrées dans les usines si les preuves (des
enquêtes ou fournies par la Gécamines) montrent l'implication des agents DSA
dans la fraude ou leur défaillance dans les périmètres placés sous leur contrôle.
C'est dans cette posture que la DSA déploie ses gardiens pour éviter des
conséquences dommageables.
Sur ce site, la DSA emploie 46 agents divisés en trois équipes (de
14 gardiens), trois chauffeurs et leur responsable. La Gécamines mandate aussi
d'autres entreprises pour effectuer en sous-traitance ses travaux de
réhabilitation ou de construction d'autres unités de transformation. La DSA est
considérée comme n'importe quelle autre entreprise que la Gécamines contacte
pour un quelconque service. Mais cette dernière accorde une attention
particulière à celle-ci compte tenu de sa mission « sensible » et presque
spéciale de la sécurité.
5.2.2.3. Mission de la DSA dans les Usines Gécamines de Shituru
La DSA vient en renfort de la Garde Industrielle, dont les effectifs
sont réduits, pour sécuriser les biens de la Gécamines. A ce sujet, Mustafa
(agent DSA) rapporte ces propos :
« Il fallait encore un autre corps de sécurité privée pour nous
renforcer du fait que la Gécamines avait suspendu les engagements
jusqu'à nouvel ordre. C'est la Gécamines qui avait réquisitionné la
DSA, on avait constaté qu'il y a eu beaucoup de vols auparavant si
bien qu'on a voulu prendre les éléments qui sont étrangers, des
éléments qui ne connaissent pas mieux l'usine. Et, avec cela, on
pouvait diminuer facilement les vols. On ne dit pas que ce vol va
totalement prendre fin, mais il sera diminué plus ou moins, qu'il ne
soit pas accentué. Quoi encore ? Je pense que c'est tout ».
Quatre raisons motivent la Gécamines à employer la DSA dans le dispositif
sécuritaire ; compenser la diminution des effectifs de la Garde Industrielle,
assurer une sécurité à coût moins élevé (que celui qu'elle consentirait en
recrutant ses propres agents, en les formant et en les prenant en charge),
minimiser les risques parce que les coûts des pertes sont dommageables et
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diversifier sa sécurité avec un nouveau corps des « étrangers » moir
vulnérables à la corruption ou à la complicité. Ils ne maîtrisent pas la géographï
des usines et n'ont pas des contacts nourris avec les habitants des abords e
vue de « diminuer (...) les vols ».
5.2.2.4. Positionnement de la DSA et organisation des relèves
La sécurité de DSA ceinture les installations de Shiturun [
l'intérieur même). Ses postes de contrôle sont, pour la plupart, situés à [
périphérie des usines. Ces postes longent la clôture, en passant par le
barrières. Toutefois, cette sécurité est aussi visible dans quelques lieux d-
production, notamment dans le parc à cuivre, à la fusion du cobalt et autour de
dépôts de cobalt. Ceux-ci sont des endroits d'intersection surveillés avec t
Garde de l'entreprise. Mais la camionnette DSA patrouille, avec des inspecteur
de cette agence, dans l'ensemble des usines.
En ce qui concerne les relèves, la DSA organise deux « shifts » o
services qui prestent, l'un, de 7 h 30 à 17 h 30 et, l'autre, de 17 h 30 à 7 h 30. L
premier shift qui a presté le jour durant une semaine remplace, à partir d
samedi à 12 heures, les agents du second shift qui seront appelés à se repose
durant une semaine, à Lubumbashi. Donc, il y a trois équipes composée
chacune de 11 gardiens, 2 chefs de poste, un chauffeur et un inspecteur. Parr
ces 3 équipes, deux sont en service (alternant le jour et la nuit) et une, e
repos.
5.2.2.5. Recours à la police et cadre légal
Cette agence de sécurité privée se fait appuyer ou renforcer par
Police des mines pour ses interventions armées. Les dires de Mustafa (aget
DSA) précisent la raison du recours de DSA à la Police des mines :
« Quand il y a un cas pareil de vols à mains armées, on fait appel à
la Police des mines et hydrocarbures parce que cette police est
armée. Et quand ils arrivent là-bas, ils tirent pour que ces gens
puissent fuir dans les sites et pour que les gardiens récupèrent les
colis de cuivre ou de cobalt. »
Les dangers du site à sécuriser et la nature même des intrusions poussent
DSA à mobiliser la police capable de répondre par des interventions armées.
213
Pour vendre la. sécurité privée en République Démocratique du
Congo, il existe un texte légal, l'arrêté ministériel n" 98/008 du 31 mars 1998, qui
décrit les conditions d'exploitation des sociétés de gardiennage (cf. annexe 5).
Cet arrêté (1998, 3) précise, en l'article 7, « Est prohibé, tout détachement des
éléments actifs des Forces Armées et de la Police Nationale auprès desdites
sociétés ».
De l'analyse des textes légaux, il ressort que le détachement ou
l'affectation des policiers auprès des compagnies de sécurité privée n'a aucun
cadre légal de référence. Pourtant, toutes les entreprises de gardiennage
utilisent les policiers dans leurs unités d'intervention ou à certains postes sous
contrat. Cet arrêté, en force de loi, dans « l'industrie de la sécurité privée » est
présenté sur trois pages (en gros caractères) avec moins de dix articles. Cette
loi, reprise en annexe, apparaît non seulement lacunaire lorsqu'on considère
l'émergence de la sécurité privée et la diversification des secteurs exploités mais
aussi en contradiction avec les pratiques des entreprises de gardiennage et
celles de la police, par exemple en cette question précise de détachement des
policiers auprès des entreprises de gardiennage.
La rencontre entre la DSA et la Police des mines est donc contraire
à l'esprit de ce cadre légal. Elle se fonde sur un « partenariat », un engagement
entre les chefs de la police et les responsables de cette compagnie de sécurité
privée. Ce rapport illégal se fonde néanmoins sur l'informel, informel entendu
dans le sens de la sociologie des organisations. Pour Foudriat (2007, 56-58),
l'informel « correspond aux comportements et aux relations qui se développent
et existent de fait, sans conformité avec ce qui est attendu en regard des
caractéristiques formelles. (...) Les relations informelles sont des arrangements
qui permettent à certains acteurs [des organisations] d'atteindre d'autres
objectifs que ceux définis par leur mission officielle. Elles supposent des
négociations entre ces acteurs et elles correspondent toujours à des
stratégies ».
Les responsables des compagnies de sécurité privée négocient un
détachement de certains policiers pour prester dans leurs groupes d'intervention
ou dans des équipes tournantes en vue de protéger tel site, telle résidence, telle
banque... Ils se retrouvent face à deux impératifs : l'un, légal : il ne leur est pas
possible de faire usage eux-mêmes d'armes à feu, et l'autre, de terrain : les
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criminels sont souvent armés. Pour répondre aux moyens employés par ce
derniers, le recours à une intervention armée proportionnelle est une nécessite
Le recours informel aux policiers armés apparaît comme un contournement à I
rigidité de la loi. L'informel vient en quelque sorte résoudre un problèm
(d'ineffectivité de la loi) qui se pose aux acteurs de terrain.
5.2.3. La Police minière ou la Police des mines et des hydrocarbures (PMH
5.2.3.1. Identité
La Police des mines est l'une des unités spécialisées de
Inspections Provinciales de la Police Nationale Congolaise, PNC en sigle (Cf. I
Décret de 2002, article 43). Cette police publique est armée. Cette unif
spécialisée de la PNC n'a pas de compétence de contrôle autonome dans le
entreprises minières du Katanga. La Police des mines intervient dans ce
entreprises pour un gardiennage fondé sur un accord informel entre le
prestataires des services et les bénéficiaires de la sécurité. Néanmoins, cett
unité se déploie, d'elle-même, dans toutes les carrières d'exploitation minièr
artisanale.
Les différents accords informels sont des pis-aller, fruits de
stratégies des responsables qui gèrent cette unité spécialisée qui a pris corps e
fonctionne sur base de leurs initiatives personnelles et leurs expériences. L
Décret de 2002 ne régule ni son fonctionnement, ni ses compétences de terrait
encore moins ses rapports avec les entreprises minières et le secteur minic
artisanal. Il l'énonce seulement, sans plus. Les missions spécifiques de cetl
unité spécialisée sont interprétées, voire dictées, par les responsables,
commandant du bataillon et l'inspecteur provincial principalement. Il en résul*
que la PMH se configure différemment d'après ses responsables. C'est un corp
- personnalisé - aux « visages » de ses responsables, de temps en temp
remplacés.
5.2.3.2. Intervention de la Police des mines dans les Usines des Shituru
La Police des mines intervient dans les Usines Gécamines c
Shituru sur base d'une demande formulée par la DSA à titre de prévention de
vols à main armée enregistrés dans ces installations ou en prévision d'ur
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réponse armée. L'accord fut conclu entre le Security manager de DSA et la
Compagnie de la Police minière de Likasi. La Police minière détache des
policiers armés au profit de la DSA pour protéger certains postes sous contrat
entre cette dernière et la Gécamines. Le policier Maika rapporte ces propos :
« En matière de sécurité, je travaille comme superviseur à Shituru.
Nous sommes réquisitionnés par la DSA. Et nous travaillons en
collaboration avec les éléments de la DSA. Donc, à Shituru, puisque
nous avons pratiquement 4 postes clés, il y a à l'usine Acide, ça c'est
le premier poste, il y a le 2ème poste, c'est derrière la sous-station
électrique, le Sème poste, c'est le poste 5, au canal Albert et le 4ème
poste, c'est juste à la sortie de la barrière cuivre. Nous avons donc 4
postes dans lesquels on travaille avec les éléments de la DSA, donc
un policier et un élément de la DSA. Mais le garde Gl n'est pas loin. Il
est soit avec nous, soit seul ».
Le fait d'impliquer la Police minière dans un marché pour un intérêt
privé de l'entreprise de gardiennage conduirait à penser que cette unité de la
Police Nationale Congolaise n'intervient plus pour l'intérêt public d'autant plus
que « la location des forces de l'ordre détourne les polices de leur mandat,
récupéré à des fins personnelles (...) » (Pérouse de Montclos, 2008, 179).
Naturellement, la police, loin d'être un acteur du marché, ne devrait pas
fonctionner en faveur d'une catégorie de la population ou d'une entreprise
privée. Son mandat ne permet pas de discriminer les couches de la population ni
les statuts des gens. A entendre les responsables de cette unité de police, c'est
une occasion d'intervenir, de fait, dans des endroits où ils sont absents - de droit
(conformément au Code minier).
La Police des miries s'immisce dans ce marché pour contrôler ce
secteur de gardiennage (ce qu'il fait) via les policiers qu'elle affecte à ces
entreprises minières, publiques ou privées. Spécialement pour la Gécamines,
entreprise étatique - où l'Etat devient lui-même un client d'une entreprise privée
- r « accord informel» entre la DSA et la Police minière permet à cette dernière
de rejoindre un terrain qu'il devait normalement contrôler. Pour les responsables
de cette unité de police, cet accord réhabilite en quelque sorte l'unité dans ses
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compétences que l'Etat devait décrire explicitement. Mais, comme le not
Pérouse de Montclos (2008, 17), « les forces de l'ordre n'agissent pa
complètement en dehors des économies de marché ».
5.2.3.3. Positionnement et équipes
Tous les postes occupés par la Police des mines sont situés à I
ceinture des usines. Elle déploie un effectif de dix-huit policiers affectés dans I&
Usines de Shituru. Ceux-ci alternent dans deux équipes de neuf agents chacun
dont un superviseur. Chacune de ces deux équipes preste pendant un mor
avant d'être relevée le mois suivant. Elle se subdivise en deux sous - équipes d
4 policiers. La police organise ses gongs d'un jour de 8 h 00 à 8 h 00. Le joL
suivant, l'équipe de 4 policiers est relevé par une autre. Au total, il y a donc
policiers commandés par un seul superviseur qui travaillent pendant un mois.
5.3. intervention et mission des organisations
5.3.1. Intervention des organisations
L'intervention de cette « sécurité mixte » se déroule dans un effe
d'implication : la Gécamines, propriétaire du site organise, fonne et déploie u
service interne de sécurité dit également une sécurité interne (SI). La mêm
entreprise recrute ensuite une sécurité contractuelle (SC), représentée par DS/^
Puis celle-ci implique, avec l'aval de la Gécamines, un corps de police (P). Ces
donc la Gécamines qui décide de l'intervention de telle organisation sécuritair
ou de telle autre. Elle juxtapose - dans un effet d'entraînement - les troi
différentes organisations sécuritaires et coordonne leurs activités ou du moin
définit leurs tâches et leurs limites professionnelles.
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La mise sur pied de ce processus de coordination (dans les Usines Gécamines
de Shituru) peut être schématiquement représentée par cette figure :
Figure 1 : Recrutement de la police dépendamment de l'entreprise de
gardiennage
Gecamines Biens
Le mode de gouvernance - par « compromis » (Vircoulon, 2004-2005, 18) - de
la sécurité à Shituru se construit autour d'un double contrat, formel (entre la
Gécamines et la sécurité contractuelle) et informel (entre celle-ci et la Police des
mines).
Dans d'autres sites de la Gécamines, il existe d'autres cas de
figure. A Kamwale ou à Kambove, par exemple, la Gécamines recourt, à la fois,
à la Police des mines et à une entreprise de gardiennage, tout en ayant sa SI.
Elle emploie la police directement.
Figure 2 : Recrutement (indépendant) de la police et de l'entreprise de
gardiennage
se
Gécamines — s>SI -Biens
\
Le Groupe Ouest de la Gécamines, à Kolwezi, fait émerger un
autre modèle. La Gécamines qui a recouru à la DSA résilie le contrat avec elle.
La sécurité interne crée elle-même une entreprise de gardiennage placée sous
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la tutelle de la DCP (DRC Copper Project), une entreprise minière de joirï
venture entre la Gécamines et un groupe privé.
Figure 3 : Recrutement de la police et création de l'entreprise de gardiennac
par certains responsables du service interne
• se
Gecamines Biens
Ce modèle provient des actions constatées sur le terrain de recherche C
Kolwezi) qui a corinu des mutations. Deux managers du service de sécuri*
interne ont créé une entreprise de sécurité contractuelle, Avant Guard Securit
qui a démarré comme un service interne mais qui a fini par être légalisée comrr
une entreprise de gardiennage.
Dans toutes ces représentations, la Gécamines demeur
l'organisation ou l'acteur majeur ou le coordonnateur de la gouvernance de se
sites miniers. Les modes d'intervention des organisations varient d'après le
attentes. Elle tire aussi les ficelles de ces organisations dans lei
positionnement, leur proactivité, etc. Parfois, elle tient compte du changemec
d'un espace avec l'intervention des entreprises privées pour organiser I
poUcing.
Une coordination de tous les services pourvoyeurs de la sécurité s'impose
comme le dit Crawford (2004, 229-230), « étant donné la pluralité c
fournisseurs de services de sécurité, l'enjeu pour l'avenir des pratique
policières reste la coordination efficace des divers acteurs et organisme
impliqués (...). La réalité du travail en partenariat est souvent celle de
confrontation des idéologies, des objectifs et des buts. La gestion locale de
politiques, au travers de partenariats, incarne par sa nature même des confli
structurels au sujet des traditions culturelles et des pratiques de travail de
divers acteurs ».
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Les différentes organisations sécuritaires fonctionnent dans une
« satellisation » autour des biens, des produits miniers de la Gécamines,
« satellisation » parce que les biens sont comme « une planète » autour de
laquelle gravitent les trois organisations sécuritaires, à l'image des satellites.
Ces organisations sont des nœuds inter-reliés qui fonctionnent sur un champ
« gravitationnel ».
Figure 4 : Satellisation des nœuds sécuritaires
DSA Security
Gécamines
G!
Patrimoine de
l'entreprise
Accord
informel
( Police des
mines
5.3.2. Emergence des normes inter-organisationnelles
Les trois organisations qui sécurisent les Usines de Shituru ont des
identités, des règlements différents... Chacune d'elles exécute des normes
verticales ou hiérarchiques, ce qui fonde son autonomie. En ce qui concerne le
règlement, par exemple, le port de l'uniforme DSA est exigé aux agents en
service. La tenue est mise directement au poste. Il est strictement interdit de
retrouver un agent DSA en tenue de service à la cité. Mais les gardes de la Gl et
les policiers peuvent porter les leurs, même au-delà des postes d'affectation.
De par le positionnement de ces organisations sécuritaires, elles
peuvent être coprésentes dans un poste sécuritaire, simultanément deux d'entre
elles ou tout simplement une seule.
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De cette coprésence, il émerge des normes int&
organisationnelles ou des règles horizontales qui visent des « réponse
organisées» ou des «réponses rituelles» (Thœnig, 1994, 369-380) ou
veulent assurer « des régularités de comportement » (Degenne & Forsé, 199^
7) lors d'événements ou de situations données. C'est, en fait, un cadre norma
qui encadre le métier sécuritaire, évite « l'aléatoire et le discrétionnaire ;
assigne «des frontières aux tâches» (Thœnig, 1994, 369-370). Les règle
naissent de négociations et des compromis entre hiérarchies et construisent l
cadre de référence ou de réponse lors de situations récurrentes ou particulière^
Elles constituent un « principe organisateur et un guide pour l'action (...) e
permettent des stratégies variées » en définissant les devoirs et le
responsabilités de chacun (Bagla, 2003, 77).
Il est question de régenter les tâches professionnelles de chaqu
organisation, notamment en matière de rondes ou des patrouilles mixtes, lors d
contrôles d'accès, en cas de saisies des biens ou des arrestations et aussi e
cas des interventions. Ces normes émergent des discussions inte=
organisationnelles entre les organisations sécuritaires et la Gécamines.
Dès lors, une organisation construite sur base de ces normes est appelée
s'imprégner d'un autre cadre normatif qui régit le cadre relationnel inte=
organisationnel.
5.3.3. Mission de la « sécurité mixte »
Les trois organisations sécuritaires se rassemblent autour d'ur'
mission commune : sécuriser les installations de Shituru dans leur ensemble
protéger les produits Gécamines en particulier, le gardiennage, en fait. C^
extrait d'entretien avec le policier Mukulumpe résume la mission de la « sécuril
mixte » en ces termes :
« Bon ! L'objectif de ces trois services est le même ; empêcher que
les produits de la Gécamines, plus précisément le cuivre et le cobalt,
ne puissent sortir de cet enclos-là ».
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L'accent de cette mission porte sur la sécurisation des produits de
la Gécamines : protéger les biens, empêcher les vols commis sur ces biens et
récupérer les biens « déplacés » ou volés. Le policier Oscar renchérit par ces
mots :
« Mais nous tous, nous sommes pour la sécurité des mêmes biens ».
La sécurité de la propriété fonde le partenariat entre la sécurité privée et la
Police minière, des organisations « autonomes » et structurées
hiérarchiquement mais coordonnées sur le site de Shituru par la Gécamines qui
définit leur mission commune et leur positionnement.
5.3.4. Comment la Gécamines tire les ficelles
La Gécamines a organisé sa sécurité interne. C'est elle qui a
signé un contrat de sécurité avec la DSA. C'est aussi elle qui a accepté la
présence de la Police des mines dans ses installations de Shituru (Cf. le mode
d'intervention). C'est donc elle qui fait intervenir toutes ces organisations sur son
terrain. Dans cette symbiose sécuritaire, la Gécamines revêt trois statuts :
- elle l'employeur du service interne,
- elle est la cliente de la compagnie contractuelle),
- elle symbolise l'Etat ou son représentant (pour la Police minière).
En rappel, elle définit le positionnement des organisations et leur mission. La
Gécamines, en tant que maître de son site, joue un rôle centralisateur, voire
« catalyseur », dans les distributions de rôles et même dans les représentations
de chaque organisation sécuritaire. A ce titre, elle oriente les manières de faire
de ces organisations et les comportements de leurs acteurs respectifs.
Dans le fonctionnement, l'entreprise bénéficiaire de la sécurité
s'implique dans les relations entre organisations sécuritaires. Elle peut aussi
s'exclure ou être exclue par ces organisations lorsqu'elle est considérée comme
trop intrusive. Mais ces deux comportements fonctionnent dans une dynamique
d'échange et de situation. L'entreprise Gécamines devient cet objet très
intéressant que les trois organisations mobilisent ou manipulent, question
d'attirer ses grâces, ses défenses ou même ses penchants dans l'appréciation
ou l'évaluation d'un fait ou d'une prestation.
222
Par exemple, la Garde Industrielle se comporte comme « l'œil
même de la Gécamines, sa « prunelle ». Outre qu'elle se sent chez elle, elle ac
comme un corps de surveillance de l'entreprise de laquelle elle déper
absolument. C'est un corps, comme les gardiens Gl ou les agents DSA c
encore les policiers l'appellent, des « enfants de la Gécamines ». La Gard
Industrielle a tout intérêt à contribuer à l'essor de l'entreprise pour son bien i
celui de la société elle-même. D'ailleurs, la restitution d'un lot de biens volés s
fait auprès d'elle, que le bien soit arrêté par la DSA ou par la police ou même p£
le parquet. Par ailleurs, le rapport de service de la DSA est avant tout analys
par elle avant d'atteindre les hauts responsables de la Gécamines. Celle-
confère ce pouvoir à sa sécurité interne. La Garde Industrielle est
représentant de la Gécamines.
Outre cela, la même Gécamines, en tant que cliente de la DS/
exige de cette dernière de surveiller les mouvements des travailleurs et de la C
sans oublier son rôle de protectrice des biens contre les « clandestins :
Personne ne peut s'estimer au-dessus du contrôle de la DSA et de la police q
dépend directement de la DSA et indirectement de la Gécamines :
surveillance de la DSA doit être totale. A ce moment-ci, la Gécamines amenuis
relativement l'importance de ses gardes industriels et les rabaisse au rang c
tous les autres travailleurs. C'est pourquoi elle donne la latitude à la DSr
appuyée par la Police minière, d'occuper tous les postes périphériques (au
installations), en plus de quelques-uns à l'intérieur (notamment les postes c
production). En fait, la Gécamines tient à instituer une ceinture de surveillanc
visant à bloquer la sortie de ses biens, étant entendu que le vol peut être facili
par ses gardes industriels, par exemple.
Dans ce rôle si renforcé, la DSA travaille comme principale garan-
de la sécurité à Shituru ; mais elle est considérée, par la Gl comme étant ur
« sécurité visiteuse », « une sécurité étrangère ». Alpha (agent DSA) affirme qL
la sécurité de Shituru est entre les mains de la DSA et la police. Il le rappor
dans cet extrait :
« Pour la Gl, la Garde Industrielle de la Gécamines, eux, ils sont là
pour nous contrôler, sinon c'est ça. Vu d'abord l'âge de ces Gl, ça,
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vraiment, il y a ceux qui ont l'âge de 56 ans, 60 ans et ils sont au
poste. Ils sont là peut être pour nous assister. Sinon, en soi la
sécurité est entre les mains de la DSA et la police. La police est là
pour intervenir en cas de résistance, là alors on fait appel à la police.
Sinon, c'est la DSA ».
Mais après cette ceinture, au-delà de la clôture, la Gécamines
utilise la Gl / Recherche, chargée d'assurer sa sécurité en tenue civile de
manière ambulante. Elle ne se positionne pas à un endroit précis. Elle se
déplace au gré des événements survenus hors et dans les usines. Elle est
parfois disséminée dans les quartiers situés aux alentours des usines en vue de
rechercher les biens déplacés de la Gécamines ou faire la filature des
« clandestins » présumés voleurs de quelques produits. Pendant la nuit, elle
organise des patrouilles et des filatures.
La Gécamines positionne ou « compartimente » les organisations
sécuritaires et peut les manipuler ou leur intimer des ordres distincts. Elle
rapproche les unes et les autres pour coordonner leur mission de sécurité à
travers différentes barrières ou ceintures. Elle œuvre pour maintenir une
« collaboration minimale » entre ces organisations et éviter toute « coopération »
entre elles, « coopération » renvoyant à l'illicite. Par stratégie, elle sème un
esprit de distanciation, d'abord au sujet des représentations qu'elles nourrissent
entre elles, ensuite, dans l'instauration d'un système de contrôle de l'autre, un
contrôle croisé (Qui contrôle qui ?) et, enfin, dans le positionnement « intercalé »
des organisations sécuritaires. Dans la « parcellisation » ou la
« compartimentation » de l'espace sécuritaire, chaque corps se sent ainsi limité
dans son périmètre ou dans sa ceinture, tout en tenant compte de la présence
contiguë ou proche de l'autre.
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5.3.5. Portée et limite de la rotation des agents comme principe d'actic
inter-organisationnel
Les trois organisations de sécurité organisent les rotations ent
agents des postes différents. Les responsables de DSA opèrent le
mouvements des agents des postes du même contrat mais aussi de
mouvements entre les gardiens prestant dans des contrats différents.
Les moments de relève changent d'après les organisations mais le principe &
transversal. C'est une stratégie inter-organisationnelle. La rotation revêt ur
signification pour les organisations sécuritaires : avoir des agents « frais » ai
postes et lutter contre la familiarité entre agents sécuritaires et/ou avec le
autres agents de terrain. La rotation rompt les possibilités de retrouvailles c
mêmes agents ou de mêmes interlocuteurs aux postes. Elle est un princii:
d'organisation vertueux pour les corps de sécurité.
La rotation des agents par les organisations crée une instabili
dans les postes en vue de lutter contre les relations trop familières ent
gardiens de sécurité et entre ceux-ci avec d'autres acteurs de terrain. Pour ce
organisations sécuritaires, quand les différents acteurs sécuritaires s
rencontrent, pour la première fois, ils vivent dans une distanciation qu'il s'avè
utile à préserver. Les habitudes trop familières peuvent être rompues ave
l'avènement de la rotation.
Mais il y a lieu de s'interroger sur ce principe de division un peu naïf : le
gardiens de sécurité, quoiqu'appartenant aux différentes organisations, s
rencontrent-ils pour la première fois? Ne partagent-ils pas certaines affinités;
Sont-ils vraiment des «étrangers» ou bien les organisations les considérer
elles comme tels ? Quand chaque organisation opère les rotations de s=
agents, n'y a-t-il pas une possibilité qu'à certains postes les gardiens s
retrouvent pour un long temps ?
Le policier Henri dresse ce constat :
« Après un mois, une semaine ou un jour, on fait la rotation pour ne
pas avoir des habitudes avec les travailleurs. C'est tout ce qu'il y a
comme raison. Mais, malgré cela, on se retrouve avec les agents
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d'une autre sécurité qui sont des oncles, des amis, des frères, des
beaux-frères. Et là, ce principe de division n'est pas efficace. Les
relations ou les affinités entre les agents de sécurité influencent leurs
comportements professionnels. Ils sont comme dans un système
sous des noms ou des étiquettes différentes ».
Les relations affinitaires entre gardiens, voire leurs stratégies s'opposent donc
aux espoirs et calculs de la rotation.
5.4. Acteurs de sécurité
Dans les Usines Gécamines de Shituru, on a pu identifier les
acteurs sécuritaires employés dans les organisations ci-haut identifiées : les
gardes de la Gl ou gardes industriels, les gardiens de la DSA et les policiers des
mines. Ces acteurs sont visibles. Ils manœuvrent, dans les postes, avec les
normes organisationnelles et/ou inter-organisationnelles. Ils donnent ainsi « vie »
à leurs organisations respectives. La présentation suivante décrit l'apparence de
différents acteurs mais aborde simultanément les questions de leurs effectifs,
affectations, positionnement, fonctions, risques, normes, manœuvres et
représentations.
5.4.1. Apparence visuelle des acteurs sécuritaires
5.4.1.1. Les gardes industriels
Les Gl ou les éléments de la Garde Industrielle sont habillés en
chemise et pantalon verts et portent un l<épi vert ou un casque vert ou blanc
entouré d'une bande blanche. Ce sont des employés de la Gécamines, soumis
au règlement de cette dernière et chargés de la surveillance de l'entreprise.
Ils sont majoritairement les plus âgés, quinquagénaires ou sexagénaires,
exception faite pour quelques-uns. Leur expérience professionnelle est d'au
moins 30 ans. Certains d'entre eux ont déjà dépassé l'âge de la retraite légale.
Généralement quand ils sont aux postes, ils sont assis. Dans les interventions,
ils courent le moins. Mais ils donnent des indications pourfendre des guet-apens
aux intrus. Ils ont une maîtrise de la géographie des usines, fruit de leur
expérience et de leur long séjour dans les installations de l'entreprise.
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Les gardes industriels, devenus peu nombreux (cf.supra
n'arrivent plus à couvrir tous les 37 postes disséminés dans les installations c
Shituru. Ils ne sont présents que dans 6 ou 8 postes. Ils se positionnent, plutôt
l'intérieur des usines, dans les endroits de production, autour des produits fin
de la Gécamines, et à des barrières. Mais les chefs d'équipe ainsi que
commandant du secteur de Shituru sont mobiles. Ils font des rondes c
surveillance et contrôlent les gardes à leurs postes. Ils ont une vue d'ensemb
de la sécurité dans les usines.
Les agents G! / Recherche, eux, ne portent pas de tenue Gl. Ils sont à l'extériei
des usines. Exceptionnellement, ils entrent dans les installations. Ils sont pe
visibles. Ils surgissent à l'improviste pour arrêter des personnes indésirables c
saisir les produits déplacés du site.
Les policiers de la Garde Industrielle n'ont pas de postes fixes. Ils patrouiller
souvent la nuit, dans les Usines de Shituru et dans d'autres sites de
Gécamines. Dans leurs patrouilles nocturnes, ils se font accompagner ou ne
d'un ou deux militaires de la Garde Républicaine.
Ce positionnement se focalise sur des enjeux stratégiques : le
gardes Gl portent un premier regard sur les produits et les travailleur
Connaissant bien ceux-ci, ils peuvent vite déceler les intrus parmi eux. Le
agents de la Gl / Recherche, peu visibles à l'extérieur, filent les personne
suspectes. Les patrouilles des policiers de la Gl visent à surprendre le
malfaiteurs en opération, en dehors ou dans les usines.
5.4.1.2. Les gardiens DSA
Dans les installations Gécamines de Shituru, un security manag
gère le contrat DSA avec cette entreprise. C'est la personne qui engage DE
auprès du client. Il est secondé par trois inspecteurs, six chefs de poste, trenL
trois gardes et trois chauffeurs. Les gardiens DSA portent tous un pantalon ble
sombre mais les couleurs des chemises diffèrent selon qu'on est chef ou gare
des postes : bleu ciel, pour les premiers, et bleu sombre, pour les seconds,
portent des képis bleu clair. Le règlement d'entreprise (2002, 11) écrit: «L
couleur de l'uniforme de DSA est bleue. Pendant les heures de service, le pc
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de l'uniforme est obligatoire pour tous les employés de DSA, à l'exception de la
catégorie administrative et les cadres du service des opérations ». La tenue des
gardiens de DSA se confond avec celle des policiers.
Lors de notre enquête, en mai 2008, certains gardiens portaient,
au dessus de la tenue, un pull bleu de Group 4 Securicor mais détaché de
l'insigne G4S, tout simplement parce que la DSA a été rachetée par le G4S. La
Gécamines qui avait signé un contrat de sécurité avec DSA s'opposait pourtant
à voir la tenue d'une autre entreprise de gardiennage avec laquelle elle n'était
pas engagée.
Les gardiens DSA sont jeunes ; la plupart sont des intellectuels
(des diplômés d'Etat, des gradués et des licenciés). Nombreux d'entre eux
déclarent choisir provisoirement cette profession, faute d'être embauché dans
une filière de leur formation ou parce qu'ils préparent financièrement leur entrée
à l'enseignement supérieure et universitaire. Niso (agent DSA) dresse ce
constat :
« Et maintenant le garde, qui est le garde actuel? Je peux dire que la
plupart des gardes sont des jeunes gens, des intellectuels
généralement. Faute d'emploi, ils se font gardes quelque part. II est
intelligent, il peut réfléchir. Ça peut être bénéfique, tout comme ça
peut être dangereux. Parce que s'il se dit que tel bien a une valeur
de 10.000 dollars et que lui, à la fin de chaque mois, il a 70 dollars ou
50 dollars, il peut prendre ses risques, de déplacer par exemple. Il
peut organiser des coups, de même que le policier ».
Le « métier » de gardien est une occupation temporaire (en attendant une autre
profession) ou un tremplin pour financer les études.
5.4.1.3. Les policiers des mines
Les policiers des mines viennent à neuf dans les usines de Shituru.
Deux équipes formées de 4 policiers chacune avec un même superviseur (un
sous-commissaire) alternent pendant un mois. Leur présence dans ces usines
est certifiée et autorisée par un ordre de mission qui précise leur rôle et décrit les
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consignes à suivre. Ils portent une tenue bleue claire, béret ou képi de mêrr
couleur. Mais certains policiers arborent soit une tenue civile soit un pantalon c
une chemise de la police, sachant que l'un des habits manquants est soit us
soit en lambeau.
Si l'on essaie de rejoindre à l'un des questionnements au sujet c
la police - non « plus de savoir ce que fait la police, mais ^yl fait la police !
(Pérouse de Montclos, 2008, 28) - l'histoire sociopolitique du Congo, de l'Et;
Indépendant du Congo à la troisième république en passant par la colonie belge
la première république, la deuxième république, est tellement mouvementée qu
n'est pas surprenant de constater que les forces de «police» actuelle
hébergent des anciens militaires, gendarmes, gardes civils, éléments de
Garde Spéciale Présidentielle (DSP), forces d'auto-défense populaires (FAP
miliciens des groupes armés ou des partis politiques, des civils formés dans l
laps de temps - que Vircoulon (2004, 7) nomme des « policiers-minutes ». L
Police Nationale Congolaise, dans son ensemble, est composée d'acteuc
« hybrides », de diverses origines. Ainsi en est-il des cursus professionnels de
policiers de mines.
Ces policiers ont un statut de fonctionnaires de l'Etat. Mais, sur
site de Shituru, ils sont restaurés et logés (dans un campement aménagé dar
les enceintes des usines) par la DSA. A la fin de chaque mois, celle-ci paye E
% de la prime aux policiers « en faction » et les 50 autres % sont remis s
Commandant de Compagnie"' de Likasi qui envoie informellement une moitié à
brigade et à l'inspection provinciale. A propos de la prise en charge des policie^
par la DSA, Alpha (agent DSA) dît :
« Les policiers, c'est nous qui les faisons venir. Ils sont à notre
charge. Et même en ce qui concerne leur paiement, leur ration, voire
^Dans la province du Katanga, la PMH est organisée enbrigade. Cette unité spécialis.
de la PNC est représentée par des compagnies dans des districts ou des villes qui ont
statut de mairie et des détachements au niveau des entreprises minières de TFM (Ten
Fungurume Mining) et CHEMAF, Chemicals of Afiica (à Karukuruku à Lubumbash
Les compagnies, à leur tour, sont subdivisées en pelotons.
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même les matelas. Avant hier, ils m'ont posé le problème comme
quoi leur mousse est vraiment déchiquetée, abîmée. Comme j'en ai
ici, il faut que je leur ravitaille.
Les policiers sont à charge de la DSA. Et c'est la DSA qui a fait venir
les policiers. Il y a des sites où nous travaillons sans policiers et où
nous arrivons à maîtriser la situation. Mais à Shituru, le risque est.
grand, il y a des balles, des bandits à main armée. Là, on fait
carrément appel aux policiers.
C'est comme le cas d'intervention à Lubumbashi, l'équipe
d'intervention à Lubumbashi pour les postes d'alarmes. Là on sait
que là où l'on va il y a des bandits à main armée. D'où, on ne peut y
aller comme ça sans policier bien armé ».
La DSA recourt à la Police des mines en prévision des interventions armées.
5.4.2. Effectifs, affectations et positionnement des acteurs sécuritaires
Les effectifs combinés des policiers et des gardiens privés ne
permettent pas de quadriller les usines en petit périmètre de sécurisation. Par
conséquent, la réduction des effectifs a laissé des zones non couvertes par les
agents sécuritaires. Un dialogue entre un chef de DSA et ses subalternes lors
des rondes de surveillance signale cet aspect :
« Aux postes de Delta 5, Delta 6 et Delta 7, il n'y a qu'un seul
policier. Et pourtant le périmètre de ces trois postes est très grand.
Sierra One dit : " Il y a un problème d'effectif à Shituru, et parmi les
Gl et parmi les DSA et parmi les policiers". Le gardien DSA dit au
Sierra One : " Si on est avec un Gl, nous nous positionnons au
niveau du mur là (il le montre). Mais comme il n'est pas là, je monte
ici au-dessus du mur pour surveiller " (...).
Vers 22 heures, l'Inspecteur explique à son chef : " Pendant la
journée, notre élément se positionne, comme le policier, derrière ce
bâtiment d'EV (Entretien Voie ferrée). Mais pendant la nuit, à cause
de l'obscurité, du danger que présente ce positionnement, le gardien
peut se retrouver seul et il se met devant le bâtiment d'EV, devant
ces deux tanks et derrière le pont portique ».
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En dépit du fait qu'il y a une coprésence des gardiens DSA, des gardes Gl e
des policiers, l'affectation des acteurs sécuritaires aux différents postes tier
compte des effectifs disponibles. Pour les agents de sécurité, ces effectifs soi
insignifiants pour couvrir la sécurité des usines. Leur positionnement laisse de
endroits inoccupés et donc moins contrôlés.
Les acteurs de sécurité sont affectés aux postes par leurs che-
hiérarchiques et leurs relèves ou rotations dépendent d'eux. En ce qui concerr
les affectations particulièrement, certains agents se retrouvent un seul jour à l
poste : le jour suivant, ils vont prester dans un autre poste et ainsi de suite. Dar
les stratégies des chefs d'équipe Gl ou des inspecteurs DSA, certains agen"
gardent longtemps le même poste. Pour ceux-ci les rotations n'intervienne-
pas. Le maintien d'un gardien au même poste, pour des raisons aussi diverse
que l'efficacité du gardien, la courroie de transmission..., contredit les logique
des affectations et des relèves. Il y a donc là des perceptions divergentes e
sujet de comment obtenir plus d'efficacité.
Le positionnement des acteurs sécuritaires dépend des postes c
sécurité que leurs organisations leur désignent. Les policiers ainsi que certair
gardiens DSA se retrouvent aux postes périphériques des usines. D'autre
gardiens DSA et les agents Gl occupent les postes internes de production ou le
barrières. Mais quand il s'agit des interventions, donc des urgences sécuritaire
ces acteurs se rencontrent sans tenir compte ni de la sectorisation des postes
de leurs périmètres de sécurisation. Le but est de « maîtriser » le facteur c
risque. Le commandant du secteur de Shituru et les chefs d'équipe Gl, le
inspecteurs, les chefs de poste et le security manager de DSA ainsi que
superviseur de la police, eux, se croisent dans les rondes de surveillance, dar
les inspections, les constats, les enquêtes, les interventions, etc. Souvent,
opèrent ensemble. Quand ils se croisent, ils ajustent les dispositifs en fonctic
d'un consensus ou ils échangent sur la localisation d'une nouvelle vulnérabilité
Cette dimension est traitée dans le chapitre suivant.
Les acteurs sécuritaires d'un même poste ou des postes voisir
peuvent se positionner stratégiquement comme des « piquets» sur un endroit c
effectuer des mouvements en sens contraire avec des possibilités de se crois
en un lieu.
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« Il est 2 h 30 quand nous arrivons au parc où nous étions passés
auparavant. Sur ce lieu, il y a un agent G! et un gardien DSA. Ils sont
mouvants et font des rondes, quand l'un s'en va à une extrémité,
l'autre s'en va à l'autre extrémité. Mais le gardien DSA passe de
temps en temps derrière la Raffinerie du cuivre où il fait sombre.
Quelques instants, ils se rencontrent au milieu du parc, ils échangent
et notent l'effectif des agents pour contrôler s'il n'y a pas d'intrus
parmi eux ».
Les chefs des gardes (DSA ou G!) ou le superviseur des policiers
se positionnent, eux aussi, après des rondes de reconnaissance, à un endroit
stratégique, question d'être rapidement à un poste pour appuyer les gardiens en
cas d'une alerte.
« Un chef d'équipe Gl vient passer dans le Parc autour de 3 h 00. Il
reste là avec les deux agents de sécurité, l'un de DSA et l'autre de la
Gl. Auparavant, il leur demande la situation au poste. Les deux
répondent ; "c'est calme". En fait, après ses rondes, il vient prendre
position dans ce secteur. (Pourquoi vient-il se positionner ici ?) Il
répond : " c'est une place stratégique parmi tant d'autres. Si les
voleurs ne passent pas ici, ils vont du côté de l'Electrolyse cuivre, ou
au FUCO ou encore au DA (Direction Acide). Après avoir fait les
rondes de surveillance, je choisis un de ces endroits pour y
positionner et même pour renforcer les agents qui y prestent"».
5.4.3. Fonctions assignées aux gardiens de sécurité
Les fonctions assignées aux agents de sécurité varient selon les
postes sous protection. Elles peuvent aussi changer selon les événements qui
se déroulent dans les usines ou à un poste donné ou dans un secteur donné,
lors des interventions, du chargement, déchargement, coulée du cuivre ou fusion
du cobalt, etc. Le chapitre suivant les décrit en détails.
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5.4.4. Risques encourus par les gardiens
Pendant l'exercice de leurs fonctions, des gardiens sont appelés,
être proactifs sur le terrain. Ils se butent cependant aux risques liés au métie
Les gardiens de sécurité connaissent des accidents, voire des pertes en vie
humaines, pendant les interventions. Un agent de la DSA décrit un accident do»
un policier a été victime pendant les opérations d'interventions :
« Dans la nuit du 22 avril 2008, vers 23 heures, il s'est passé un
incident malheureux pour un des policiers. C'était à l'électrolyse
cuivre, un poste gardé par la Garde Industrielle. Mais un agent Gl a
remarqué un mouvement suspect des clandestins. Il a appelé un
gardien DSA, l'élément qui est à Alpha 3 du côté, dit-il, des rails vers
Cobelectro, de la sous-station SNEL, vois-tu ? (Je hoche la tête
parce que je réussis à localiser la provenance de ces deux agents à
partir du code indicatif du poste) pour le renforcer. Ces éléments sont
positionnés derrière la centrale électrique et à côté d'un long mur
qu'on appelle mur blanc.
Les deux éléments ont rejoint leur collègue de la Gl. Les clandestins
n'étaient pas à la surface mais dans la cave. Ces trois gardiens y
sont descendus pour les poursuivre en vue de les arrêter. Dans les
zigzags, le policier, nouvellement affecté dans les Usines de Shituru,
connaissait le moins la cave de cette électrolyse. Il ne maîtrisait pas
encore sa géographie, ses aléas. Il y a le passage des câbles
électriques, il y a des drains, il y a des fuites dans les conduits de la
solution des minerais mélangée d'acide sulfurique, il y a la tuyauterie
d'eau, etc. Dans la chasse aux clandestins, le policier s'est percuté
contre uri point pointu d'un tuyau au niveau de la tête. Le policier a
fortement saigné. Il hurlait de douleur. C'était grave, cette nuit-là.
Je craignais, poursuit l'agent DSA, que cette percussion puisse
atteindre le ventre. On aurait eu un policier avec des intestins dehors.
Le gardien DSA et l'agent Gl ont abandonné la chasse aux
clandestins pour porter secours au policier accidenté. Ils l'ont tenu
jusqu'à le conduire au centre de santé des usines pour les premiers
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soins avant de l'acheminer, par ambulance, à l'Hôpital Gécamines
Panda. Là bas, l'hémorragie sera vite maîtrisée. Le policier
bénéficiera d'un repos de reconstitution, après sa sortie dé l'hôpital ».
Les cas d'accidents sont nombreux à signaler : entorses des bras ou des pieds,
brûlures à l'acide sulfurique, hémorragies internes et externes, blessures, etc.
Les uns sont dus aux risques du métier et du site, les autres sont causés par la
violence des intrus en fuite ou qui échappent aux arrestations.
5.4.5. Normes et manœuvres des acteurs
Les trois groupes d'acteurs ne sont pas soumis au même type de
règlement. Niso (agent DSA) rapporte ces propos :
« Et, puis, le policier n'est pas soumis au même règlement de la
police que le garde en place. Le policier a le règlement de la police et
le garde, celui de l'entreprise de gardiennage ».
Les agents privés sont régis par le règlement de leur entreprise qui prévoit
diverses sanctions disciplinaires. IVIais sur le terrain, l'inter-organisation
sécuritaire leur applique d'autres normes supplémentaires ou des consignes
particulières. Ces règles construites par les organisations et intériorisées
horizontalement par les acteurs exigent que les gardiens puissent y conformer
leurs comportements aux différents postes. Par exemple, la fouille du véhicule
ou des bagages doit être systématique.
Effectuer des rondes dans le périmètre à sécuriser est une des
normes inter-organisationnelles de sécurité que tous les acteurs sécuritaires
doivent observer. Ces rondes sont multipliées en fonction des postes, des
périodes et des situations. IVlais elles peuvent aussi être motivées par des
représentations des postes, des discours entendus ou des rumeurs. Cet extrait
d'observation s'inscrit dans cet ordre d'idée :
« Pendant tout le temps passé dans les enceintes de la FUCO
(Fusion Cobalt), les deux agents Gl et DSA multiplient les rondes
autour de ces butlers ou magasins. Ils se répartissent les tâches de
surveillance autour de ces dépôts et s'échangent les tours. Tellement
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que les deux agents font de multiples rondes, une question est posée
à l'agent Gl : " pourquoi vous faites trop de rondes ? Il répond : " ici,
c'est une place stratégique et très dangereuse. Les voleurs, surtout
armés, entrent par ici pour voler surtout le cobalt. Nous devons rester
vigilants et très vigilants. D'ailleurs, il y a un bruit qui circule qu'il y a
un groupe qui organise un vol, c'est pourquoi nous redoublons de
vigilance ". »
Les gardiens affectés dans un poste donné peuvent effectuer des rondes ou ne
et même les réduire, au lieu de les multiplier. Ils apprécient les situations ava
la mise en forme des règles inter-organisationnelles.
Dans leur exercice professionnel, les gardiens de sécuri"
intériorisent le cadre normatif inter-organisationnel. Ils peuvent l'appliquer ave
souplesse et flexibilité comme ils peuvent s'en distancier ou même passer out
les normes organisationnelles et/ou inter-organisationnelles, par exemple opér
une fouille sélective des personnes ou des véhicules. Ce comportema
pragmatique permet de déceler, comme l'exprime Bagla (2003, 69-75), des
écarts entre les règles et les pratiques réelles » car, pour certains sociologue:
« les règles ne constituent qu'un point de départ pour l'action humaine : elle
laissent toujours des zones d'ombre en permettant des choix » et, pour d'autre
« elles résulteraient des interactions humaines, avec les rapports de force, le
négociations et les compromis qui les caractérisent ». Les règles sont air
interprétées, puis « mises en scène » ou appliquées. Les acteurs le
« interprètent en s'appuyant sur leur vécu, leurs expériences passées et
perception qu'ils ont de leur rôle dans la situation présente, qu'ils partagent ave
d'autres individus dont ils essaient d'anticiper les intentions et les réactions (.
L'application des règles n'est jamais mécanique ».
Pour cet auteur précité (2003, 70-71), « les règles informelles r
font pas toujours obstacle au bon fonctionnement de l'organisation : elle
peuvent même l'améliorer... et ce contournement peut profiter à l'orgahisatic
(...) Les arrangements informels apportent donc des solutions là c
l'organisation n'en propose pas ». Les règles informelles sont perçues sous i
angle d'adjuyant au fonctionnement d'une (inter) organisation et/ou comme i
facteur possible de dysfonctionnement.
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Cependant, quand les gardiens sont surpris par leurs hiérarchies
ou quand il se déroule une situation anornnale au poste, c'est souvent sous le
concept « violation des consignes » que sont répertoriés ces écarts ou ces
contournements. « Violation des consignes » apparaît comme une « infraction
fourre-tout », même imaginaire, dans laquelle on peut ranger toutes sortes de
fautes commises par des gardiens de sécurité, privés ou publics. C'est un « prêt
à porter » pour désigner les infractions des agents de sécurité.
Leurs chefs rangent des cas de vols, par exemple, dans la
« violation des consignes ». Des acteurs sécuritaires en conversation laissent
entendre ces discours :
« Le gardien DSA nous rejoint. Quelques temps de silence après, le
gardien DSA dit au policier : tu sais quoi, le comportement de
certains agents est audacieux. Ils peuvent même prendre les biens
consignés, 'nakubichapa' (kuchapa signifie écrire à la machine). Le
policier répond : " Et le policier et les gardiens DSA ont parfois ce
même comportement ". " C'est la violation des consignes (Silence).
N'oublie pas la PGI aussi ", dit le gardien DSA, elle emporte les biens
arrêtés. Certains PGI ne restituent pas ces biens au Commandant
secteur. Ils vont sûrement les vendre aussi. Parmi tous les agents de
nos trois corps, dit le policier, il y a de 'bameza moto' (ceux qui
avalent le feu). De 'bapenda hatari' (ceux qui aiment le danger),
ajoute le gardien DSA. Ils n'ont peur de rien. Les consignes ne leur
servent à rien. Ils les violent, par contre ».
5.4.6. Représentations des acteurs sécuritaires
A travers leurs discours, des acteurs sécuritaires entendus
séparément étalent la manière dont ils se perçoivent différemment ou attribuent
des étiquettes à d'autres, ou encore révèlent ce que leurs collègues disent
d'eux. Zoulu (agent DSA) dit ;
« Nous sommes chaque fois calomniés, et souvent l'agent DSA, on
le pointe chaque fois du doigt qu'il est voleur. Or, c'est tout le monde
qui vole. Dè deux, il y a une certaine jalousie parce que les agents Gl
voient que les gardiens DSA gagnent beaucoup sur leur salaire.
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Sinon, ce sont eux qui sont bien rémunérés. La plupart des agents
de DSA, ce sont des jeunes. Alors, ils aiment chaque fois paraître.
Cette apparence trompe toujours l'idée ou la conception des papas
qui sont de l'autre côté. Ils se disent que ces petits avec leurs
téléphones qui coûtent cher, ils nous parlent toujours de
, Lubumbashi, ils ont de tels conforts dans leurs maisons, en tout cas,
ces petits doivent au moins gagner quelque chose. En plus, ils
viennent ici, ils volent. Ils sont bien gâtés chez eux. Il y a ce qu'on
appelle la jalousie noire.
(Et à propos des Gl ?)
En ce qui concerne les Gl, ce sont des papas à bout de force. Des
papas, ce sont des papas qui sont fatigués, ils sont amorphes. En
cas d'intervention, ils ne font rien, ils ne courent pas. Donc, on peut
dire que nous assurons la sécurité de nous-mêmes. Il n'y a personne
qui vient en aide pour nous. Parce qu'on peut être à la poursuite d'un
clandestin, ce papa-là est chaque fois derrière nous, soit à côté de
nous pour poursuivre, cette personne-là. Il se dit non je suis fatigué.
Il apparaît essoufflé. II alerte seulement ».
Pour le policier Mukulumpe, ce sont les agents de la Gl qui sont « à la base c
tout vol qui se commet à l'usine de Shituru ».
Les acteurs sécuritaires se considèrent comme différents
s'entre-accusent dans des cas où sont commis des vols. Chaque acteur d'uc
organisation dresse un portrait sombre de son collègue d'une autre organisatic
Les gardiens DSA pensent qu'ils sont considérés comme « opposants » par I-
agents Gl selon ce qu'en indique Alpha (agent DSA), dans ce discours :
« Ah ! La Gl, au début, la Gl nous considérait (un sourire) comme les
gens qui sont venus les contrecarrer, ils nous prennent pour leurs
opposants. Parce que, même nous, on s'était demandé, mais
pourquoi à l'usine Shituru il y a des Gl, mais pourquoi on doit encore
faire appel à nous. Donc on avait compris que la Gl, ça n'allait pas.
Et la plupart, c'était des enfants des agents Gécamines qui entraient
en complicité avec les Gl qui étaient pratiquement leurs papas pour
prendre, disons voler, les biens de la Gécamines ».
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Les gardiens DSA considèrent les agents Gl comme des
sentinelles, des « Malonda » (terme employé dans un sens dépréciatif), des
« bons dormeurs » (donc qui ne servent à rien) ou comme des féticheurs
(persuadés que le surveillant doit recourir aux pouvoirs surnaturels pour arrêter
les « clandestins » dotés de mêmes forces). Maurice (agent DSA) le note en ces
termes :
« Nous voyons aussi les Gl Bon ! la Gl travaille, mais c'est la
sentinelle, il n'y a rien à écrire, ni à détailler, ceux-là sont vraiment
des sentinelles, s'il y a la relève, il n'y a pas à donner de détails, ce
qu'il y a en consigne soit sinon la relève ou soit les consignes se
donnent à la bouche. Là c'est les Gl ».
Par ailleurs, les policiers et les gardiens de DSA perçoivent
certains agents Gl comme étant protégés par des pouvoirs surnaturels, par des
divers fétiches de protection de soi ou utilisés dans la poursuite des intrus.
Lorsqu'ils sont inopérants, ces agents Gl sont perçus comme des «bons à
rien ». La note d'observation suivante aide à s'en rendre compte :
« Un Chef d'équipe Gl vient passer près de là où nous étions debout.
Il nous salue et se dirige vers ses deux agents. Après son
éloignement, le Chef de poste DSA me dit : " Vous voyez, ce papa-
là, les agents Gl, ses confrères de service et nos gardiens DSA
racontent qu'il est réputé en fétiche. Il y a aussi d'autres. Semble-t-il
quand il se trouve dans un périmètre donné ou il y a un clandestin ou
des produits volés et cachés, son sexe se meut ou entre en érection
et là il sait qu'il y un clandestin. Il s'appelle Priva. Mais un jour, nos
gardiens DSA avaient déplacé de produits dans un périmètre où il
était présent, il n'avait rien vu. A la base DSA, ces gardiens DSA
disaient : ce papa-là 'niwabule', c'est-à-dire un bon à rien. Ses
fétiches sont inopérants, pour nous ».
Un gardien de sécurité peut être fiché comme un « féticheur » par ses collègues
d'une même organisation. Cette étiquette finit par se propager aux autres
acteurs des organisations différentes.
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Par ailleurs, les gardiens de sécurité se représentent Shitur
comme un site dangereux au regard des intrus qui y accèdent. Ceux-ci sor
souvent armés (armes blanches, fusils, arcs et flèches...) Quand un gardie
descend dans ce site, comme Ivan (agent Gl), il se dit qu'il va à « un combat »,
Shituru, « c'est la guerre avec les intrus de toutes les couleurs. Et Shituru, c'es
Shituru ». C'est un site où le gardien se représente de nombreux dangers.
5.5. Partenaires ou « distracteurs » des agents de sécurité
Sur le terrain de recherche, il intervient d'autres acteurs qui n'or
pas l'identité d'acteurs sécuritaires mais qui participent directement o
indirectement à la protection du site. Ce sont des partenaires de sécurité, Parrc
eux, il y a les travailleurs de la Gécamines, les journaliers utilisés par le:
entrepreneurs, les exploitants miniers artisanaux, les habitants des quartier
environnant les usines, les « faux négociants » et les « clandestins >
pratiquement tous les acteurs identifiés dans le chapitre précédent comme étar
des facteurs de risques ou des menaçants.
Dans l'organisation de la sécurité dans les usines de Shituru, L
cadre sécuritaire est irréductible au seul triptyque sécuritaire composé d'agent
Gl, gardiens DSA et policiers des mines. Les techniques sécuritaires sont parfoi
montées en collaboration avec d'autres protagonistes intervenant, avec un.
responsabilité donnée, dans la sécurisation des Usines de Shituru. I'
fonctionnent comme des « partenaires » ponctuels des acteurs sécuritaires. L
calculent les retombées de leur coopération ou partenariat avec les gardiens d!
sécurité (en dénonçant.les clandestins ou en indiquant les voies empruntées pa
ces derniers). Mais ils peuvent aussi désinformer ou désorienter les acteur
sécuritaires, dans but de les distraire en fait, de leur faire baisser la garde oi
d'endormir leur vigilance. Ils fonctionnent alors comme des « distracteurs » de
gardiens de sécurité. Ils livrent des fausses indications aux gardiens de sécurif
ou tout simplement ils gardent silence.
Comme on peut le remarquer, cette catégorie d'acteurs manifest
un comportement ambivalent, voire ambigu, équivoque : tantôt ils apparaissec
comme des adjuvants utiles, tantôt ils agissent en opposants à la fore
sécuritaire. D'ailleurs, sur cet espace « scénique » (de Shituru), les acteus
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changent facilement de rôles. Le policier Hepri rapporte ces propos, à propos
d'un agent ad hoc :
« Le travailleur. Pourquoi ? Parce que c'est le travailleur qui produit.
Il est le premier à être en contact avec les clandestins. Et le
travailleur connaît mieux l'emplacement des agents de sécurité. C'est
lui qui peut contacter l'extérieur. Il peut indiquer aux clandestins les
mouvements ou les stratégies des agents de sécurité.
Le travailleur a une part de responsabilité dans la sécurisation des
usines. C'est le premier éclaireur des clandestins et parfois des
agents de sécurité. Il peut m'informer moi, soit il peut informer le
clandestin.
Il peut me dire : je vois des clandestins quelque part. Ah ! Nous
allons voir. Soit il peut on ne pas m'informer. Il informe l'extérieur.
L'extérieur entre. Il dit, l'agent de sécurité est ici ou il dort. Attendez
un peu, il se repose un peu, passez, passez ».
Les acteurs sécuritaires peuvent bénéficier de la contribution des autres acteurs
de terrain pour surveiller les Usines de Shituru ou détecter les individus
indésirables. Parfois, ces autres acteurs peuvent être mobilisés par d'autres
acteurs de la « Gécamines extérieure ».
Quand nous abordons différentes organisations sécuritaires ainsi
que les acteurs qui les composent sur un champ donné, il est utile d'observer
leur fonctionnement sous une double approche : la première, celle d'un
fonctionnement formel ou impersonnel autour de « l'ordre et de la cohérence »
(Ballé, 1990, 31), dimensions qui visent à coordonner les «relations
formalisées » (Degenne & Forsé, 1994, 175) ou à réguler les flux et reflux des
relations inter-organisationnelles. La seconde braque sur le fonctionnement
informel qui assure « le dynamisme et la vitalité » (Ballé, 1990, 31) sans lesquels
« les organisations seraient paralysées » (Degenne & Forsé, 1994, 176).
Entre ces deux approches théoriques, la réalité est plus souvent
celle de l'imbrication du fonctionnement informel dans le fonctionnement formel
ou de l'instrumentalisation du fonctionnement à des fins « peu légitimes ».
L'informel illicite emboîte dans le formel à travers les renseignements fournis par
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les « clandestins » ou les « faux négociants » aux responsables sécuritaire
informations contribuant à arrêter les intrus en vue de protéger les usines contr
le vol ou à les laisser s'éclnapper pour que le vol puisse assurer la survie c
ceux qui s'y livrent.
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CHAPITRE 6 : LA PREVENTION SITUATIONNELLE DANS LES
USINES GECAMINES DE SHITURU
6.1. Introduction
. Le chapitre 4 (dans la deuxième partie) repère les facteurs de
risques autour des cibles menacées et des groupes d'acteurs « menaçants ».
Ces facteurs de vulnérabilité, endogènes ou exogènes, sont inscrits dans un
contexte socio-économique particulier caractérisé par le phénomène
<( mining ». Ils signalent un grossissement des rangs de ceux qui menacent le
patrimoine minier des Usines Gécamines de Shituru. La Gécamines adopte
alors un mode de régulation pluraliste (cf. le chapitre précédent). Celui-ci se
renforce d'un triptyque sécuritaire qui déploie et des agents et du matériel de
protection.
Dans les usines, l'organisation du policing comprend une sécurité
physique, en différentes tenues et une sécurité électronique. Ce dispositif
humain est renforcé par d'autres mesures, notamment la construction d'une
clôture et des guérites, l'éclairage du site sans compter les technologies
sécuritaires. Cette intégration des mesures - reposant sur une analyse des
besoins sécuritaires - vise à surprotéger les métaux les plus convoités (cuivre,
cobalt) et à surveiller d'autres biens : acide, plomb, inox, câbles électriques... en
rendant plus difficiles les intrusions ou en multipliant les risques pour les
« clandestins » d'être arrêtés.
L'essentiel ' des paragraphes suivants est de présenter les
composantes proprement situationnelles du dispositif de « sécurité mixte » ou de
« sécurité partagée », pour employer les termes de Bousquet (2002, 199-200). Il
s'agit des mesures sécuritaires instaurées par la Gécamines en vue de lutter
contre les facteurs susceptibles de causer des pertes à l'entreprise, par des
approches préventives. Elles sont destinées à réguler les facteurs de risques et
à minimiser les opportunités, c'est-à-dire rendre moins nombreuses et moins
attrayantes des occasions des « clandestins » de passer à l'acte d'activités
criminelles. Il s'agit, en bref, d'opter aussi pour des stratégies de prévention.
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sachant qu'il existe une « Gécamines extérieure », dans laquelle manœuvre
les « clandestins » et les « faux négociants » et où peuvent s'intégrer le
habitants des quartiers environnants, les artisanaux miniers, les travailleurs, le
journaliers voire les gardiens de sécurité.
Au regard de principes de la prévention situationnelle,
Gécamines, ainsi que les organisations sécuritaires, arrêtent les stratégie
suivantes :
Elles essaient de diminuer les possibilités de commission des vols en adopta
ces mesures : renforcement des cibles (accrocher des cadenas aux barrière
fermer hermétiquement les fûts de cobalt), contrôle d'accès (clôture, mu
élevés, portails soudés), contrôle et barricades des issues et (des drains
insignes d'identification (badges, tenues). Ces stratégies mettent en place l
obstacle matériel pour rendre les cibles convoitées plus difficiles à atteindre c
les intrusions plus risquées.
Elles essaient d'accroître les risques de se faire prendre par la sélection ou
filtrage minutieux des entrées (par le contrôle permanent des entrées, et de
sorties), par l'identification des personnes ou des véhicules entrant, par le
fouilles des personnes et de leurs colis, par la surveillance et les rondes de
gardiens, les patrouilles, les alarmes, le gyrophare, par l'éclairage des usine
par l'observance des normes en cas de sortie ou d'entrée des biens (contrôle c
bon de sortie ou d'entrée), par la détection « biophysique » des « clandestins
(« sixième sens », captation des « odeurs », vibration du pénis dans l'aire d'L
« clandestin »).
Elles tentent de réduire les intrusions ou les pertes en retirant ou en déplaçant
cible (les lieux des dépôts de cobalt, changement des tôles en cuivre par de
tôles galvanisées), en marquant les produits de la Gécamines par le cach
GCM, par un réaménagement de l'environnement des usines (bouchage de
trous percés sur les murs, remplacement des projecteurs, construction d'L
drain centralisateur...).
Ce chapitre est structuré autour de trois points : la sécuri
physique, la sécurité électronique et la sécurité magique. Ces points concerne
des stratégies de prévention situationnelles. Chacune énonce préalablement
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type de risque, la logique étant de circonscrire l'élément de vulnérabilité qui
déclenche un dispositif de sécurité. Ce chapitre montre, par ailleurs, le caractère
complexe et dynamique de la sécurisation des usines de Shituru.
6.2. Sécurité physique
Le site de Shituru est un espace sur lequel preste une sécurité
humaine appuyée par de nombreuses mesures sécuritaires. La sécurité
humaine et les mesures matérielles constituent les aspects essentiels de la
sécurité physique.
6.2.1. Dispositif sécuritaire des gardes
Au regard de nombreux cas des vols, des mouvements suspects,
des « sabotages » et des intrusions de « clandestins », la Gécamines mobilise
un dispositif humain de sécurité dans l'espace de Shituru. Ce dispositif est
constitué des gardiens des organisations sécuritaires, en uniforme ou non.
Ceux-ci jouent des rôles différents mais se complètent dans la mission mixte qui
consiste à protéger les installations de Shituru.
6.2.1.1. Des gardes en tenue policière (à l'intérieur des usines)
Dans les installations Gécamines de Shituru, il y a trois corps
sécuritaires vêtus d'uniformes différents. La circulation des nombreux hommes
en différentes tenues (des polices) accroît la visibilité du dispositif sécuritaire et
vise à produire des effets de dissuasion sur les « clandestins ». Cette
coprésence de nombreux acteurs en des tenues différentes permet de diversifier
les modes d'intervention, en situation « normale » de surveillance et en cas
d'intrusion ou d'urgence.
Ces gardiens portent des moyens de communication (radio,
téléphone...), des outils d'alerte (sifflet), du matériel d'arrestation des « intrus »
(matraques, menottes, appelées « craca » ou « jek » dans le jargon des
gardiens de sécurité). Les radios permettent de relier les différents postes, de
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placer les gardiens de tous les postes ou d'un secteur, sur une fréquence. E
matière de communication, la DSA utilise deux fréquences, l'une po
coordonner les actions dans le secteur Alpha et l'autre dans le secteur Delta
les postes de Bravo. Elle tient à ce que les consignes sécuritaires d'un secteL
identiques ou différentes, ne puissent pas être entendues par les gardiens d'i
autre secteur. La Police des mines n'a pas doté de radios de communication
ses policiers. La G! est dans un processus de dotation des radios à ses garde
industriels. Les gardes Gl se réfèrent aux communications générales c
dispatching de la Gécamines. Celles-ci sont souvent parasitées et entendue
par tout le monde présent dans les installations.
Une radio est perçue par un gardien de DSA comme son « arme
avec laquelle il peut coordonner les opérations aux postes, demand
rapidement du renfort, signaler son positionnement ou celui des suspects, etc.
Chaque gardien de DSA ou de la Gl empoche ou porte autour c
cou un sifflet, les policiers n'en ont pas. Le son du sifflet permet de signaler ac
autres gardiens une situation inhabituelle, une intrusion par exemple, à l'endri
où il retentit. Il peut signifier le besoin d'un renfort ou prévenir les autres garde
d'être prudents face à des tentatives d'intrusions. C'est une stratégie Inte
organisationnelle pour véhiculer une information donnée entre les gardiens c
sécurité.
Mais le retentissement des nombreux coups de sifflet venant de toute pe
contribue aussi à faire paniquer les « clandestins », les tourmenter, I
désorienter en vue de les arrêter, et même à les faire fuir s'ils l'estime opportun
Les gardiens de sécurité menottent souvent les « clandestins
arrêtés pour les maîtriser et réduli^e leurs tentatives de s'échapper. Mais, da
l'imaginaire collectif des gardiens de sécurité, il importe de passer les menott
aux « clandestins », qui auraient des fétiches, puis de les mettre en conte
avec l'acier, pour les empêcher, grâce à leurs gri-gris du nom de « mijirnina », e
disparaître magiquement. C'est le sens de ce conseil qu'un agent Gl prodig
au policier Lima lors de l'arrestation d'un « clandestin » :
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« il faut vite le lier avant qu'il ne termine son invocation de peur qu'il
disparaisse magiquement. Uma le mit dans le jek (sous menottes), il
a même enfoncé le craca ».
En plus, pour neutraliser les « clandestins » qui se débattent pour
fuir, les gardiens peuvent les rouer des coups de poing ou les matraquer. Et les
gardiens de sécurité privée enfoncent des matraques dans leurs ceintures. Les
policiers, quant à eux, portent des armes de marque AKA ou UZI et des
couteaux à double tranchant.
Le positionnement des gardiens de sécurité en forme de
constellation donne l'impression que tous les espaces du site de Shituru sont
couverts par des forces sécuritaires. Ce dispositif humain, généralement
multicolore, veut agir sur la perception externe des forces de sécurité dans les
installations. En plus, cette configuration des gardes imprime un autre sens dans
l'esprit des gardiens eux-mêmes : la position d'un acteur n'a de sens que par
rapport à d'autres. Un acteur donné occupe un endroit pendant qu'il sait qu'à un
tel autre, il y a un autre acteur de son organisation ou non. Son comportement
prend en compte le positionnement des autres acteurs sur le site.
C'est dans ce cadre que les paragraphes suivants décrivent la
division des tâches des gardiens en secteurs et postes : contrôles d'accès,
rondes ou patrouilles de surveillance et interventions. Ces activités constituent
des points nodaux au sein desquels se rencontrent les organisations et les
acteurs sécuritaires chargés de protéger les Usines de Shituru.
A. Secteurs et postes
Les Usines hydro-métallurgiques Gécamines de Shituru couvrent
un espace de près de 2 km de long et d'un km de large. Pour les surveiller, la
DSA a subdivisé ce site en trois secteurs, Alpha (qui couvre l'usine de
production d'acide sulfurique, l'estacade, l'entrée principale, les entrées des
voies ferrées et la sous-station électrique). Bravo (Barrière de la fusion cobalt, le
« contrôle » et du côté Canal Albert) et Delta (Barrière de l'export, parc à cuivre,
extérieur du parc à cuivre, atelier d'entretien rail et le haut de l'usines à plomb).
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Ces secteurs comptent au total onze postes. Cette subdivision géographique e;
également empruntée par les policiers des mines, voire par les gardes de la G
Auparavant, la G! avait organisé 37 postes. Faute de les combler, ses gardes n
prestent que dans quelques-uns. Policiers et gardes industriels situent le
postes en se référant au système de codes utilisés par les gardiens de la DSA.
Les postes du secteur Bravo sont rattachés au contrôle du sectei
Delta. Entre ces deux secteurs, Alpha et Delta, les intrusions sont fréquemmeir
signalées dans le,secteur Delta, secteur proche, en effet, des quartiers Charlere
et Karindula. Il suffit d'escalader la clôture des usines pour se retrouver dans le
maisons de ces quartiers. En plus de cette proximité, ce secteur est le plu
sombre des usines. Il est couvert des longues herbes que l'entreprise r
débroussaille pas régulièrement. Tous ces facteurs le rendent vulnérable à t
point que les intrus s'y infiltrent aisément.
La division des Usines de Shituru en postes vise à protég»
l'ensemble du site, à responsabiliser un gardien de sécurité dans un périmètre
à répartir les tâches en vue de contrôler ce qu'il fait. A ce propos, Galiand (200
37) souligne que « la gestion des risques au sens large fait l'objet d'une divisic
du travail, à configuration variable suivant les cas ». Deux critères concourent s
découpage du site en postes ou en « configuration variable » de la gestion de
risques :
- placer les postes stratégiques sous surveillance, car ce sont des postes c
l'entreprise produit ou stocke des produits miniérs, des postes des cabine
électriques ;
- bloquer les issues ou les lieux de passage qui favorisent les entrées et le
sorties des « clandestins » que le manager sécuritaire estime comme éta
des postes dangereux. Pour ce faire, les acteurs sécuritaires s'appliquent
« localiser les risques » en vue d'élaborer « dés cadastres du risque
(November, 2006, 293).
Ce sont donc les enjeux des lieux vus par les organisations sécuritaires et le
risques situés géographiquement qui conduisent celles-ci à ériger des postes c
surveillance. Il s'agit d'identifier les risques et de mener une action. Ces poste
fixes sont occupés par les gardes de bas échelon.
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Mais il existe d'autres postes mobiles, par exemple dans un
secteur donné, où patrouillent les chefs de poste et inspecteurs DSA, les chefs
d'équipe Gl et le superviseur des policiers. Ces postes permettent de contrôler la
présence des gardiens et ce qu'ils font. Après des rondes d'inspection, ces chefs
de différentes organisations se positionnent en un poste fixe, désigné comme
stratégique.
A.1. Postes stratégiques
Les installations de Shituru comptent six postes stratégiques : la
FUCO (fusion cobalt), le Cobélectro, la salle d'électrolyse cuivre, le parc à cuivre
et les deux barrières (d'entrée et d'export). La FUCO contient un four de
raffinage du cobalt (à une teneur d'à peu près 99,9 %) et des magasins de
stockage du cobalt, des barrettes de cuivre, d'intrants.... Le Cobélectro est une
unité d'électrolyse du cobalt. Dans ce poste, on produit déjà le cobalt en
plaquette, enfourné (au niveau de la FUCO) pour le réduire en granule. La salle
d'électrolyse cuivre contient une technologie de production des cathodes
commerciales à partir des « feuilles amorces » (qui se collent, au passage de
l'énergie électrique dans un circuit, aux anodes solubles, trempées dans l'acide
sulfurique). Le parc à cuivre se situe juste à côté de la raffinerie du cuivre. C'est
dans celle-ci qu'on produit des anodes solubles, des barres ou des lingots de
cuivre, du cuivre granulé. Cette production est entreposée dans le parc à cuivre,
très vaste. Le chargement du cuivre destiné à l'exportation s'effectue à ce
niveau. Au sujet de deux barrières, l'une constitue l'entrée officielle et l'autre est
réservée à la sortie des produits destinés à l'exportation.
Aux dires de Kilo (agent Gl),
« les différents dépôts des produits constituent des endroits
stratégiques, des endroits où on raffine des produits sont des postes
stratégiques. (Silence) Poste stratégique, c'est un poste qui renferme
des biens de valeur, des biens de valeur ou des biens convoitables,
c'est ce qu'on appelle poste stratégique. Donc il y a le carburant, il y
a les produits explosifs, il y a les concentrés de la Gécamines, tel
qu'à l'estacade. Il y a, par exemple, la sous-station électrique, qui
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peut être sabotée par des personnes mal intentionnées. Un poste
stratégique peut être aussi un endroit où passent obligatoirement des
\
clandestins. Il doit être surveillé au maximum ».
Dans les périmètres de ces postes, les trois organisations place
leurs agents, pas forcément côte à côte, mais à une telle distance où ils peuve
se rencontrer fréquemment dans les rondes ou leurs « jonctions » ou enco
dans. les interventions. Néanmoins, les policiers ne sont pas directeme!
présents dans les unités de production, au FUCO, dans la salle d'électrolyse
dans la raffinerie. Ils sont, par contre, à la périphérie. IVIais de temps en temp:
ils passent par là. Les gardiens DSA ne prestent pas non plus dans la sa.
d'électrolyse cuivre où il n'y a que deux agents Gl.
Â.2. Postes dangereux
Les organisations et les gardiens de sécurité estiment que, part
les postes dans lesquels prestent les agents, il y en a qui sont dangereux. L
dangerosité des postes relève de la construction des organisations et de
acteurs sécuritaires. Cet état dangereux des postes ou du secteur Delta,
général, est fonction des lieux de passage des « clandestins », comme le dit h
policier :
« Ce secteur est très dangereux, il est la porte de sortie et d'entrée
de nombreux clandestins. La Gl y passe très rarement ».
Lors de leur passage, les « clandestins » utilisent tous les moyens pour entrer
sortir. Généralement, ces postes sont placés sous surveillance des policiers d-
mines et des gardiens DSA.
e
Mais un poste est réputé dangereux également à la faveur «
l'obscurité qui y règne. Les notes d'observation renseignent sur l'état dangere
du poste Delta 6.
« Il est 22 heures. On continue dans l'obscurité vers le secteur du
poste Delta 6. Mais on ne peut aller jusqu'au bout de ce secteur
parce qu'il y a une grande obscurité. L'Inspecteur explique à son
chef; " Pendant la journée, notre élément se positionne, comme le
policier, derrière ce bâtiment d'EV (Entretien Voie ferrée). Mais
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pendant la nuit, à cause d'obscurité, du danger que présente ce
positionnennent, le gardien se met devant le bâtiment d'EV, devant
ces deux tanks et derrière le pont portique" ».
Ce sont des perceptions des organisations sécuritaires ou de
l'entreprise qui conduisent à considéré tel ou tel poste comme dangereux. Cette
co-construction repose sur la perception des « risques diffus » (Galland, 2003,
39). Consécutivement, les organisations déterminent le positionnement des
gardiens en charge de ces postes, donnent des consignes particulières aux
gardiens, les obligent à procéder par des rondes de surveillance ou leur
indiquent des itinéraires des rondes dans le périmètre à sécuriser. Pour Galland
(2003, 37), « une fois tel ou tel risque appréhendé, il revient aux spécialistes de
l'estimer, puis aux experts d'imaginer des mesures de protection (...) ».
La mise en œuvre de ces mesures dépend des gardiens qui se placent, par
ailleurs, en des endroits où ils se sentent eux-mêmes en insécurité avant de
s'adonner à la protection des biens de l'entreprise. Mais, pour les gardiens, ces
postes dangereux peuvent paraître avantageux dans la débrouille.
B. Des contrôles d'accès
Ce sont les fouilles ou les « checks » ou les « checkings » des
personnes, des produits, des bagages ou colis, des véhicules... opérés dans les
deux sens, à l'entrée et à la sortie. Institués par les organisations sécuritaires,
ces contrôles sont, à la fois, administratif et technique ; administratif parce qu'il
s'agit de vérifier l'authenticité et le crédit ou la fiabilité des bons : la date, le
libellé, la quantité des biens, le signataire du bon (de la main d'un chef de
service) et la contre-signature (du commandant Gl des usines). Les bons
d'entrée sont vérifiés pour éviter tout accès d'objets ou de matériel ou de minerai
non attendu dans les usines. Même les particuliers qui amènent quelques biens
pour réparation dans les usines doivent se munir de ce bon. Les bons de sortie
sont également vérifiés pour éviter toute sortie frauduleuse des biens par les
portes officielles.
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Et le contrôle technique (surtout à la sortie) consiste à vérifier B
concordance entre la nature des biens libellés et ceux sous les yeux de
gardiens, à les fouiller jusque dans le fond. Le gardien peut même exiger d
déballage de quelques échantillons de ces biens pour la vérification en vue ci
contourner les manigances des travailleurs ou des visiteurs. Donc, à la base d"
ces contrôles, les organisations et les gardiens ont compris que le
« clandestins » comme les travailleurs ainsi que les journaliers peuvent fair
sortir frauduleusement des biens via les barrières, donc par le passage officiel.
Shituru, les travailleurs utilisent bien des manèges : par exemple, faire sortir de
granules du cuivre versées dans un bidon rempli d'eau, tenter de faire sortir u:
matériel non désaffecté avec ou sans bon. Les arrestations du genre attester
des tentatives de fraude.
Ces contrôles au passage officiel n'épargnent personne, visiteur o
travailleur, véhicule, piéton. Voici ce que dit Alpha (agent DSA) à ce propos :
« Vous avez parlé de " check " ! Oui, c'est un contrôle d'accès ou de
sortie. Tout véhicule qui doit accéder sur le site doit être contrôlé.
Mais, pour l'entrée, il n'y a pas tellement des problèmes. (...) Ça,
c'est le contrôle d'entrée, d'accès.
Le contrôle de sortie, là c'est tout le monde, quel que soit le véhicule,
de la DSA, de la Gécamines, de n'importe quel monsieur. Avant la
sortie, le véhicule doit être checké. Le check, c'est-à-dire contrôle.
On regarde partout dans le véhicule, dans le coffre, pour que le
véhicule ne sorte pas avec les produits de la Gécamines, les
granules du cobalt, le cuivre, le cobalt (...).
Sur ce, nos éléments sont vraiment obligés de faire le check comme
il se doit. D'ailleurs, à l'heure de sortie des travailleurs, et l'inspecteur
et le chef de poste doivent se trouver à la porte de sortie, donc Alpha
One, à la barrière centrale. Là, on checke tout le monde, les piétons,
ceux qui ont les vélos et les véhicules, on regarde dans le capot, le
coffre avant que le véhicule ne sorte. C'est le check, le contrôle de
sortie. Il doit être rigoureux et, en principe, il doit être fait par tous les
agents au posté ».
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Lors de l'entrée des véhicules des privés, les gardiens identifient et
consignent dans le registre du poste leur immatriculation, le nom du chauffeur, le
lieu où se rend le visiteur... Parfois, ils donnent un coup de téléphone pour
demander au service ou au responsable à visiter s'il peut recevoir l'hôte. Quant
à la sortie de tout véhicule, de la Gécamines, de DSA ou de toute autre
compagnie, la fouille est méticuleuse sous les sièges, dans les coffres, les
pneus de réserve... En ce qui concerne les camions et les camions-remorques
entrés avec des produits à décharger, les gardiens vérifient, aux barrières, s'ils
ont déchargé tout le contenu.
Parfois, ces camions venus avec des produits destinés à la
Gécamines sortent sans les décharger ou ils le font à moitié, surtout les
véhicules transporteurs de l'acide sulfurique. A la sortie, les gardiens vérifient
l'allure d'avancement de ces véhicules, allure qui peut signaler s'ils sont encore
chargés ou non. Ils peuvent ne pas déverser tout le contenu. Les gardiens
examinent l'intérieur de la carrosserie ou de la citerne et contrôlent le bon de
déchargement pour constater et établir la différence entre le poids brut, à
l'entrée, et la tare, à la sortie.
Lors de vérifications aux barrières, les gardiens découvrent aussi
d'autres types de fraudes qui occasionnent des manques à gagner pour
l'entreprise, telle que la sous-déclaration de certaines quantités des produits finis
destinés à l'exportation lors de, chargement. Certains transporteurs privés
chargent de grandes quantités de cathodes avec un tonnage déclaré. Mais en
contrôlant le nombre de tas ou des barres, les gardiens relèvent une sous-
estimation de poids, un autre nombre des colis et un autre poids. Ils détectent
par ailleurs que des transporteurs cachent des petits colis des produits miniers
entre des tas comptabilisés ou dans des réservoirs inusités ou dans un autre
endroit (en dessous des sièges, à l'intérieur d'un sac de braise, dans des pneus
de réserve...).
A l'entrée des gens ou des véhicules, l'attention des gardes porte
sur les identités, les identifications, les destinations dans les usines. Les badges
et les uniformes - pour ceux qui les portent - contribuent à ces identifications.
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Les contrôles d'accès visent à combattre l'entrée des personnes indésirables
l'entreprise, il est question d'opérer un filtre parmi les visiteurs pour empêch
les « clandestins » qui peuvent aussi passer par la voie officielle des barrière
afin d'accéder aux endroits où ils peuvent dérober les biens de l'entreprise. Ma
à la sortie, c'est le contrôle de biens qui intéresse les gardiens. Les fouilles so
destinées à déceler les sorties clandestines des biens de Ja Gécamines. Ce
activités multipliées des gardiens et liées aux deux mouvements inverses de
personnes et des véhicules sont très perceptibles aux barrières.
Les contrôles d'accès et les fouilles menés dans les deux sens p
les gardiens constituent une des stratégies de réponse à la « clandestinité »
permettent de percevoir les sources de la délinquance dont est victime
Gécamines. L'enregistrement de certains cas vécus par les chargés de sécuri
montre que ces délinquants viennent de l'extérieur des usines. D'autres atteste
une délinquance endogène. Les « clandestins » relèvent donc de deux foyers
interne et externe aux usines.
C. Rondes et patrouilles de surveillance
Dans un poste, le gardien ne reste pas immobile ou cantonné à l
endroit, sauf évidemment aux barrières. Il effectue des rondes de surveillanc:
des navettes, parfois pour vérifier un mouvement suspect, parfois pour opér
une « jonction », une rencontre avec un autre gardien aux limites des périmètre
de leurs postes, offrant ainsi l'impression que tous les espaces sont bouclés p
un dispositif sécuritaire fonctionnel, parfois pour afficher sa réelle présence £
poste. Celui qui passerait par là n'aurait pas l'impression que le poste &
dépourvu de force de sécurité. Un policier dit :
« Mais quand ils (les clandestins) voient les mouvements des DSA
ou de policiers ou de Gl, ils ne s'approchent pas, ils ont peur et se
disent qu'aujourd'hui, il y a un problème, il ne faut pas oser. Surtout
s'ils voient un policier, là ils se décident difficilement. Mais les
audacieux s'en fichent ».
253
Il s'agit de se déplacer constamment pour voir et freiner les
mouvements des « clandestins » et pour être vu d'eux. En partant de
« l'axiomatique de base (...) qu'en agissant sur les situations, (on peut)
empêcher le passage à l'acte» (Basille, 2003-2004, 45) ou l'avènement d'un
«événement indésirable» (Kaluszynski, 2008, 5; Caste!, 1983, 123), la
surveillance des gardiens ou la prévention situationnelle ou la prévention sur les
situations dans les Usines de Shituru voudrait que les gardiens soient perçus par
les « clandestins » pour que ces derniers s'interdisent de pénétrer dans les
installations de la Gécamines.
D'après Zoulu (agent DSA),
« en principe, tous les agents DSA, Gl ou policiers surveillent. On fait
des rondes, si c'est la nuit, pour dissuader parce que tout est noir.
Parce qu'un clandestin, quand il vous voit, il se dit " ce monsieur ne
dort pas, il n'est pas fatigué Ce sont des rondes de surveillance, de
dissuasion et nous nous positionnons quelque part pour repérer tous
les mouvements irréguliers ».
C'est donc à des fins de visibilité policière - en vue de dissuader les
« clandestins » ou diminuer les intrusions - que les gardiens, en « veilleurs
éveillés », se déplacent, circulent, font des rondes dans les sillages de leurs
postes.
Les rondes de surveillance peuvent aussi poursuivre une autre
fonction : distraire les « clandestins » sur les stratégies de positionnement des
acteurs pour les arrêter par la suite ou saisir les colis qu'ils emportent. Deux ou
trois gardiens de sécurité peuvent se retrouver à un poste. Un ou deux d'entre
eux se cachent, dans une vielle carcasse de véhicule ou une locomotive
désaffectée ou dans les ruines d'un bâtiment, etc. L'autre agent « libère le
couloir », laisse vide le poste, pour donner une impression aux intrus qu'à ce
poste il n'y a aucun garde. Ces « clandestins » qui osent entrer ou sortir peuvent
tomber dans un guet-apens, qui consiste à se montrer peu visibles à un endroit
« miné » et ainsi tenter les « clandestins » à passer par là et les arrêter en fin de
compte.
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Les acteurs de terrain font également des patrouilles mixtes, à pie
ou par véhicule (particulièrement des inspecteurs DSA), surtout pour les che
d'équipe de la Gl, les chefs de postes DSA et le superviseur des policiers. Le
patrouilles se font dans le calme. Dans cet extrait d'observation notée lors d'ur
nuit de ronde avec un inspecteur DSA et un chef d'équipe Gl, l'avancement de
acteurs sécuritaires en patrouille se déroule en silence à un moment de faib-
lueur de la lune :
« L'Inspecteur contacte le gardien DSA de ce poste (Alpha 2) pour
qu'il dise sa position. A la radio, on répond : " Chef, montez, on vous
voit, vous êtes trois ". Quand on sort d'un petit tunnel, on aperçoit
quatre hommes qui marchent côte à côte. Ce sont deux gardiens
DSA, un policier et un Gl Ils sont en train de patrouiller dans leur
secteur (une patrouille mixte). Le Gl est devant, puis les deux
gardiens DSA et le policier derrière. Ils avancent comme en losange.
Ils ne parlent pas. A notre rencontre, tous saluent les deux chefs
DSA qui leur demandent la situation. Le policier répond : " c'est
calme jusque-là". Et un gardien DSA ajoute : " Affirmatif, Chef ". »
C'est la nuit. L'agent Gl connaît bien la géographie des usines. Les gardier
DSA sont ses appuis. Et le policier apparaît comme un dernier recours
comme une couverture. Cette avancée en patrouille est significative. Elle pe=
changer bien sûr. Mais elle configure l'interventionnisme des organisatior
sécuritaires.
En temps de patrouille sur le site, dans le secteur indiqué, le
gardiens intensifient leurs navettes surtout près de la clôture en vue de vérifi
les endroits bouchés ou là où les murs sont tombés en ruine. Néanmoins, le
contre-inspections sont initiées par les chefs d'équipe, les chefs de poste, le
inspecteurs pour contrôler si le dispositif de patrouille, de surveillance d»
gardes et policiers fonctionne normalement.
D. Des interventions
Toutefois, le positionnement des acteurs varie, par exemple, lo
des interventions. Alpha (agent DSA) le dit en ces mots :
« Bon 1De toutes les façons, au niveau des usines de Shituru, nous,
c'est-à-dire la DSA, nous travaillons avec les policiers, nous
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travaillons avec les Gl. Pour ce qui des interventions sur terrain, il y a
des policiers qui sont devant, la DSA derrière et la Gl derrière la
DSA ».
L'on assiste à une disposition contraire à celle décrite précédemment lors d'une
patrouille mixte. Pendant ce moment d'intervention, les policiers se placent
devant parce que les gardiens méconnaissent la nature des intrus, ils peuvent
être armés. Suivent les gardiens DSA, des jeunes pour la plupart, question
d'être rapides dans les assauts, les courses ou la chasse aux intrus. Les agents
Gl viennent au bout de la file, compte tenu de leur âge qui ne le permet plus de
poursuivre rapidement les intrus. Ces gardes industriels peuvent néanmoins leur
tendre des guet-apens, de sorte que lorsque les « clandestins » passent près
d'eux, ceux-ci puisent les attraper et les arrêter.
A Shituru, il existe des postes qui sont répertoriés comme des
passages obligés des intrus. A ces postes-là, les interventions sont récurrentes.
Un agent de sécurité peut s'y retrouver seul ; dans ce cas, il doit appeler en
renfort un ou plusieurs de ses collègues en vue de « muscler » leur intervention.
Zoulu (agent DSA) le décrit en ces termes :
« Oui, dans les interventions, par exemple, là à Delta 5, Delta 6, ce
sont les postes les plus visités par les clandestins. Quand il y a
intrusion clandestine, à ce moment-là, l'agent qui est permanent peut
appeler l'intervention. Quand il appelle l'intervention, la police doit
être là armée, doit dissuader les clandestins. Et la Gl doit acquérir
toutes les informations sur l'intrusion car on ne sait pas laisser toute
la charge à la sécurité visiteuse. A ce moment-là, nous disons qu'à
chaque intervention, toutes les forces de sécurité doivent être là ».
Pendant le moment précis de l'intervention, les acteurs des postes voisins se
mobilisent pour pourchasser et mettre en fuite les intrus. L'acteur sécuritaire qui
est proche d'eux coordonne, de fait, les opérations ou le positionnement de ses
collègues. La communication radio devient un adjuvant dans cette coordination.
Mais les agents peuvent aussi s'adresser des signes pour orienter leur
positionnement, les attirer à la prudence, etc.
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La vigilance des gardiens se concentre aussi bien sur le mond
extérieur que sur les sujets internes, les travailleurs de la Gécamines et le
journaliers des entrepreneurs. Les manœuvres de ceux-ci sont contrôlées ps
les gardiens de sécurité. L'ennemi des produits de la Gécamines n'es
seulement pas perçu de l'extérieur, il peut être aussi de l'intérieur. Dans leur
prestations, les gardiens développent un double regard. Dans ce double regarc
ils fournissent un effort pour contrecarrer les travailleurs et les journaliers hanté
par une quelconque tentative de dérober les biens de la Gécamines d'un côté, e
de l'autre côté, pour lutter contre les déguisements des intrus qui peuvent s-
dissimuler parmi les habitués des installations (travailleurs surtout). De ce fait,
leur importe de dévisager ceux-ci pour dénicher tout autre sujet qui s^
dissimulerait parmi eux.
Dans les observations, un gardien DSA évoque son effort d
différenciation des autres acteurs de terrain (avant, par exemple, de crier
l'intervention ou à un renfort):
« A partir d'ici, je sais voir que tel monsieur travaille ou non dans les
usines, parfois par sa tenue (les travailleurs du four ont leur tenue,
généralement le kaki-kaki ou les combinaisons anti - acides avec des
bottes particulières, ceux d'ateliers portent les combinaisons d'autres
couleurs, le Chef d'équipe a un képi...), même sa démarche (il peut
hésiter), par le chemin qu'il emprunte (vous allez voir quelqu'un qui
s'engage dans une direction sans issue, il est comme perdu) et le
regard (il regarde tout le monde et il a l'impression comme si tout le
monde le regardait et comme s'il était poursuivi par le regard de tout
le monde) ».
Les fonctions des gardiens de sécurité sont construites en rappa
avec les attentes de la Gécamines qui mobilise leurs organisations et leui
savoir-faire. Cette entreprisé attend d'eux un bon résultat : la protection de se
biens, faute de quoi il faut arrêter les intrus et saisir les biens déplacés c
récupérer les biens qui s'échappent des usines. Mais en cas de fuite des intrL
avec les biens supposés être protégés, l'entreprise remet souvent en question
présence des gardiens de sécurité pour rectifier les faiblesses du dispositif. Ps
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rapport à ces attentes (qui modulent les fonctions des gardiens de sécurité),
voici ce que disent les gardiens de sécurité après une intervention ;
« Un policier armé, deux agents de Gl et deux gardiens de DSA se
retrouvent sur le chemin de fer qui longe le mur du côté de
l'entreprise Feza Mining. Le policier dit, avec un débit haché : " il
fallait les attraper, ces gens ont exagéré. Ils ont eu la chance car ils
n'avaient rien emporté. Sinon, j'allais tirer
- " Ce n'est pas grave car ils n'ont rien emporté ", répond un gardien
DSA ^
- Un Gl ajoute : " nous répondons à notre mission d'empêcher les
vols ".
- Un autre Gl dit : " et s'ils ont caché des colis dans les drains ?
- Le policier réplique : " ne t'en fais pas, ils ne vont pas les récupérer"
- Et le CP de dire : " nous ne disons pas que nous allons arriver à
une situation sans vol, sans intrusion. IViais nous sommes là pour les
baisser ". »
Il importe de noter que la visibilité des gardiens est maintenue
simultanément par leurs rondes, leurs uniformes, leurs armes et les divers outils
et tous les moyens qu'ils emploient pour neutraliser les « clandestins ». Elle est
aussi nourrie par les positionnements des gardiens à des postes où ils sont
facilement perceptibles. Cette visibilité a, pour visée, la réduction d'actes
d'incivilité. Au-delà de cette visibilité focalisée sur la dissuasion des
« clandestins » ou tournée vers l'extérieur, il faut la considérer également
comme une stratégie qui vise « l'inter-contrôle » entre gardiens de différentes
organisations sécuritaires ou « l'intra-contrôle » entre les gardiens d'une même
organisation. De ce point de vue, les gardiens se surveillent et se considèrent
comme surveillés.
6.2.1.2. Des gardes sans tenue policière
A l'extérieur ou autour des usines, la Gécamines place des agents
Gl / Recherche. Ils ne portent pas de tenue de la Gl. Ils s'habillent en tenue
civile. C'est une sécurité « cachée » de l'entreprise. Ils sont positionnés là pour
renforcer et contrôler le dispositif interne. Ils le renforcent en appréhendant les
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« clandestins » qui ont échappé à la vigilance des gardiens internes. Ils utiiiseï!
comme indice d'identification, le port des colis par les « clandestins » qui longe
la clôture ou s'en éloignent. Ils contrecarrent également les arrangements ent
les gardes Gl, les gardiens DSA et les policiers. Cette stratégie contrecarre U
transactions de complicité observées par la Gécamines autour de ces usine
Maurice (agent DSA) évoque un constat fait par l'entreprise :
« la Gécamines, dans le temps, (...) avait constaté qu'il y avait un
marché autour de l'usine, un marché noir. Là où le cuivre se vendait
comme des cacahuètes ».
Cette présence des agents Gl / Recherche permet de lutter contre le « marci:
noir », installé autour des usines où les produits miniers sont déplacés du sit
vendus et revendus à l'extérieur, le long de la clôture ou à quelques mètres c
là.
Ils patrouillent autour des usines, surtout la nuit, moment pends
lequel la Gécamines pense qu'il y a beaucoup d'intrusions. Ils peuvent aus
s'introduire dans les usines lorsqu'ils constatent des signes suspects ou de
traces des vols qui proviennent de l'intérieur.
La non-identification de cette sécurité en civil par les personne
indésirables est un avantage parce qu'elle reste moins visible par les gardiei
de l'intérieur, surtout ceux qui appartiennent aux « forces étrangères », la D£
et les policiers des mines. Ceux-ci dévisagent difficilement ses gardes ou ne le
connaissent guère. Ainsi peuvent-ils être surpris la main dans le sac. Mais cef
sécurité « grise » est aussi un inconvénient, parce qu'il arrive des incidents liés
l'entrée des gardes en tenue civile dans les usines, quand ils escaladent, p
exemple, la clôture. Alpha (agent DSA) rapporte un incident survenu dans I-
usines :
« Pas plus qu'hier, il y a eu un élément Gl qui a travaillé à l'extérieur
et qui a vu qu'il n'y avait rien et il a escaladé le mur pour entrer dans
les usines au lieu d'entrer par la grande porte. Maintenant, notre
gardien l'a confondu avec un clandestin, et il a reçu une brique au
niveau de la hanche, on l'a acheminé à l'hôpital (RIRE). Ce n'est que
par après qu'il dira: " je suis un agent Gécamines basé à l'extérieur ",
tout et tout là (...).
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Ils font leur travail en tenue civile. Or, tout celui qui est en tenue civile, au-delà
de 22 heures, 23 heures sur le mur en train d'escalader, nous on le confond
avec un clandestin.
D'ailleurs, il avait eu de la chance ce jour-là. A ce poste, il n'y avait pas de
policier. Et, s'il y avait un policier, on allait l'autoriser à tirer. Et le monsieur, bon,
heureusement, lui-même a reconnu : " je voulais me rendre compte si vous
faites votre travail. En tout cas, félicitations, mais je suis blessé. Et c'est un
risque de métier ". Cela s'est passé ce mercredi (RIRE) ».
Les risques de confusion de ces gardes en tenue civile avec les
« clandestins » sont énormes. Cette conversation entre gardiens « internes » à
un poste le mentionne :
« Le C3I dit : " ce garçon avait voulu tirer sur les Gl de la Recherche ".
Pourquoi demande le gardien. Il répond ; " Tu vois, les gens de la
recherche viennent en tenue civile. Ils entrent aussi même en
escaladant le mur. Et Uma (un nom anonyme d'un policier) les avait
confondus avec les voleurs. Il avait même chargé son arme.
Heureusement, les Gl de la Recherche avaient crié : nous sommes
des Gl.
Heureusement pour eux ". " Eux aussi, quand ils entrent ils doivent
informer au lieu de le faire comme ça, ils risqueront un jour" », dit le
gardien DSA.
6.2.2. Mesures de protection
La construction des Usines de Shituru remonte aux années 1930
pendant lesquelles les habitants des cités environnants et les travailleurs ne
connaissaient pas les valeurs des produits miniers ou ne savaient pas ce qu'ils
pouvaient en faire ni où les commercialiser. Le contexte historique a grandement
changé avec des conséquences sur la protection et l'entreposage des produits
miniers : le cobalt, par exemple, qui restait stocké à la belle étoile est, en ce jour,
emmagasiné. Pour sécuriser les usines de Shituru, la Gécamines a pris des
options architecturales pour délimiter son site, construire des « affûts », des
drains, les barricader même, éclairer les sites... Elle déplace aussi certains de
ces dépôts de la périphérie vers l'intérieur de son enclos. Elle veille au
désherbage de son site.
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La « géocriminologie » se base sur l'analyse environnementale c
l'analyse spatiale (Brantingham, 1991, Elle, 1994, November, 2006, Folio, 200
- appréhendée dans une «logique d'espaces cibles» (Folio, 2007, 1). Dar
cette « spatialité des risques », November (2006, 290-291) considère que « le
risques ne se répartissent pas partout, uniformément, sur le territoire » mais s
diffusent. Galland (2003, 38-39) évoque, quant à lui, l'idée des « risque
territorialisés » et discute ainsi l'hypothèse de « risque zéro (...) Les risques r
peuvent pas être, réduits à zéro ». Cette posture permet de comprendre que le
faits délinquants émergent d'une rencontre « des délinquants, des victimes c
des cibles potentielles dans une situation de contrôle défaillant » (Brantinghar
1991), dans un contexte spatio-temporel donné où « le risque nul n'existe pas
(Galland, 2003, 38).
Sur le site de Shituru, les postes de sécurité ne présentent pas le
mêmes intensités de risques. Au sein d'un même poste de sécurité, p
exemple, les risques varient dans les temps : plus de risques la nuit et moins c
risques le jour ou inversement. La Gécamines adopte diverses mesure
sécuritaires pour éviter des « risques de défaillance » autour ou à l'intérieur c
son site. Elle reste attentive aux nouveaux modes opératoires de
« clandestins » pour réadapter ses diverses stratégies de protection.
Les lignes suivantes passent en revue les différentes mesures c
protection adoptées par la Gécamines. Elles sont aussi alimentées par le
stratégies des « clandestins » qui fragilisent ces dispositifs. L'entreprise repens
les défaillances, renforce certaines stratégies, change la configuration spatiale
C'est ce qui fonde le dynamisme et la souplesse de ce système de préventic
situationnelle.
6.2.2.1. Clôture
Suite à une forte recrudescence de vols de plusieurs pièces c
rechange (de machine, moteur, véhicule...) et surtout des métaux (cuivre
cobalt), la Gécamines a construit, autour des années 86 et 87, une clôture e
blocs ciment en vue de réguler les entrées et les sorties par les voies indiquée
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Un espace fermé permet de canaliser et de contrôler les entrées et les sorties à
des endroits bien ciblés. Les murs lissés de ces clôtures varient entre 3,50 et 5
mètres.de hauteur. L'élévation et le lissage de ces murs visent à rendre difficile
et pénible les jets de colis et les escalades des « clandestins ». Les portails fixés
aux entrées officielles sont également hauts et en métal.
La construction de la clôture et de ses caractéristiques (haute
élévation, glissade de murs) n'empêchent pas les « clandestins » de l'escalader.
S'ils ne peuvent y arriver en montant les uns sur les autres, ils utilisent les
cordes pour grimper ou des échelles et passer de l'autre côté de la clôture. Sur
les endroits des murs par où passent les « clandestins », les traces noires ou
rougeâtres de cordes, de leurs pieds et leurs mains sont visibles. Parfois, ils
forcent des nouveaux trous dans cette muraille ou ils débouchent des anciens
trous fermés par les gardiens. L'opération de trouer peut durer même une
semaine. Ils utilisent des marteaux, « barre des mines » pour enlèver un bloc de
ciment au jour le jour jusqu'à ce qu'il y ait un bon passage.
Cela fait qu'à certains endroits, les murs de clôture sont défectueux
et marqués de nombreux trous que la Gécamines bouche et rebouche (avec des
traverses de voies ferrées ou par des briques). A certains autres endroits, des
pans de murs sont emportés par les eaux pluvieuses, des éboulements, des
affaissements du sol et les ouvertures des ravins. Du côté du Canal Albert et du
parc à soufre, par exemple, le mur est resté longtemps écroulé ouvrant une
large porte aux « clandestins ». La Gécamines a voulu un contact avec une
société privée de construction, SWANEPOEL, qui a reconstruit ce mur.
6.2.2.2. Guérites plurifonctionnelles
La Gécamines a construit à certains postes, notamment aux deux
barrières d'entrée et d'export), de guérites qui visent à abriter les gardiens lors
des intempéries (pluies, des vents violents...) ou contre les rayons solaires ou le
froid. Les gardiens sont tenus à être permanents au poste en dépit des temps
mauvais dont les « clandestins » peuvent profiter pour exécuter leur besogne.
Mais les guérites servent aussi à garder provisoirement les produits saisis ou
sans bon de sortie.
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Pour un agent Gl, la guérite est un «Corps de Garde». II &
équipé d'un « téléphone fixe pour contacter, par exemple, un agent du personm
cherché par un étranger. Dans cette guérite, on peut placer des colis récupéré
auprès des agents avant de les remettre au commandant de la GI. »
6.2.2.3. Miradors
La Gécamines a aussi élevé deux miradors dans l'ensemble c
son site de Shituru, l'un du côté de l'estacade et l'autre du côté de Delta 7, ve=
les quartiers Karindula et Charleroi, donc à chacune des extrémités des usine
Chaque mirador a 10 m de haut. C'est un point fixe qui accroît la visibilité c
gardien. A ce poste-là, le gardien est également vu à distance par quiconqi
passe par là. Les miradors offrent une vue synoptique des usines et de se
alentours. Une jumelle en plus sert aux gardiens d'avoir une vision de très loin.
6.2.2.4. Barricades dans les drains
Les drains sont non éclairés. Pour y passer facilement, il faut -
munir des lampes-torches ou des lanternes. Dans leur partie supérieure, à de
nombreux endroits, des câbles de conduits d'électricité se sont dénudés de leu-
enveloppes à cause de l'usure. Ce qui fait que lorsqu'on passe par là sac
moyen d'éclairage, il faut être attentif. Les hauteurs variables de ces drair
obligent les usagers à adopter des positions différentes : se courber, rampe
être debout... dans des eaux puantes.
Ils étaient construits en souterrain pour permettre l'évacuation d«
eaux usées, mélangées ou non d'acide sulfurique, ou celles des pluies. Sac
entraves, les « clandestins » s'en sont longtemps servis comme des voies c
passage. L'entreprise Gécamines a mis du temps pour comprendre ce nouvec
mode d'intrusion. Pour le combattre, elle y a érigé des barricades. Lors de ne
observations, un policier, constatant que les soudeurs de la Gécamines ouvre
certaines dalles pour souder des barrières en fer, nous déclare :
« C'est bien comme la Gécamines songe de fermer le passage des
clandestins par le drain. On va lutter contre les voleurs passant par
les caves car, au-dessus, ils ont peur. Mais il faut veiller à ce que ce
qu'ils vont souder puisse demeurer et résister aux scies à métaux,
aux marteaux et aux burins des clandestins ».
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Les « nouvelles » mesures servant à barricader les drains ne
désarment pas pour autant la détermination des « clandestins ». Ceux-ci brisent
ou scient des barricades ou tout autre obstacle dans les drains - qu'ils appellent
« tulolo (qui signifie tunnel) - en se servant de différents outils (scies à
métaux, marteaux, burins, barres de mine, etc.). Ils emportent les ferons qui ont
servi à bloquer les tunnels. L'objectif est de laisser libre ce passage qu'ils
qualifient de « passage autorisé », découvert et emprunté grâce à leurs
capacités intellectuelles et leur ténacité.
Autrement dit, on assiste à un dispositif constamment renouvelé ou renforcé par
la Gécamines mais fragilisé par les « clandestins ».
6.2.2.5. Creusage d'un drain centralisateur
Quatre drains, distants entre eux de 60 à 150 mètres, déversent
des eaux usées dans le Canal Albert qui mène des usines jusqu'à l'extérieur.
Les effectifs des gardiens ne permettent pas de les surveiller efficacement et les
« clandestins » les exploitent comme des « bons passages » dégagés de la
présence des gardes. La Gécamines s'est résolue à moderniser ou à supprimer
certaines voies de rejets. Elle construit, par l'entremise de l'entreprise
SWANEPOEL, un drain centralisateur qui va recueillir toutes les eaux dans un
seul canal ayant de les déverser dans le Canal Albert. A ce moment-là, les
quatre sorties des drains seront réduites en. un seul. Et il sera plus aisé de le
surveiller s'il n'est pas obstrué des barricades.
La réhabilitation ou la modernisation des usines compte parmi les
stratégies de lutte contre les nombreuses intrusions des «clandestins»
favorisées par ces voies d'accès souterraines. Une modification de
l'environnement souterrain ou une action sur ce facteur de risque fait diminuer le
nombre de gardes. Et la Gécamines attend d'elle une baisse d'intrusions
clandestines et de sorties frauduleuses de ses produits.
' Ceconcept est souvent employé par les creuseurs. Hdésigne des galeries souterraines
ou des tunnels, risqués et causes de nombreux éboulements dans l'artisanat minier (de
l'hétérogénite).
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6.2.2.6. Portes, cadenas et vis
Les stocks de cobalt, de cuivre fini ou encore des réactifs enfermé
dans des « butlers », donc des magasins, diminuaient en quantité sans
moindre trace, pas de porte forcée, aucune tôle enlevée, pas de serru
défoncée... La fréquence de ces «vols propres» et/ou internes a poussé
Gécamines à prendre les mesures suivantes : plomber ou souder toutes le
portes de ces dépôts après chaque emmagasinage ou chaque sortie de
quantités et placer un moyen technologique de surveillance, aux fins c
surprotéger ces magasins et d'en rendre l'accès plus difficile qu'auparavant.
Par ailleurs, les gardiens de sécurité ont constaté que le
« clandestins » qui s'approvisionnent en acide sulfurique ouvrent les bouchor
des tanks de stockage ou déboulonnent prudemment les vis aux différente
jonctions de la tuyauterie métallique. Ainsi ont-ils suggéré à la Gécamines c
renforcer ces vis ou ces bouchons par une couche de soudure pour éviter
dévissement. L'entreprise les plombe donc, en dépit du fait qu'au jo
d'entretien, il faut déclasser et remplacer et la tuyauterie et les vis. Il se pose l
problème de choix entre deux maux : les pertes enregistrées d'acide et le co
du matériel de réparation (tuyaux et vis réduits à l'usage unique).
Quand les « clandestins », venus dans les usines pour prendre de l'acic
sulfurique, trouvent que les boulots des jonctions de conduits d'acide ont &
plombés, ils s'efforcent de forer, avec des foreuses manuelles, des trous sur ce
conduits ou de scier une partie du conduit pour remplir leurs contenants
laisser l'ouverture telle quelle.
Un gros cadenas est placé à la grande barrière d'exportatio
toujours fermée sauf au moment d'entrée ou de sortie des véhicules (pour
chargement et déchargement). A côté, il y a une petite porte de passage po
les travailleurs. Toutefois, certains enfants ou certains membres des familles d«
travailleurs empruntent cette petite porte pour prendre les sacs de farine ou po
puiser de l'eau qui coule sans interruption, dans les usines. Mais voici ce qc
répond un gardien DSA à son chef à propos de ce cadenas :
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« - Y a-t-il un cadenas à la barrière, demande le responsable Didier ?
- Oui, un grand cadenas de DSA mais déjà endommagé. Nous le
mettons seulement pour tromper la vigilance mais sinon il est à
désaffecter. Il y a aussi un petit cadenas. Celui-là est fonctionnel,
répond l'Inspecteur.
- Le responsable Didier note dans son carnet et dit : " il faut qu'on
achète un cadenas et qu'on le mette là, sinon le jour où la Gl ou tout
autre personne saura que ce cadenas est là pour rien, tout peut être
possible et comme à ce poste il n'y a qu'un Gl la nuit ».
Ce gros cadenas « factice » est un «trompe l'œil». Mais un chef de DSA
propose son remplacement pour qu'il joue un rôle fonctionnel de réelle fermeture
de la barrière.
6.2.2.7. Remplacement des tôles en cuivre par des tôles galvanisées
Les toitures de nombreux bâtiments et des hangars des usines
sont couvertes des tôles en cuivre, résistantes à l'effet corrosif d'acide
sulfurique. Ces tôles sont riches en cuivre à plus de 90%. Avec la montée du
phénomène « Mining », de nombreux « clandestins » arrachent ces tôles pour
les vendre aux « faux négociants » ou aux fondeurs. La Gécamines remplace
certaines d'entre elles par des tôles galvanisées, malheureusement moins
résistantes. Elle opte pour cette mesure même si cela exige conséquemment
des réfections plus fréquentes.
Un constat mérite d'être noté : la surprotection des dépôts de
cuivre et de cobalt fait que les « clandestins » enlèvent les tôles en cuivre des
toitures de bureaux ou des bâtiments où les mouvements du personnel sont
moindres. La Gécamines opte pour la solution qui consiste à supprimer
carrément ces dernières cibles (au niveau des bureaux et petits dépôts) pour
réduire les incivilités. Mais elle ne peut les remplacer dans des hangars où
fonctionnent les unités de traitement de cuivre et du cobalt car, là, cette qualité
des tôles est Indispensable.
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6.2.2.8. Eclairage
La Gécamines éclaire, par de hauts réverbères, une bonne par
de ses usines, le long de la clôture et au milieu du site (dans les hangars, I
bureaux...). Elle place des projecteurs dans et autour des unités de productic
des ateliers (plomberie, menuiserie...). Elle lutte en quelque sorte contre I
ténèbres propices aux actes malveillants. Mais la couverture n'est pas tota
Momentanément, les faibles lueurs de la lune et des étoiles peuvent aider L
gardiens à poser les pieds avec un peu d'assurance. L'obscurité est propice a
actes malveillants. Les lieux obscurs représentent des endroits vulnérables. Le
des rondes nocturnes, les gardiens ne paradent pas dans ces zones pourts
fréquentées par les « clandestins ». L'éclairage influence « perceptions
comportements » (Midol, 1995, 50). Son manque ou sa faible intensité affecte
proactivité des gardiens.
La lumière est un facteur de sécurité en ce sens qu'elle modi
« les caractéristiques physiques de l'environnement qui impliquent que
passage à l'acte demande plus ou moins d'effort, comporte plus ou moins
risque (...) ». C'est un « maillon possible de processus générateurs de sens
(Mosser, 2007, 84). Elle apporte une perception de l'environnement autre q
lorsque le site est dans l'obscurité. Elle permet également aux gardiens de v^
des obstacles et rend une accessibilité aux coins et recoins. Comme le
Mosser (2007, 79), « l'éclairage est donc envisagé dans une perspectr
sécuritaire et tout d'abord dans la logique d'une surveillance policière "active"
doit permettre aux agents de l'ordre de voir les malfaiteurs pour les interpeller -
Les « clandestins » lancent, par contre, des projectiles dans [
réverbères pour les endommager car les gardiens désertent les zones obscure
Comme le dit Jules (un « clandestin »),
« Nous sommes les rois des ténèbres. Nous aimons les ténèbres
pour passer inaperçu. Et les agents de sécurité fuient ces zones.
Nous leur laissons les zones éclairées, nous on doit avoir des zones
d'ombre. C'est pourquoi nous les créons si la Gécamines n'en veut
pas ».
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L'obscurité accroît le sentiment d'insécurité du gardien qui cherche à se
positionner stratégiquement en pleine lumière ou dans une zone éclairée. Dans
le noir, le gardien se sent aussi insécurisé, par exemple, du côté de la Division
Acide, comme le dit Maurice (agent DSA) :
« C'est comme si, j'ai toujours comparé donc cette division là comme
là où on avait tourné le film de Cyborg. C'est vraiment un enfer, le
soir. Mais, vous allez voir un agent de sécurité de l'autre côté. Avec
tout ce grand site là, avec un seul agent, ou soit la DSA s'arrange
pour amener quelqu'un d'autre, pour abandonner un poste et faire le
renfort de l'autre côté. Et c'est vraiment noir. Le gardien a toujours
peur ».
Un environnement ténébreux insécurise le gardien.
La Gécamines rééclaire son site (avec des projecteurs) parce
qu'elle constate un effet bénéfique de la lumière dans les zones reculées : celles
qui sont éclairées sont moins empruntées par les « clandestins » que celles où
règne l'obscurité totale. Les itinéraires des intrus servent à déceler les zones de
passage ou de cachette nocturnes. Ces dernières sont plus nombreuses la nuit
que la journée, moment au cours duquel les « clandestins » se cachent (au
niveau de la surface) derrière les arbres et les bâtiments.
6.2.2.9. Déplacement des dépôts
Quand la Gecamines a constaté que le cobalt, stocké à la
périphérie des usines du côté de Delta 6 et Delta 7, devant la colline vers la cité
Karindula, commençait à constituer une cible attrayante des « clandestins », elle
a déplacé cette cible vers des dépôts construits à l'intérieur, des « buttlers »
portant les numéros 26, 27, 28 et 29. Ce déplacement est dû, comme le dit Kilo
(agent Gl), à des incidents liés au ciblage de l'entreposage périphérique du
cobalt :
« On a connu un Gl qui a été tué en poste, ici chez nous à Shituru,
ça date un peu de longtemps, au dépôt Cobalt, avant que le dépôt
soit à l'intérieur, il était au balcon du bâtiment (...) Le cobalt était
placé au su et au vu de tous mais ça ne causait aucun problème
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mais à un temps, c'était presqu'un combat tous les jours. C'est
pourquoi on avait changé le lieu d'entreposage, malheureusement
après avoir perdu un agent et d'autres étaient blessés et ainsi de
suite ».
Pour protéger le cobalt, un des produits qui fondent l'essence c
l'entreprise, la Gécamines a, d'abord construit des dépôts, presqu'au milieu de
usines, en murs renforcés de 40 cm, avec une couche interne de blocs e
ciment, une couche médiane de petites briques cuites et une couche exterr
crépie de ciment. Ensuite, elle a changé de lieu d'entreposage : de la périphér
des usines vers le centre, d'un lieu presqu'abandonné ou caché vers un lieu c
circulation intense des travailleurs de la Gécamines et où l'accès passe p
plusieurs barrières constituées des gardes. Et, enfin, au lieu de garder le cobé
fini (enfermé préalablement dans de petits fûts), à la belle étoile, elle a enfernr
ces fûts dans des dépôts construits et hermétiquement fermés. Il s'agit, pour
Gécamines, de garder le cobalt en des lieux sûrs et surprotégés.
6.2.2.10. Désherbage du site
Dans le secteur Delta, il y a une bonne partie des usines c
poussent des hautes herbes et des arbustes, derrière le bâtiment d'Entretien de
Voies (EV) et le long du chemin de fer qui débouche dans l'enceinte de FEZ
IVIINING. Pour permettre aux gardiens de voir au loin et de mieux surveiller to
le périmètre, la Gécamines fait régulièrement désherber cet endroit infecté c
serpents ; de même elle le fait brûler, pendant la saison sèche (pour éviter qc
les gardiens soient mordus par ces serpents pendant leurs rondes c
surveillance). La Gécamines adopte une mesure de réaménagement des zom
de surveillance pour laisser son espace visible même de loin et éliminerainsi le
points de cachette des objets emportés et des « clandestins » là où il y aurait c
hautes herbes. Cependant les zones désherbées par l'entreprise constituent h
canaux par lesquels certains « clandestins » transitent. Elles dégagent ct
passages de leurs embûches naturelles.
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6.2.2.11. Marquage des produits Gécamines
Les produits finis de la Gécamines ainsi que ses véliicules ou ses
biens, en général, portent une marque de l'entreprise représentée par le sigle
GCM. Cette marque permet de différencier ces produits d'avec ceux des tiers.
Ce dispositif permet à l'entreprise de reconnaître facilement certains de ses
biens (dans les enquêtes) même quand ils ont été volés. Mais le non-marquage
des produits bruts lui cause une difficulté pour déceler l'hétérogénite qui provient
de son site.
Que faut-il retenir de toutes ces mesures sécuritaires ?
En somme, certaines mesures sécuritaires visent à surprotéger
des cibles, d'autres, à les éliminer, d'autres encore, à les déplacer et à les
dissimuler. Elles sont instituées dans un processus de co-construction, co-
déconstruction et co-reconstruction entre acteurs impliqués dans différents
nœuds sécuritaires (interventions, rondes, patrouilles mixtes...). L'initiative peut
partir de la Gécamines ou d'une organisation sécuritaire. Après une concertation
et une étude minutieuse, les propositions de reconfiguration des mesures sont
mises en application puis réévaluées. Les réussites sont retenues et
réappliquées dans le dispositif, mais les faiblesses constatées feront l'objet d'un
nouveau questionnement des acteurs sécuritaires en vue de redynamiser les
mesures prises ou de les abandonner.
6.3. Sécurité électronique
La « techno-prévention » utilise des moyens technologiques pour
accroître l'effectivité et l'efficacité de la prévention des crimes et pour réduire des
situations précriminelles et même des actes d'incivilités. Souvent, les matériels
de techno-prévention sont sollicités lorsqu'il y a une probabilité de la perte des
biens et leur exposition sur le marché. La Gécamines se fait Installer, par la
DSA, des technologies sécuritaires en vue d'accroître la surveillance des dépôts
du cobalt (avec des alarmes et détecteurs des mouvements). Elle dote
particulièrement les gardiens des barrières de détecteurs de métaux pour une
fouille beaucoup plus méticuleuse. Les gyrophares qui sont montés sur les jeeps
de patrouille rendent visible le fonctionnement des équipes d'intervention et des
patrouilleurs.
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Cet ensemble constitué des alarmes, des détecteurs des métae
ou des mouvements et des gyrophares compose le dispositif de la sécurn
électronique qui vise, tout d'abord, la surprotection des cibles convoitées par U
« clandestins », s'agissant du système d'alarme qui informe toute tentati^
d'ouverture non autorisée des portes des « butlers ». Ensuite, elle contribue
contrôler des travailleurs et tout individu potentiellement considérés comrr
dangereux ou facteurs à risques. Et, enfin, ce signal atteste la présence de
gardiens en actionnant les actes proactifs.
La littérature sur la sécurité électronique montre ses avantage
(rapidité de réponse, précision...) par rapport à la sécurité physique dont I-
prestations paraissent « tendanciellement peu dissuasives et toujou
insuffisantes» (Ocqueteau, 1995, 157). Cet auteur salue le rendeme
performant « des systèmes de détection électronique » ; Clarke (1995, 113), U
évoque «des améliorations importantes» générées par le recours a
technologies de la prévention situàtionnelle, et Dupont (2004, 116) identifie « I-
technologies policières à l'efficacité et à l'efficience, à une modernisatic
inéluctable et souhaitable, à une spécialisation croissante de la fonctic
policière ».
Pour les nombreux auteurs qui abordent cette thématique •
technologies sécuritaires, il n'est nullement question de supprimer la sécur
humaine. L'usage des technologies est une ressource comme la sécur
humaine. Pour Le Doussal (1995, 83), par exemple, « des ressources humain
actives sont indispensables. Et lorsque la protection est impossible ou que
prévention échoue, il faut une intervention, nécessairement humaine ».
Ainsi les détecteurs des métaux sont-ils mis à contribution en tant qu'ouï
auxiliaires placés au service des gardiens des Usines de Shituru. Le Douss
(1995, 84) considère, en outre, que les technologies de sécurité ne sont util!
que lorsqu'elles sont conçues comme « un appui à des ressources humain.
(...) et qu'elles sont compatibles avec les contraintes » organisationnelles d.
acteurs. Loin d'utiliser la techno-prévention comme la réponse miracle
autonome, la contribution apportée par l'homme - doté de possibilités
déplacement - s'avère important : il utilise cet appui pour lire, analyser
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interpréter les données fournies par elle et orienter ses actions. Comme le dit Le
Doussal (1995, 84), il convient de les concevoir comme un «appui à des
ressources humaines : ces technologies peuvent faciliter, prolonger ou
démultiplier leur action, éventuellement réduire leurs effectifs, jamais les
remplacer ».
L'examen subséquent concerne le système d'alarme et le détecteur de
mouvement, les détecteurs des métaux et le gyrophare (sur les véhicules
d'intervention).
6.3.1. Système d'alarme et détecteur de mouvement
Le système d'alarme accouplé au détecteur de mouvement est mis
en service dans les dépôts portant les numéros 26, 27, 28 et 29, construits côte
à côte dans le périmètre de l'unité Fusion du Cobalt (FUCO). Un agent Gl décrit
les contenus de ces dépôts en ces termes :
« le butler 26 est un butler où sont entreposées des barrettes de
cuivre, le butler 27 et le butler 28 c'est là où l'on garde le cobalt en
plaquette ou fine, le butler 29 c'est là où il y a des réactifs, des
catalyseurs... Tous les Butlers ont des portes soudées. Les butlers
ont un système d'alarme et un détecteur d'intrusion ».
L'emplacement du système d'alarme et celui du détecteur de mouvement ne
concerne que les dépôts de produits finis (cobalt et cuivre) et des réactifs qui
coûtent très cher sur le marché. La Gécamines renforce le dispositif des gardes
avec ces technologies de sécurité, en vue de préserver ses produits de grande
valeur économique contre les mains des « clandestins ».
En plus, les vibrations émises par les détecteurs des mouvements
attestent que les individus ou les véhicules (en présence) sont porteurs des
métaux. Cette première appréhension conduit les gardiens à les localiser et à les
identifier s'ils appartiennent à la Gécamines. Si tel est le cas, ils s'en saisissent
lorsqu'ils ne sont pas accompagnés d'un bon de sortie, arrêtent les personnes
impliquées qui seront transférées, après audition par le commandant Gl des
usines, à l'inspection de la Gl et être acheminées au parquet pour des sanctions
répressives.
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A chaque « butler », au-dessus du portail ou d'un des coins de
face où il y a ce portail, la DSA place une alarme. Elle alerte les gardiens e
moyen des sonsstridents des sirènes et un feu rouge en rotation à l'occasion c
toute tentative d'intrusion dans le dépôt, car il est pourvu, à l'entrée, d'L
détecteur de mouvement. Si la Gécamines tient elle-même à dessouder
portail pour retirer des produits de ces dépôts, elle doit, au préalable, désigner
dépôt concerné et informer la DSA de l'heure du début et de la fin de cet accè
pour lui permettre de désactiver et de réactiver le système d'alarme mais e
gardant actif le dispositif de détection de mouvement.
Les portails de ces dépôts sont identifiés comme des lieux c
vulnérabilité. Renforcer les murs de ces dépôts est une réponse aux troL
percés par les « clandestins » pour accéder à l'intérieur. Mais la surprotectic
des portails par les alarmes et les détecteurs de mouvement visent une réactic
identique par rapport aux intrusions des « clandestins » ou des travailleurs £
marge des règles ou présent dans un champ donné (d'un portail) et/ou tente-
un mouvement de son ouverture. Les détecteurs de mouvement et des alarme
constituent, en fait, des « regards cachés » sans visages, des regards ne
distinctifs qui créent la surprise à tout « clandestin » ou à tout travailleur q
tenterait de s'infiltrer dans un des dépôts.
Quand les cibles des menaces ont été renforcées avec de
alarmes, les « clandestins » changent de tactiques : ils opèrent sur le maille
faible ou moins protégé du circuit de transformation des métaux, c'est-à-dire
où sont temporairement gardés les produits miniers avant leur emmagasinag
Là-bas ils opèrent souvent en connivence avec les travailleurs. Ou bien "
commencent par neutraliser physiquement les gardiens chargés d'intervenir e
cas du déclenchement des sirènes avant de s'attaquer à ces dépôts.
6.3.2. Détecteurs des métaux
Les détecteurs des métaux - utilisés comme appuis à
« technicisation de l'institution policière» (Dupont, 2004, 109) - sont placés
des barrières pour suppléer électroniquement aux ressources matérielles
physiques des gardiens dans les contrôles de toutes les personnes et véhicula-
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qui sortent des usines. Alplia (agent DSA) livre leur fonctionnalité dans ces
propos :
« On fait passer au détecteur des métaux les corps de toute
personne sortant des usines. Il y a d'autres agents Gécamines qui
prennent les granulés du cobalt dans les poches, les bottes ou dans
les casques. En prenant une petite quantité chaque jour, à la fin
d'une semaine, l'agent peut réaliser 25 Kg ou un poids qu'il peut
vendre et qui peut lui procurer de l'argent. Entre temps, la
Gécamines enregistre un manque à gagner ».
L'importance d'un détecteur des métaux est qu'il facilite de filtrer
les passages des personnes avec ou sans métaux de la Gécamines qui
empruntent la voie officielle de sortie. Mais il ne remplace pas la fouille
traditionnelle des gardiens, car cet outil ne détecte que le cobalt fini ou le cuivre
en métal mais pas d'autres biens que les « clandestins » peuvent vouloir
emporter, par exemple les baguettes de soudure ou les réactifs. Cet appareil ne
remplace donc pas totalement les fouilles habituelles, des personnes ou des
colis sortant des usines.
6.3.3. Gyrophare
La Gécamines dote sa garde des véhicules Land Cruiser sur
lesquels sont posés des gyrophares. La DSA en place aussi un sur un de ses
véhicules. Son clignotant, surtout la nuit, indique clairement l'arrivée ou la
présence d'une équipe d'intervention ou de patrouille. Il offre ainsi une visibilité
des gardiens de sécurité et de leurs mouvements, voire leurs itinéraires.
Allumer un gyrophare, pendant la nuit, est une obligation pour le conducteur de
ce véhicule lorsque ce dernier est de service.
Au-delà du fait que la Gécamines organise une sécurité humaine
des gardiens, elle construit et refait son dispositif architectural des usines pour
renforcer les cibles des « clandestins ». C'est dans cette perspective qu'elle se
dote des moyens technologiques diversifiés (vendus par l'industrie de sécurité
privée) et placés à des postes stratégiques - sans les concentrer en un seul - ,
pour accroître les capacités de surveillance des cibles ou des facteurs à risques.
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En somme, cette entreprise bénéficie variablement des apports c
des expertises de chaque forme de sécurité. De la Police des mines, el
bénéficie d'une sécurité armée et de la DSA, la techno-prévention en plus de
sécurité physique et professionnelle. Et sa propre garde industrielle lui procui
une sécurité fondée sur l'expérience du terrain et la spatialité des risques. Le
différents gardiens et policiers, d'ailleurs, affichent diversement leur présenc
par leurs mouvements ou leurs rondes (dans les postes fixes ou dans les poste
mobiles) ou les différentes liaisons des postes, par les contrôles d'accès, poï
diminuer les sorties clandestines de produits aux portes officielles (aux barrière
donc) et par leurs patrouilles mixtes et à travers leurs interventions collégiales.
6.4. Sécurité magique
Le terrain de recherche montre de surcroît l'importance d'L
univers de croyances aux esprits, en un monde occulte et à des pouvoi
métaphysiques. Cette cosmogonie conduit certains acteurs à percevoir de
capacités supranaturelles qui accompagnent leurs collègues ou eux-mêmes c
les « clandestins » (Cf. l'identité de « Maï-Maï). La possession des fétiche
procède d'une initiative personnelle des gardiens, d'une tendance, comme le c
Pérouse de Montclos (2008, 152), « à récupérer les forces de l'invisible à le-^
avantage ».
Un gardien exploite variablement les fétiches avec deu
motivations : se protéger soi-même et accomplir efficacement sa mission c
surveillance. Dans la première, il est à la quête d'une invincibilité, d'ur
invisibilité aux moments d'attaque des « clandestins », d'une sublimation de
peur (générée par la dangeirosité des « clandestins »), d'un renforcement de
capacités (dé résister au sommeil, par exemple) et de retranchement a
mauvais sort (empêcher d'être surpris la main dans le sac par d'autres gardier
ou pendant un profond sommeil au poste...). Dans la seconde, les fétiche
constituent un mode de réponse aux types des vols enregistrés dans des usine=
A des « vols magiques », hors de tout entendement humain, les gardier
veulent réserver des réponses proportionnées. A ce moment-là, les gris-gr
sont considérés comme des aides magiques pour débusquer les « clandestins-
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détenteurs de pouvoirs surnaturels (exemple : invisibilité), pour brouiller les
issues et semer la confusion dans leurs rangs ou susciter des disputes entre eux
(pour qu'ils émettent des voix ou des bruits) en vue de les localiser et les arrêter.
La « proactivité magique » pousse certains gardiens à développer
l'odorat de limier que d'aucuns qualifient « d'odorat de chien-chasseur » pour
capter l'odeur des « clandestins » - considérant que ces derniers exhalent des
odeurs particulières - en vue de les traquer partout où ils se cachent. On
pourrait songer au concept de « biosurveillance » dont parle Dupont (2004, 114)
et qui concerne l'identification scientifique des personnes à partir « de leurs
odeurs, de leurs gènes, de la forme de leur rétine»... D'autres gardiens se
dotent d'une possibilité de sécurisation par le « sixième sens » (du gardien) : soit
par n'importe quel indicateur corporel (bras, jambe, œil, ...) comme source de
résonance ou d'alerte lorsqu'ils se trouvent dans un environnement donné où se
cachent des « clandestins », soit par la vibration du pénis du gardien. Mais au
lieu d'utiliser cet indicateur sexuel, le gardien peut se servir simplement d'un
bâtonnet, doté de force magique. Tenu par le gardien, cet objet montre un lieu
(de cachette) ou une direction empruntée par les « clandestins ».
Par rapport aux organes sollicités dans la sécurisation, Cusson
(2002, 55) écrit : « la vue et l'ouïe sont les sens de la surveillance. Aujourd'hui,
l'œil se prolonge par la télésurveillance, et l'oreille, par le système d'alarme ».
Bruyr et Hossay (2006, 279) abondent dans ce sens en disant : « les agents de
gardiennage sont des professionnels exploitant leurs sens de l'ouïe et de
l'observation afin de garantir une protection optimum des personnes et des
biens ». IVlais dans l'imaginaire collectif des gardiens de Shituru, ceux-ci
mobilisent en plus d'autres sens (ou organes) dont l'odorat, le « sixième sens »
et l'organe sexuel.
Que retenir du fonctionnement de ce dispositif de sécurité ?
Le dispositif sécuritaire de Shituru est monté dans l'esprit d'un
« combat » contre les « clandestins ». Ainsi les gardiens se souhaitent-ils, à leur
séparation ou relève : « Bon service dans notre combat. Tenez bien ! » Un
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« combat » entre « Iran - Irak » qui n'a de sens que lorsqu'on considère ce qL
font les « adversaires », leurs stratégies, leurs tactiques, leurs calculs, etc. Le
« clandestins » disent aussi « travailler » à Shituru, c'est une guerre de tous le
jours. Par les tactiques de guerroyer, ils s'identifient aux « combattants de
usines ». Ces surveillés adoptent des contre-stratégies pour déjouer le
stratégies des surveillants (la surveillance et la contre-surveillance).
Les « clandestins » peuvent intimider les travailleurs pour qL
ceux-ci ne les dénoncent pas (auprès des agents de sécurité). Ils les menac&
en leur promettant de leurfaire du mal à la cité. Mais ils peuvent aussi menac:
les gardiens lorsque ceux-ci les surprennent ou leur ferment tous les couloi:
d'évasion. Comme le dit IVIaurice (agent DSA),
« les clandestins qui viennent à l'usine se préparent en tout et pour
tout pour dire non là il y a un agent de sécurité ».
Ils se préparent pour surmonter tous les obstacles des gardiens. Dans le
tentatives d'évasion, ils utilisent toutes sortes de stratagèmes sans perdre c
vue qu'ils tentent aussi de neutraliser les gardiens. Féli (un « clandestin
l'exprime en ces mots :
« devant la mort, bon ! l'arrestation, pas de conseils, pas de blagues,
il faut foncer et utiliser tout ce qui peut tomber dans les mains. Là,
pas de morale ».
La sécurisation des Usines de Shituru renvoie à des métaphor
guerrières (combat, Iran-Irak...). C'est un espace des tensions. Et l'on peut, p
exemple, associer les « Moudjahidine », terme qui désigne les « clandestins »
celui d'« Iran » comme les adversaires des gardiens désignés par « Irak ». C
« belligérants » s'affrontent continuellement dans des batailles, ponctuées ^
moments précaires d'accalmie, avec des défaites et des victoires,
entretiennent des guerres cycliques.
Un site minier aux nombreux enjeux opposés (où certains actei
ciblent les gains mais d'autres les empêchent d'atteindre leurs cibles convoitée
n'est donc pas facile à protéger. Les Usines Gécamines de Shituru sont
champ de «forces», un champ de «luttes». Mais s'il y a des luttes, c'e
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justement parce que les acteurs poursuivent les mêmes intérêts, « le même
sens du jeu et de ce qui est en jeu » (Bigo, 1996, 49) ou se rencontrent autour
des mêmes cibles en dépit du fait que ces intérêts ne convergent pas vers les
mêmes destinations.
La sécurisation de Shituru n'est ni routinière ni statique mais
processuelle, constamment renouvelée dans les techniques (de positionnement
des gardiens, de mise en déroute, de contrôle d'accès, ...) parce que les modes
intrusifs et opératoires des « clandestins » subissent des mutations. C'est
pourquoi les dirigeants d'organisations sécuritaires se rencontrent dans des
réunions, avec ou sans un responsable de la Gécamines, partagent des études
de compréliension de certains modes opératoires des « clandestins », discutent
sur les nouvelles stratégies à prendre, arrêtent collégialement des mesures
sécuritaires, etc. Différents résultats (de protection, de perte, de diminution
intrusive, ...) émergent de cette prévention situationnelie face à la
« clandestinité ».
La Gécamines adopte des mesures de prévention situationnelie
alors que l'entourage du site des Usines de Shituru est constitué d'une
population pauvre et sans emploi. Son personnel est sous-payé. La seule
prévention situationnelie dans un environnement de pauvreté restera une
mesure provisoire tant qu'une prévention sociale ciblée sur la pauvreté ne sera
pas attaquée à ses racines plus profondes.
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CHAPBTRE 7 : INTERACTIONS, PRATIQUES ET LOGIQUES
Les interactions sont décrites dans le but d'identifier les pratique
qui en émergent et les logiques qui les sous-tendent. L'objet de ce chapitre e
d'examiner ces trois éléments : interactions, pratiques et logiques.
7.1. Interactions entre organisations et acteurs
Partant d'un regard sur les comportements, les représentations
les adaptations des organisations ainsi que des acteurs, plusieurs contextes c
dialogue, d'échanges offrent des opportunités d'observer les interactions ent
les acteurs sécuritaires d'un même corps ou de corps sécuritaires différeni
entre les gardiens et leurs organisations et/ou les hiérarchies d'une aut
organisation, entre les gardiens et les autres protagonistes sur le si
(travailleurs, journaliers, «clandestins»...) et entre ces derniers et h
organisations sécuritaires. Ces interactions oscillent entre la collaboration, 1«
conflits et la « coopération ». Les gardiens s'identifient à leur fonction policiè
ou assument des rôles contradictoires. Les protagonistes surveillés manifeste
également des comportements ambivalents quand ils mobilisent telle logique c
telle autre.
Figure 5 : Cadre élargi des interactions
Acteurs
sécuritaires
Organisations
sécuritaires
Biens de la
GCM
Populations sur
le site
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Le cadre en vert indique le point de départ de récolte de données de la
recherche consacrée d'abord aux interactions entre acteurs et organisations.
Les pointillés en rouge intègrent son extension ou sa progression. Autrement dit,
les interactions entre organisations sécuritaires et gardiens ne suffisaient pas
pour épuiser le maximum de dimensions de leurs « liens » et en rendre compte.
Il a fallu s'intéresser aux autres interactions entre, d'une part, les gardiens et les
autres protagonistes sur le site et, d'autre part, ceux-ci et les organisations
sécuritaires.
7.1.1. Interactions entre organisations sécuritaires
Les organisations sécuritaires fonctionnent de façon « autonome »
comme le dit iVlaurice (agent DSA) :
« D'une manière générale, chaque service de sécurité travaille d'une
manière autonome. Chacun a ses chefs, ses spécificités ou ses
chefs, ses commandants, avec ses logiques, trop des détails à
fournir à l'inspecteur ou soit au chef de poste ».
Ce sont des « forces juxtaposées » qui préservent leurs différences. Chaque
organisation protège - comme le dit Maurice - « son fief de sécurité », c'est-à-
dire les stratégies intrinsèques, les intérêts... bref, ses spécificités.
L'autonomie empêche à chaque corps de livrer toutes les
informations liées à ses prestations. Elle permet de garder une ou des
dimensions fonctionnelles dans une pénombre. Autrement dit, les organisations
se retiennent de partager leur savoir-faire avec les autres corps. Maurice (agent
DSA) l'explique en ces termes :
« Quand on voit le FBI, la CIA et l'armée américaine, donc, chacun
travaille d'une manière autonome. C'est très difficile de fournir des
informations à l'autre. Donc, on travaille d'une manière cachée, on
preste ensemble, on travaille pour une cause commune, mais (il
insiste), nous nous réservons trop. On ne sait pas pourquoi. Parce
que chacun veut sauvegarder son savoir professionnel en matière de
sécurité (...)».
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Du fait que les organisations « travaillent ensemble » pour ur
même mission, cette relative autonomie recule par rapport à la nécessité d'ur
collaboration ou d'une entente minimale. Les organisations sécuritaires n'o
aucunement la prétention de fusionner leurs corps. Mais elles construisent de
règles pour gérer leurs différences, répartir les compétences de chacune en vl
d'éviter des télescopages et des malentendus.
Travailler en collaboration signifié, pour le policier Mukulumpe, qu'
« la G! ne peut échapper ou rester indifférente à toute situation qui se
passe dans les installations, tout comme la DSA et la police. C'est ça
la collaboration. Ces services partagent les mêmes informations
dans les usines en ce qui concerne, par exemple, la traque aux
clandestins, les rumeurs d'entrée des clandestins, etc. ».
La collaboration inter-organisationnelle se fonde donc sur la participation ^
toute organisation aux événements qui se déroulent dans les installations et a
échanges informationnels et stratégiques en rapport avec la gestion des risque
Elle apparaît comme une exigence professionnelle et donc un principe inte
organisationnel. Mais ce principe est mis en pratique ou reste théorique.
Ces organisations conçoivent des cadres de concertatic
habituelle (dans des réunions) et initient des rencontres imprévues pour
gestion des urgences. C'est dans des réunions, parexemple, - où les ordres -
jour sont négociés et amendés - que les représentants des organisatio
sécuritaires proposent et discutent des modalités d'orienter les forces de poli
d'après une question émergente ou la nécessité d'adopter des. mesur
supplémentaires ou la suppression d'autres. En cas aussi de rivalité entre I
gardiens, les représentants des organisations « se mettent autour d'une table
pour trouver ensemble des solutions à une crise. Outre ce cadre des réunior
les organisations adressent les unes aux autres des rapports sécuritaires
fonctionnement et de constat dans lesquels elles émettent leurs avis sur
déroulement des activités mises à leur charge.
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La DSA et la Police des mines initient, à l'intérieur des usines, des
parades animées conjointement par les responsables de ces organisations à
l'attention de leurs gardiens et policiers. Ce sont des moments au cours
desquels ces organisations insistent sur les comportements des gardiens
sécuritaires aux postes, en leur rappelant les consignes et en leur adressant, si
nécessaire, des mises en garde. A la fin de notre recherche, les parades
organisées par la DSA écartent les policiers faute de leurs tenues en bon état.
Mais cela ne les empêche pas de suivre les recommandations qui sont
prodiguées directement aux gardiens DSA et indirectement à eux car ils se
tiennent non loin du lieu des parades.
Les responsables des organisations sécuritaires inspectent les
usines à travers différents postes sous contrôle de l'une ou l'autre organisation.
Ils font également des constats ensemble en cas de fraude, d'intrusion ou
d'accident survenu aux gardiens dans les usines lors de leur exercice
professionnel.
Hormis ce cadre de collaboration (dans les concertations,
l'organisation du travail, les échanges sécuritaires) où l'autre est considéré
comme complémentaire, ces organisations sécuritaires vivent aussi dans un
climat des conflits. Ceux-ci relèvent de plusieurs sources. D'abord, ils sont liés à
la juxtaposition des corps différents mais qui poursuivent une même mission. Le
policier Henri note :
« La DSA est là pour combattre la Gl. Maintenant, la Gl, à son tour
fait une filature sur la DSA et la police. Donc, c'est déjà un conflit ou
une partie d'un conflit ».
Le simple dispositif constitué des différences conduit chaque organisation à
épier ce que fait l'autre. Ce seul fait de vouloir percer la face cachée d'une autre
organisation entretient le climat d'une « guerre froide ».
Cette coprésence s'alimente des préjugés ou de la tendance de
considérer l'autre comme un futur remplaçant et non comme une organisation
complémentaire. Comme le dit Mustafa (agent DSA), par exemple.
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« la G! n'est pas contente de la présence de la DSA. La Gl pense
que la DSA vient la remplacer dans les usines. Alors là, c'est un
conflit. Oh la DSA, vous êtes bien, vous êtes bien traité par
l'entreprise, la Gécamines. D'ailleurs, la Gl veut qu'on refoule la DSA
des usines ».
Ensuite, chaque organisation désire valoriser son expertise ou se
méthodes de travail. Chacune se sent menacée par une « tentative c
supplanter son modèle de fonctionnement ». La porte s'ouvre aux « conflits c
compétences » face à cette résistance d'adopter techniquement les ressource
de l'autre. Parfois, une organisation voudrait bien rectifier les débordemen"
d'une autre. Toutefois, chaque organisation perçoit ces conflits comme l
moyen de rectifier le tir. Comme l'indique Kilo (agent Gl),
« les conflits, les rivalités, les accrochages passagers ne manquent
jamais. Mais je pense qu'ils ne sont pas mauvais. Voilà. Ils peuvent
être nécessaires pour répondre au mandat que l'entreprisê nous a
assigné ».
Enfin, des conflits ressortent d'une prétention ou d'une tendanc
que peut cultiver une organisation de sécurité de se prétendre au-dessus de
autres ou être un « donneur des leçons ». Mustafa (agent DSA) le remarque e
ces mots :
« Je peux dire ceci : comme il y a tant de services de sécurité, il y a
un service de sécurité qui veut être au-dessus des autres, il veut que
même si on garde les histoires, il faut le craindre. Par là, il y a
toujours des conflits ».
Une organisation sécuritaire réputée « redoutable » ou rigoureuse attire
confiance de la Gécamines.
Le déroulement des activités de gardiennage requiert ur
collaboration entre les organisations sécuritaires. Mais les conflits so
nécessaires, ils ne peuvent pas manquer dans ce contexte. Comme l'exprirr
Psaro (agent Gl),
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« la collaboration souffre aussi des conflits ou des frictions qui
peuvent être bonnes ou mauvaises. Bonnes quand elles permettent
de sécuriser les biens de l'entreprise mais mauvaises quand ce sont
les agents eux-mêmes ou les chefs qui se taillent une part de lion ».
La face positive des conflits suppose que les différentes méthodes d'intervention
des organisations sécuritaires, les divergences de vues entre elles, lès
oppositions émergentes... conviennent à la construction-déconstruction-
reconstruction d'un dispositif efficace (qui concourt à protéger les biens de
l'entreprise). Pour le policier Henri,
« il faut qu'il y ait un conflit pour la bonne marche de services. S'il n'y
a pas de conflits, en tout cas, on est dans la jungle, dans le marché
des biens du client ou de l'entreprise ».
Et donc, travailler comme « Iran-Irak » a pour intérêt de répondre au mandat
reçu de la Gécamines. Par contre, la face négative ressort de
l'instrumentalisation des conflits aux fins des intérêts des responsables des
organisations et/ou de leurs gardiens, c'est-à-dire que les conflits sont
entretenus par ceux-ci pour servir leurs intérêts personnels.
7.1.2. Interactions entre acteurs sécuritaires
Les interactions rencontrées entre les organisations sont
relativement transposables entre les gardiens. Mais elles peuvent prendre ou
voiler d'autres figures. Les interactions entre les acteurs sécuritaires se
manifestent à travers trois modes : la collaboration, les rivalités et la
« coopération ». Les paragraphes suivants présentent comment elles se
traduisent ou comment elles naissent ou encore comme elles sont vécues (par
les acteurs) et ce à quoi elles tendent.
7.1.2.1. Collaboration
La collaboration entre gardiens sécuritaires se vit dans les postes,
les rondes de surveillance, les patrouilles mixtes, les échanges techniques et
stratégiques et les interventions. Pour les gardiens, elle signifie « entente », « se
souder pour travailler ensemble » ou « que chacun surveille son périmètre mais
en cas d'une intervention où un gardien est nécessaire que son déplacement ou
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ses mouvements soient rapides et utiles ». Elle tient au fait que les gardier
sécurisent un même site et les mêmes produits. Cette collaboration s
manifeste dans la division du travail lorsque les agents sont affectés dans l
même poste ou un même secteur. Psaro (agent DSA) indique cet
collaboration dans une traque aux « clandestins » :
« Les uns passent ici, d'autres passent là, nous œuvrons en
collaboration. Je ferme ici, l'autre ferme là et là le travail va de
l'avant. C'est la division du travail qui nous amène à dire que nous
travaillons en collaboration. Chacun sait ce qu'il doit faire pour
qu'ensemble nous soyons efficaces ».
La collaboration apparaît comme une addition de forces de plusieurs acteu
pour réaliser un même résultat escompté.
Dans la collaboration, les gardiens échangent sur leu
expériences. Les gardes industriels racontent aux jeunes gardiens de DSA
aux policiers leurs parcours sécuritaires dans les usines de Shituru ou au se
de la Gécamines. Ils se parlent, se prodiguent des conseils et échangent sur 1^
manières de répondre à une situation donné, comme le dit Zoulu (agent DSA) :
« Papa, s'il y a un problème, qu'est-ce que vous faites, comment
vous vous défendez ? Il nous donne aussi quelques lumières sur le
travail. Seulement pour les papas qui sont bien disposés. Cette
expérience porte souvent sur le respect de normes professionnelles
et sur la maîtrise de soi. Parce que quand on est en train de garder
quelque chose de très coûteux, il faut avoir surtout la maîtrise de soi.
Et la sage parole que j'ai d'un certain papa Gl, une fois que j'étais
avec lui au poste, il m'avait dit : " non, non, papa, tu vois ça, c'est
vraiment coûteux. Tu peux voler une tonne de cuivre et si tu vendais
là à l'extérieur, tu vas gagner au moins un million de Francs
congolais, c'est à peu près 2.000 dollars. Tu peux t'en servir avec.
Mais sinon les répercussions sont visibles, peut être on peut t'arrêter,
tu auras trop d'ennuis, ça ce sont les répercussions visibles. Mais ce
qui est invisible, parce que c'est quelque chose qui n'est pas
conforme, droite, tu ne seras pas béni. Tu peux avoir 2.000 dollars
mais tu vas te poser la question de savoir dans un mois, dans deux
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mois, où seront passés les 2.000 dollars que tu auras gagné dans
cette affaire-là Alors c'est un peu ça qu'il m'avait donné comme
conseil ».
La collaboration se manifeste, par ailleurs, dans les conseils. Certains gardiens
rappellent (à d'autres) certains principes de déontologie professionnelle pour
socialiser les conriportements.
Les gardiens peuvent également se tenir à la prunelle pour
surveiller des mouvements suspects ou un comportement inhabituel des
travailleurs lors des coulées de cuivre ou de fusion du cobalt ou de tout autre
événement. Un gardien DSA dit à un agent Gl :
« " vieux, tu ne vois même pas ? Son interlocuteur réagit : " Quoi
donc? Mais dis-le ! ". (Silence) Le gardien DSA dit : " N'as-tu pas
constaté que chaque agent de la coulée a presque un petit sac ? " "
Si mais c'est le jour, hein I iVlais nous devons les contrôler à leur
sortie et signaler à ceux qui sont à la ceinture d'être vigilants, le
policier et le gardien DSA " ».
Certains gardiens blaguent entre eux. L'énonciation de blagues
révèle les perceptions des interlocuteurs. Voici les répliques d'un épisode de
blague entre gardiens :
« Le Chef d'équipe Gl dit au policier ; " mais le premier voleur, c'est
vous, non ! ". Et le policier dit : " tu vois, avec ta sorcellerie là de
katshokwe, on te prend même comme chef d'équipe. Ce n'est pas de
ta faute mais la faute est à celui qui t'a nommé Chef d'équipe. Et
comment tu vas courir à l'approche d'un clandestin ? ". Le Chef
d'équipe (X) répond : " Ah ! Moi ! Je suis plus souple que toi et prêt à
courir, courons, tu va voir ". Le policier rétorque (pendant ce temps,
un autre Chef de poste DSA arrive à ce poste, mais il appartient au
secteur Alpha) : " ce sont des fétiches qui te font ainsi courir. Vous
les Gl, vous êtes aussi experts en gris-gris comme vos amis
Tchadiens ". Le Chef de poste DSA du secteur Alpha dit : " malgré
cela, nous les attrapons " ».
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Le langage des blagues exprime ce que les gardiens disent quand ils so
entendus séparément. C'est un contexte d'élocution qui permet de dire, en fac
à son collègue ce qu'il pense de lui ou d'échanger autour de la légitimité de
actions ou des interventions policières. C'est un langage transpercé d«
« vérités crues ». Les blagues étalent les tensions éventuelles ou les frictio.
entre gardiens, leurs rapports en général. Comme le dirait Mainsant (2008,11£
« les blagues participent d'échanges policiers ritualisés, autorisent un moind
autocontrôle et élargissent l'espace des dicibles. Elles (...) donnent les moyei
de comprendre, dans leurs interstices, les sociabilités et les façons dont elli
englobent et conditionnent l'action policière ». Le ludique apprend et renseigr
donc. Il permet de questionner ce qu'on a entendu ou observé. « Plaisanteries
moqueries prennent alors sens, rapportées aux contextes d'interaction, à c
ensemble de codes existants dans l'institution, et aux trajectoires sociale
professionnelles et institutionnelles des enquêtés - destinateur ou destinataï
des plaisanteries. Il s'agit de tenir une analyse de contenu simultanément à ut
analyse de forme (...)» (Mainsant, 2008, 118).
A certains moments, dans les patrouilles nocturnes, les gardie
ne se parlent pas. Cette absence de dialogue fait émerger d'autres formes c
contacts entre gardiens : ils peuvent se passer une cigarette pour fumer,
peuvent être concentrés avec un regard de surveillance dans une direction c
dans des directions différentes ou tout simplement garder silence pour entend
s'il y a des voix des « clandestins » qui montent des drains. Les gestes, U
signes de physionomie et le silence permettent de comprendre les « interactio
collaborantes » entre eux.
Au fur et à mesure que les gardiens prestent à un même poste,
partagent une nourriture ou une boisson sucrée. Par manque de « crédit e
communication », un gardien peut solliciter auprès de son collègue la permissif
de se servir de son téléphone pour entrer en contact avec quelqu'un. L'c
observe aussi des gardiens de DSA qui utilisent le téléphone de service de la C
Dans l'une des guérites, par exemple, pendant que
« les 3 agents (Gl, DSA et policier) grignotent des arachides rouges
qu'ils se servent dans un petit sachet blanc posé sur le bas de la
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fenêtre de la guérite, le téléphone sonne, c'est un téléphone fixe de
la Gécamines, c'est le gardien DSA qui répond. Après quelques
minutes de conversation, il fait signe à l'agent Gl qu'il est appelé au
téléphone. Ce dernier vient prendre le téléphone de la main du
gardien DSA et répond ».
Dans la collaboration, chaque partenaire est considéré pour l'autre
comme complémentaire, avec qui on peut manoeuvrer pour arrêter un
« clandestin », restituer les biens emportés, arrêter des stratégies communes de
surveillance ou pour tendre de guet-apens aux «clandestins»... C'est aussi
quelqu'un qu'on peut remplacer temporairement en cas de besoins
physiologiques (se soulager, chercher une cigarette à fumer, etc.) et qui peut
apporter du secours lors de situations de « légitime défense », etc.
La collaboration entre gardiens de sécurité s'exprime en fonction
des diverses circonstances et des types de postes qu'occupent les gardiens. A
des postes où ils « travaillent pour le numéro matricule », c'est-à-dire pour un
salaire mensuel sans avantage au poste, la collaboration se passe sans
problème majeur. Mais à des postes où ils peuvent « se débrouiller », la
collaboration est problématique, superficielle, « apparente », « non franche »,
d'après Zoulu (agent DSA) ou « non totale », selon le policier Oscar.
7.1.2.2. Rivalités
La collaboration n'exclut pas la méfiance entre les acteurs
sécuritaires. Les problèmes surgissent dans toute rencontre humaine. La
confiance dans son collègue, qu'il soit d'une même organisation sécuritaire ou
d'une autre, n'est pas totale. La collaboration et/ou la méfiance suscitent des
rapports d'amour ou de haine créent des « amitiés » ou des inimitiés, des
alliances, des préférences ou des embrigadements entre acteurs.
Souvent, le manque de collaboration entre acteurs laisse place à
des rivalités ou à des tensions larvées entre eux. Elles affectent aussi bien les
gardiens d'un même corps que ceux de corps différents et jaillissent de
différentes sources. Certaines naissent des suspicions ou des discours tenus
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par les uns sur les autres ; d'autres tensions proviennent des réactio
négatives des uns par rapport aux actions des autres (par exemple, lors d
arrestations des agents d'un corps par d'autres, qu'importe le motif) ; d'autr
encore sont les fruits de l'atteinte d'une couverture d'un réseau d
« clandestins » par un gardien de sécurité d'un autre corps (par refus
négocier ou par intransigeance ou inflexibilité) ou par les affectations de mêrr
agents aux mêmes postes conduisant certains gardiens à s'interroger sur
mobiles. Entre temps, ils développent une stratégie de distance d'avec
bénéficiaires de ces affectations.
Dans les rivalités, certains acteurs préfèrent occuper la place d
autres. Aussi prestent-ils comme « chien et chat » ou comme « chat et souri;
ou comme des « bolole » ou des « marimi » (c'est-à-dire des bons à rien ou c
novices). Cette attitude se vit généralement dans des « inter-arrestations ». IV
(agent Gl) appelle « inter-arrestation »,
« le cas par exemple où un agent Gl arrête un gardien DSA ou un
policier ou vice ^ersa. Alors, il fut un temps, les agents Gl avaient
arrêté un gardien DSA la main dans le sac. Et les agents DSA
avaient aussi arrêté un vieux papa de la Gl, qui, aujourd'hui, est déjà
licencié. Mais aussi, une fois, la Gl avait arrêté un policier qui fut
amené à leur inspection. Il fut arrêté. Ces arrestations enveniment en
quelque sorte les relations entre agents de sécurité de différentes
organisations, tant elles sont poussées par l'esprit de vengeance,
c'est-à-dire si un agent A d'un camp donné est arrêté par un agent B
d'un autre camp, et si ce dernier (B) ne cède pas à la demande de
clémence du premier (A), les collègues de celui-ci gardent une
rancune contre les agents de l'organisation B.
C'est comme ça. Chacun veut prouver à l'autre qu'il n'y a pas que de saints de
un corps donné. Ils peuvent aussi frapper ».
Ces arrestations récurrentes peuvent vouloir montrer que les gardiens
n'importe quelle organisation sont faillibles aux pratiques du terrain.
Concrètement, les tensions sont aussi créées par le fait q-
partant de l'exemple ci-dessus, lorsqu'un agent de la Gl surprend et arrête
gardien DSA dans une irrégularité, souvent liée au déplacement des prodi
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Gécamines, l'agent fautif peut, lui-même ou ses collègues, supplier ce Gl pour
qu'il ne porte pas cet incident à la connaissance de la hiérarchie Gl ni à celle de
la DSA (en vue d'échapper au régime de sanctions qui sera déclenché) ; mais
l'agent Gl peut demeurer intraitable. A partir de ce moment-là, les gardiens DSA
gardent une dent contre cet élément de la Gl et décuplent leurs efforts pour
surprendre, à leur tour aussi, un agent Gl la main dans le sac et arriver ainsi à le
faire tomber, ce qui produirait un jeu à somme nulle.
Les rapports conflictuels entre les gardiens sont aussi créés par
« les partages inégaux d'argent » résultant d'une fraude. Ils connotent un
« règlement de compte » générés par une tentative de « tromper les
complices ». Zoulu (agent DSA) l'indique en ces mots :
« Souvent, ce sont les règlements de compte. La plupart des agents
de sécurité, il n'y a vraiment pas de luttes qui viennent au hasard.
Les agents de sécurité vivent comme dans un internat. On peut se
tirailler, se chamailler, ils se disent du n'importe quoi. IVIais si ce n'est
pas sur l'argent, ça prend fin dans un bout de temps. Et on se parle
après comme si rien n'était. Mais, en ce qui concerne le problème de
l'argent. Par exemple, on peut gagner, par exemple, 500 dollars. Il y
a toute une chaîne de 10 personnes. Il y a ceux qui vont dire, c'est
nous qui avons vendu, il y a ceux qui vont dire, c'est nous qui
procédons à ça, d'autres vont dire, c'est nous qui avons appelé les
clandestins, alors, le partage n'est pas toujours équitable, raison pour
laquelle il y a toujours des règlements de compte ».
Les soupçons de complicité ravivent les tensions entre les
gardiens. Voici une scène d'altercation entre gardiens après une
intervention nocturne :
- (...) L'agent Gl transpire et dit au gardien DSA : « Ce n'est pas
possible, comment il peut fuir ? Moi qui venais de loin (il parle en
scandant les mots), j'ai même dépassé le policier qui, apparemment
n'avait pas l'intention de l'arrêter (il crache de la salive à trois
reprises) ».
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- Le gardien DSA ajoute : « Moi, aussi je ne comprends rien. Si
j'avais (tel policier), à l'heure qu'il est, le type allait chier dans sa
culotte. Mais [arrive le policier autour du gardien DSA et de l'agent
Gl, non loin du mur], mais... »
- « Mais quoi ! » dit le policier qui yenait d'enregistrer quelque mot du
dialogue du gardien DSA et de l'agent Gl. «Je ne me sens pas
bien, j'ai eu une forte diarrhée la nuit. Vous voulez que je fasse
l'impossible. D'ailleurs, le type n'a rien emporté. Laissez-le partir, ça
fait quoi ? Qu'est-ce que la Gécamines perd ? » ajoute le policier.
- Le gardien DSA dit : « Mais non, il fallait l'arrêter. Et puis... »
- L'agent Gl intervient : « c'est ça notre mission ici, empêcher les
clandestins d'entrer et les arrêter s'ils entrent ».
- « De toutes les façons, nous devons avoir les mêmes réflexes
quand on travaille ensemble. Je ne pense pas réfléchir à la place
du clandestin, c'est ça notre rôle. Vraiment... », poursuit le gardien
DSA.
- « Vraiment, vraiment quoi, qu'est-ce que tu veux dire ? Je ne suis
pas d'accord avec toi I (le policier lève le ton) Qu'est-ce que tu veux
dire ? Est-ce que je t'ai empêché d'arrêter l'homnie en fuite ou bien
je t'ai dit quelque chose de particulier à son sujet pour que tu ne
l'arrêtes pas. Compte d'abord sur toi-même avant de compter sur
moi », rétorque le policier.
- Le gardien DSA dit : « Alors pourquoi tu es ici. Moi, je ne t'ai pas dit
du mal pour s'enflammer et, puis, n'avance pas des fausses
raisons. Et (...) ».
- Le policier veut répondre ; il ne lâche que ce mot : « Arrête !(...) »
- « C'est fini », intervient l'agent Gl. « C'est déjà passé. Allons. Que
chacun aille travailler mais nous sommes ensemble. Il n'y a rien de
grave. Il s'est sauvé, c'est sa chance ». Tout le monde se sépare.
Dans cet extrait d'observation, le gardien DSA soupçonne le policier d'ê-
complice avec le « clandestin ». Cette suspicion est dû au fait que le policier
s'était pas, pour des raisons inavouées ou avouées « d'indispositii
diarrhéique », investi dans la traque du « clandestin ».
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Les perceptions des acteurs sécuritaires révèlent que, dans
certaines circonstances, les gardiens d'un corps sont marginalisés. Dans les
auditions, les gardiens DSA estiment qu'il y a un parti-pris en faveur des gardes
industriels. Les OPJ qui les entendent sur procès-verbal sont de la Garde
Industrielle. Maurice (agent DSA) l'exprime en ces termes :
« Les premiers incriminés, ce sont les gardes de postes, les Gl et les
DSA. Mais il y a une réalité qu'on peut se dire entre nous. Il y a une
certaine discrimination parce que celui qui, donc, qui prend le
chapeau de l'OPJ de la DSA, Gl, Policier, c'est l'inspecteur Gl. Il y a
ce qu'on peut dire les leurs qu'on appelle Gl, on peut être dans un
poste là, là où il y a un Gl un DSA, un policier, mais il y a eu vol, il y a
eu passage irrégulier de quelques matériels ou soit produits de la
Gécamines, mais là personne la plus incriminée sera le jeune là de la
DSA, parce que le papa là sera un peu acquitté, le papa là.
L'agent DSA sera interpellé à l'inspection. Il va même passer la nuit
là-bas s'il ne sait répondre aux questions qu'on va lui poser, on va
directement l'acheminer au parquet. Je n'ai jamais vu un Gl
acheminé au parquet parce qu'on l'a trouvé dans telle irrégularité.
Sinon, c'est toujours les agents DSA. Là, on voit deux poids, deux
mesures. Même s'il y a frappe, on ne peut pas interpeller le policier.
Je n'ai jamais vu aussi un policier traduit en justice. C'est toujours les
agents DSA ».
Les responsabilités relatives à des pertes de biens sont le plus souvent
imputées aux gardiens DSA. Ainsi ont-ils le sentiment d'être injustement
discriminés par différentes procédures judiciaires, et développent-ils de
« l'aversion » envers les gardes industriels et les policiers des mines.
Les rivalités entre gardiens émergent aussi des conflits de
génération. Mustafa (agent DSA) le souligne dans ce discours :
« Bon ! Quand on travaille, je regarde la façon dont les autres
gardiens ou policiers travaillent. J'ai oublié une chose en matière de
conflit de la Gl à la DSA. Quand vous regardez tous les agents de la
sécurité de la Gl, ils sont tous vieux ou presque. Il y en a qui ont 50,
60 ans. Et du côté de la DSA, il y a des jeunes de 35, 30, 28, 25 ans.
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Le problème de l'âge se pose. Les vieux minimisent parfois les
jeunes parce qu'ils ont l'expérience. Mais les jeunes aussi ne se
laissent pas faire. Ils sont été formés et non recrutés sur le tas. Vous
comprenez ce problème, la compréhension n'est pas facile ».
Les gardes avancés en âge s'enferment dans leurs expériences qu'
communiquent ou non. Les jeunes, de leur côté, se considèrent bien forme
pour assurer la sécurité. Ils peuvent vouloir entendre les « vieux papas » ou s'e
passer. Les deux camps peuvent garder et cultiver un sentiment de mépr"
d'autant plus que les deux groupes cultivent le complexe de supériorité l'un vF
à-vis de l'autre. Les rivalités entre gardiens glissent dans un autre charc
référentiel : non parce qu'ils appartiennent à des organisations différentes ms
parce qu'ils sont d'âges différents. L'expérience et la formation reçue sont le
deux facteurs favorables à cette rivalité psychologique.
Nos données de recherche révèlent aussi des conflits qui s
construisent à partir des « intimidations policières ». Niso (agent DSA)
mentionne dans son discours :
« Mais, le policier est, par ailleurs, armé. Il arrive parfois qu'il menace
le gardien DSA qui est avec lui au poste ou l'agent Gl qu'il rencontre
lorsqu'il s'agit d'un grand coup. Il peut le menacer ou l'intimider s'il
refuse de coopérer ».
De ces menaces ou des ces intimidations, il s'ensuit des distances ou d»
inimitiés. Et la collaboration en souffre profondément.
7.1.2.3. « Coopération »
Par ailleurs, une collaboration entre gardiens faites des « amitiés
et des alliances glisse souvent à la « coopération » qui vise des intére
personnels des acteurs. Le mot « coopération » prend un sens situé, il signi
« s'entendre pour frauder » comme le disent Ivan (agent Gl) et le « clandestin
Jules. Cette entente ouvre le chemin aux nombreuses pratiques de « coop
(«libérer le couloir» au bénéfice des «clandestins», couverture d-
clandestins, initiation de coup de fraude en complicité avec des « clandestins
et/ou des travailleurs de la Gécamines...). Le policier Henri constate que
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« la collaboration est problématique. Quand les agents collaborent jusqu'à la
coopération, c'est un grand danger pour le bénéficiaire de la sécurité et on ne
travaille pas. Tout sera possible, surtout dans les frappes ».
Quand les gardiens sécuritaires « coopèrent », les barrières liées
aux différences dues à l'appartenance aux différentes organisations sont
rompues (les perceptions de l'autre changent) et la complicité s'installe parce
que les « agents parlent le même langage » comme le dit si bien le policier
Mukulumpe. Et « parler le même langage » signifie que les gardiens partagent
les mêmes vues. Ils peuvent s'arranger avec le « monde extérieur » aux usines
et céder à dés pratiques de « traitement » ou de corruption ou encore aux
stratégies communes d'être plantés quelque part et « fermer les yeux » ou « voir
ce qui se passe et rien faire ou rien dire ». Dans leurs comportements, les
« situations vécues », qui se constituent comme un dénominateur commun, les
rassemblent en quelque sorte.
La « coopération » entre acteurs neutralise toutes les stratégies
inter-organisationnelles. Les gardiens se considèrent comme faisant partie d'une
« famille » ou tout (conflit ou pratique de coopération) s'arrange entre eux,
« biso na biso », en lingala pour dire « entre nous », à l'amiable. Maurice (agent
DSA) l'explique en ces termes :
« " Biso na biso " cela veut dire que nous sommes tous agents de
sécurité. Donc, faisons le même boulot. Alors à ce moment là, on ne
sait pas se mettre de cals surtout lorsqu'on se retrouve dans une
irrégularité quelconque. A ce moment-là, on peut facilement tolérer le
mal de l'autre ou bien fermer l'œil, ce qu'on peut dire, donc c'est
entre nous ».
Non seulement qu'ils lèvent les « cals » ou les barrières mais ils se signalent
fraternellement et respectueusement (dans le but de se protéger contre les
sanctions de l'inter-organisation sécuritaire). Par exemple, « Baba - en Swahili,
pour dire papa - attention ! Fais ça, ça !»
Les gardiens se liguent parfois pour effacer les traces des
déplacements des biens de la Gécamines et brouiller les pistes des enquêteurs
éventuels. Ils peuvent se faire les avocats les uns des autres dans les enquêtes
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OU dans les auditions. Dans une des enquêtes, autour de l'endroit soupçonr
d'avoir servi à la sortie des colis des biens de la Gécamines, le Chef d'équipe C
se met sur des débris de cuivre (il s'y met pour que le Commandant ne puiss
pas voir ces traces). En les examinant de près, les quelques feuilles et herbe
jetées sur cet endroit ne datent pas de longtemps (...) Le gardien DSA déployé
Delta 5 raconte (à l'écart) : « mais le matin, les traces étaient visibles. C'est m
et le Chef d'équipe Kasko qui avons fourni un travail d'effacer les traces ».
Quand les gardiens de sécurité « coopèrent » donc, ils assument un « rô-
contradictoire » par rapport à leur mandat.
La nature complémentaire ou « collaboratrice », conflictuell
« coopérative » ou contradictoire des interactions entre gardiens se nourrit de
perceptions, des considérations des uns et des autres. Les agents Gl, p
exemple, considèrent les autres (policiers et gardiens DSA) comme de
« étrangers » sur le site de la Gécamines, appelés à partir un jour. Ce
« étrangers » sont perçus comme les premiers voleurs ou les suspects. Et c«
« étrangers » perçoivent les éléments de la Gl comme des incapables à protég
l'entreprise. L'intervention des gardiens DSA n'arrange pas les agents Gl. Ceu:
ci considèrent d'ailleurs les policiers des mines comme étant plus en relatic
avec les gardiens DSA ou proches d'euxqu'avec les gardiens industriels.
En résumé, les organisations plantent un décor de conflits justii
par la coprésence des gardiens de différents corps. Les gardiens maintienne
un effort pour travailler dans une collaboration minimale (traversée des confli"
des rivalités). Celle-ci peut glisser vers la « coopération », un risque donc, c
conduit les gardiens à jouerdes rôles contradictoires par rapport à leur missio
Si le décor planté est celui des tensions, l'effort des acteurs est de se limiter
une collaboration minimale mais le risque des interactions entre eux est qu'ils -
livrent à la « coopération », à un jeu de contradictions.
7.1.3. Interactions entre gardiens et organisations
Les organisations sécuritaires placent plus de confiance dans leu
agents que dans ceux d'un autre corps. Et inversement, les gardiens se sente
rattachés et subordonnés à leur hiérarchie. Aussi les ordres intimés à un gardi
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passent-ils par sa hiérarciiie directe. Le croisement des ordres et/ou des
remarques émanant directement des hiérarchies d'autres corps produit auprès
des gardiens des comportements d'exécution ou d'insubordination. Parfois, ces
derniers les « boudent » ou apparaissent « moins réceptifs ». Le mode général
de transmission des ordres passe, en principe, par la hiérarchie du corps
d'appartenance. Et dans cet ordre de principe figure également le respect des
hiérarchies sans tenir compte de son appartenance organisationnelle. Aussi les
différents gardiens exécutent-ils des « saluts policiers » envers les différentes
hiérarchies.
Par rapport aux policiers des mines, ils acceptent bien les
consignes particulières liées aux postes ou au déroulement de la sécurité dans
les usines. Mais ils n'obtempèrent pas ou n'adhèrent pas totalement aux ordres
des hiérarchies de la DSA ou de la Gl, qu'ils prennent pour des « civils ». Le
policier IVIaika le résume en ces mots :
« Ils n'ont pas à donner des ordres. Il y a ceci. Donc, il y a, ils n'ont
qu'à nous donner des consignes, des consignes. Ils vont nous
demander un service. En cas d'intervention, faites ceci. Ils ne
peuvent pas nous donner des ordres, par exemple tirer ou tirer une
ou deux balles. Ils ne sont pas militaires. Eux, ce sont des civils ».
Lorsqu'ils sont aux parades, ou lors des Inspections des postes et
dans les bureaux, les responsables des organisations sécuritaires rappellent aux
gardiens les normes organisationnelles et inter-organisationnelles. Ces nonnes
se rapportent aux fouilles, aux arrestations, aux mouvements des gardiens, aux
constats, aux interventions, aux restitutions des biens, aux tirs à balles réelles
sur les «clandestins»... Pour tirer des coups de balles, il y a des normes
processuelles comme le rapporte ce policier :
« Nous avons des consignes claires de suivre un clandestin. Vous le
poursuivez en lui demandant de déposer le colis des produits. S'il
s'entête, comme c'est le cas avec nombreux d'entre eux, nous
armons le fusil et tirons en l'air, un ou deux ou trois coup(s) de balles.
Les peureux souvent s'arrêtent mais les audacieux continuent leurs
parcours. Pour ce dernier, s'il emporte toujours le colis, vous lui
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donnez un dernier avertissement. S'il continue, et veut escalader le
mur, vous l'abattez, souvent c'est dans le dos. Là, il faut qu'il y ait
une preuve à côté de son cadavre. Comme ça, lors du constat, vous
êtes innocenté ».
D'abord, une première sommation, puis une deuxième des tirs en l'air des coue
de balle suivis d'une dernière sommation^ et, enfin, des tirs visant I-
« clandestins ». Mais quand ceux-ci sont aussi armés, il appartient aux policie
d'apprécier la situation et de tirer ou non. Sinon, on assiste à un échange c
coups de feu.
Un gardien DSA qui quitte son poste momentanément pour :
soulager doit le signaler au contrôle radio, donc à son organisation, pour qu'c
lui accorde 5 minutes d'absence. A ce moment-là, il doit se soulager rapideme
pour respecter le laps de temps qui lui est imparti. Faute de signaler « :
constipation », par exemple, il court le risque d'« abandon de poste » sanctionc
d'un « licenciement sans préavis ».
Les acteurs sécuritaires interagissent avec ces normes en !•
respectant ou en les adaptant aux différents contextes. De nombreux ca
l'illustrent. Les policiers, par exemple, refusent parfois d'exécuter des « ordr^
mal donnés » ou des consignes, émanant des hiérarchies de DSA ou de la C
Ce sont les acteurs de sécurité qui apprécient les ordres à exécuter et ceux c
se limiteront à la phase d'être donnés. Le fait de faire venir les policiers dans
site ne signifie pas les commander en toute circonstance. Il y a des limites a
delà desquelles ils n'exécutent pas les ordres ou les consignes particulière
Voici un exemple qui illustre l'agir du policier rapporté par le policierOscar :
« Mais quand vient le clandestin, s'il faut tirer les balles, ce ne sont
pas les agents DSA qui nous donnent des ordres, c'est moi-même
qui vais apprécier. Je vois qu'il faut tirer des balles pour amener les
clandestins à déposer les colis. Si je juge de ne pas tirer, je ne le fais
pas ».
Par ailleurs, les responsables de la DSA et de la G1 constatent que les policie
des mines manifestent souvent leur refus d'ordre, non verbalement
directement, mais par des abandons de poste, des retards à leur positionneme
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ou des absences aux postes. C'est à ce niveau que les responsables de la GI et
ceux de la DSA dressent des rapports à charge des policiers fautifs et les
transmettent à leurs commandants pour les sanctionner éventuellement.
Les ordres intimés aux gardiens doivent emprunter le canal de la
hiérarchie du gardien. Bien souvent, certains sont donnés directement à un
élément qui n'est pas de son corps. A l'occasion, un chef de poste DSA décrie le
comportement d'un chef d'équipe de la G! en ces termes :
« il n'avait pas droit de donner des ordres de cette manière à notre
gardien. Il devait passer par nos chefs car le gardien ne pourra
observer que nos ordres. Ce sont, en principe, des choses que nous
ne tolérons pas ».
Les gardiens qui ne sont plus primés après leurs actes de bravoure
ne trouvent aucun intérêt d'arrêter un « clandestin » ou parfois de le tuer,
comme cela leur est formellement recommandé. Ils estiment que c'est suffisant
lorsqu'ils l'empêchent d'emporter des biens de la Gécamines. Alpha (agent
DSA) dit :
« Si la DSA parvenait aussi à encourager les agents par les primes
de bravoure, les différents agents se comporteraient autrement ».
Les propos d'un policier l'expriment en ces termes :
« A l'époque, la Gécamines donnait de primes pour avoir tué un
voleur avant de vous déplacer du site. La Gécamines donnait un sac
de farine, un sac du sel, un sac du sucre, un carton de Thomson, un
carton de (...), donc chaque chose disponible à la cantine. Mais
aujourd'hui cette prime n'existe plus. A quoi bon tuer quelqu'un ?
Nous le faisons seulement fuir. S'il abandonne un colis qu'il a volé et
le récupérons, je pense que c'est déjà beaucoup ».
Les gardiens prennent l'initiative de relire autrement cette norme inter-
organisationnelle d'arrestation de tout intrus. Leur « bon sens » le pousse à
« laisser filer des pauvres diables ». Autrement dit, la suppression de la prime de
bravoure amène les gardiens à rectifier leurs comportements par rapport à
l'arrestation et/ou à la tuerie d'un « clandestin » n'ayant rien emporté. Car, à
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leurs yeux, ce serait une perte inutile de la vie humaine, aussi longtemps que
Gécamines n'aurait rien perdu. En effet la protection des usines n'a que cet
visée essentielle : que la Gécamines ne perde rien.
Au lieu de restituer à l'entreprise les biens saisis, les gardiens s'e
servent en contradiction avec les normes inter-organisationnelles. La lecture c
cette conversation entre un policier et deux gardiens le révèle :
« Et le policier et les gardiens DSA ont parfois ce même
comportement " N'oublie pas la PGI aussi ", dit le gardien DSA, elle
emporte les biens arrêtés. Certains PGI ne restituent pas ces biens
au Commandant secteur. Ils vont sûrement les vendre aussi. Parmi
tous les agents de nos trois corps, dit le policier, il y a de 'bameza
moto' (ceux qui avalent le feu). De 'bapenda hatari' (ceux qui aiment
le danger), ajoute le gardien DSA. Ils n'ont peur de rien. Les
consignes ne leur servent à rien ».
Dans ce cas, la Gécamines perd ce bien et la mission qu'elle assigne ae
acteurs sécuritaires est loin d'être réalisée.
En somme, les différentes circonstances montrent que les gardie
« manœuvrent » avec les normes, les questionnent ou ne les appliquent pas.
en font une relecture souvent biaisée. Mais les rapports inter-organisationne
sont soutenus par des rapports directs entre gardiens et leurs hiérarchi
respectives. Les conflits, résultats des ordres indirects (entre le croisement d
hiérarchies d'une organisation et les gardiens d'une autre), suscite
variablement des adhésions totale ou partielle, du refus total ou ^
l'insubordination (en conséquence), aux dépens de la protection du patrimoi
de la Gécamines.
7.1.4. Interactions entre gardiens et populations à contrôler
Dans les interactions entre les acteurs sécuritaires et i
populations à contrôler, ces derniers affichent un comportement ambivalent
« partenaire » des gardiens et/ou de « distracteur », c'est-à-dire qu'ils distraie
les acteurs sécuritaires (en leur indiquant, par exemple, de fausses pistes da
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la traque de clandestins »). Leurs interactions se déroulent comme dans un « jeu
de cache-cache ». La suite de ce texte examine la posture des acteurs sous
contrôle en interaction avec les gardiens.
7.1.4.1. Interactions entre acteurs sécuritaires et travailleurs
Les travailleurs d'un service ou d'un département, qui se
connaissent très bien, peuvent déceler un intrus parmi leur groupe de travail.
S'ils l'identifient, leur obligation de collaboration les pousse à le dénoncer
furtivement aux gardiens de sécurité. Ceux-ci le saisissent, l'interrogent,
l'arrêtent ou l'expulsent des usines. Mais comme ceux qui entrent sont souvent
familiers aux travailleurs, les dénonciations sont moins nombreuses. La duplicité
des travailleurs ne permet pas de se saisir de tous les intrus identifiés par eux.
Par contre, ils les cachent ou leur indiquent des itinéraires pour échapper aux
filets des gardiens, au grand dam des intérêts de la Gécamines.
Les acteurs sécuritaires peuvent « coopérer » avec les travailleurs
pour dérober les biens de la Gécamines. En tant que premiers manipulateurs de
ces biens, ils ne peuvent pas les faire sortir à leur gré (au risque d'être arrêtés).
Mais pour assouvir leur soif, ils sollicitent l'aval des gardiens, ou inversement
ces derniers vont vers eux pour leur proposer un « marché », car ils ne peuvent
opérer seuls de crainte d'être dénoncés. Cette « coopération » naît des
échanges des points de vue des uns et des autres, elle se passe dans un double
sens.
De toutes les façons, si un gardien opère seul et qu'il est surpris
par un travailleur, celui-ci bénéficiera d'un « droit de regard » qui désigne, en
fait, une somme d'argent, sinon il peut alerter les autres gardiens pour se saisir
de leur collègue qui se place à rencontre de son mandat. Si ce « droit de
regard » ne correspond pas à la valeur du bien retranché, le travailleur peut
garder la rancune contre le gardien et lui promettre de le trahir ultérieurement en
cas de tentative identique. Pour préserver les relations et être sûrs d'une bonne
opération future, les gardiens se montrent « coopératifs » et sans ruse.
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7.1.4.2. Interactions entre acteurs sécuritaires et journaliers
Les gardiens bénéficient des informations des journaliers po
dépister les « clandestins » ou récupérer les colis cachés dans les usines par k
travailleurs, les « clandestins » ou leurs amis journaliers. Mais les gardie*
« coopèrent » aussi avec eux pourdéplacer tel bien ou tel autre ou le transport
sachant qu'ils sont passagers dans les usines. Ce sont des interactio
mitigées, tantôt bénéfiques à la protection du patrimoine de la Gécamines, tan^
maléfiques.
7.1.4.3, Interactions entre acteurs sécuritaires et« clandestins »
Pour le policier Mukulumpe,
« les agents de sécurité entrent en relation avec les clandestins.
Certains de ces clandestins sont pratiquement des protégés des
agents de sécurité. Ce sont généralement ceux qui ont négocié avec
les agents de sécurité ».
Les contacts entre ces deux types d'acteurs peuvent partir d'un camp comr
d'un autre.
Les « clandestins », pourvoyeurs des « crédits de communicatior
à certains gardiens, ont des sources d'informations de tout ce qui se passe da
les usines. Ils utilisent soit les gardiens de sécurité soit d'autres actei
(travailleurs, journaliers, visiteurs...). Aen croire Psaro (agent Gl),
« il y a des agents de sécurité qui vendent les infos aux
Moudjahidines. J'ai déjà attrapé beaucoup ».
Ces gardiens s'efforcent de mémoriser leurs numéros d'appel. Les répertor
dans le téléphone présente des dangers de soupçons lors d'éventuel
enquêtes qu'ils subiraient.
Les gardiens et les « clandestins » échangent des numéros de téléphot
Mustafa (agent DSA) évoque une procédure :
« Pour avoir les numéros d'un clandestin, ça n'arrive pas au hasard.
Ce sont eux-mêmes les clandestins qui se débrouillent pour avoir
nos numéros, soit auprès d'un collègue qui est de mèche avec eux
ou qui a quitté le site, soit auprès d'un de nos proches en tout cas. Ils
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nous appellent, Ils disent : " Chef ! Nous sommes déjà entrés. Nous
voulons voler du mazout. " Auparavant, on refusait, mais avec le
temps on s'est dit non, il faut prendre leurs numéros et les rencontrer
pour bien planifier les frappes ».
L'entrée des « clandestins » en « princes » dans les usines, c'est-
à-dire avec l'aval des gardiens, montre que ces derniers les protègent. Les
propos de Mak (agent Gl) en témoignent :
« Je vais aussi vous dire qu'il y a des voleurs qui entrent avec la
bénédiction des agents de sécurité. Si tous les 3 agents de DSA, de
Gl ou de la police sont au courant de la frappe, ces clandestins
entrent en prince. Ils sont sécurisés par ceux-là même qui devaient
sécuriser l'entreprise. Là, les agents de sécurité deviennent très
dangereux pour l'entreprise qui a dû mettre en place son dispositif
sécuritaire. En quelque sorte, ce dernier se retourne contre la
conceptrice, l'entreprise donc ».
Ces interactions s'inscrivent dans le registre de la « coopération ». Elles placent
les gardiens dans une compromission avec leur mandat de sécuriser
l'entreprise. Les notions de « coopération » (entre acteurs) et de contradiction
(face au mandat policier) sont intimement liées. Elles sont appréhendées
différemment d'après le point de vue des acteurs contrôlés ou celui des
organisations sécuritaires et de l'entreprise à sécuriser.
Les gardiens partagent certains codes langagiers avec les
« clandestins » pour brouiller le décryptage du message. Dans cet extrait, un
gardien (à côté de son collègue) utilise le mot « kimutshi », par exemple, pour
désigner son poste :
« Pendant ce temps, le gardien DSA appelle quelqu'un. Il lui dit de lui
envoyer les unités de communication et qu'il passe le voir. Il est sur
le " kimutshi " (sur le gros arbre). Il communique à voix basse.
Autour de lui il n'y a aucun gros arbre ni un arbuste, sauf à distance
où il y a des eucalyptus. En réponse à une question, il indique la
personne avec qui il communiquait. Il me dit : « c'est un bon petit, un
bon, oui ! un beau-frère, oui (il rit) un clandestin. Il m'envoie souvent
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des unités, un dollar, deux, ça dépend ». Mais je ne voudrais pas que
l'autre sache que j'ai filé un code à ce petit ».
Le terme de « beau-frère » désigne un « clandestin » et renvoie à un cad
relationnel. Il exprime un lien entre un gardien et un « clandestin » même si le
natures diffèrent : employé avec le sens dénotatif, le mot « beau-frère » étab
un lien « parental » ou familial (par alliance du mariage). IVIais au sens conno
où il est employé, il décrit un rapport de gentillesse, de serviabilité c
« d'accessibilité ». Les gardiens entretiennent aussi des relations d'entente ave
les « clandestins ». Pour comprendre cet extrait d'observation, il faut le replao
dans deux contextes ; le premier, celui qui lie le gardien en communication à se
collègue (interaction professionnelle) et le second, celui qui relève d'une coulisî
(cf. le sens caché du message).
Dans ces interactions ambivalentes à certains égards, les confl.
entre ces deux groupes d'acteurs naissent lorsque les gardiens désire
accomplir leur tâche professionnelle sans légèreté. A ce moment-là,
s'attaquent aux intérêts des « clandestins ». Dès lors, ceux-ci se montre
« virulents », contre-attaquent avec les risques de blesser, fracturer, tuer mêrr
les gardiens. Les relations d'intérêts ne sont donc pas durables. Ils changent c
morphologies, d'après que les intérêts sont garantis ou non. Les alliés de
veille ou du matin peuventdeveniraisément des ennemis du lendemain ou de
soirée.
7.1.4.4. Interactions entre acteurs sécuritaires et « faux négociants »
Certaines « coopérations » se déroulent entre acteurs sécuritair
et « faux négociants » dans la planification des fraudes. Comme le dit u
« fausse négociante », « vous ne pouvez pas réussir sans la participation d
agents de sécurité. Les contacts avec la sécurité sont directs ou indirects ». C
contacts sont initiés par l'un des camps à l'endroit de l'autre. Mais parfois, I
gardiens reçoivent des ordres de certains de leurs responsables pc
« coopérer » avec les « faux négociants » qui, souvent, ont sollicité I
affectations de certains gardiens à des postes donnés en vue de faciliter
passage de leurs « clandestins ». Ou alors, les « faux négociants » peuvent I
mettre en contact avec leurs « clandestins » pour les diverses opératio
303
frauduleuses. Le « clandestin » FélI indique qu'il a été « recommandé » par une
« grosse légume » dans les mains d'un groupe d'agents de sécurité et, en
retour, il travaille « officiellement » pour lui.
7.1.4.5. Interactions entre acteurs sécuritaires et« exploitants miniers
artisanaux»
Les exploitants miniers artisanaux travaillent dans les ravins et les
canaux d'évacuation des eaux usées et de pluies (qui sortent des usines) pour y
glaner de l'or, des déchets de cuivre ou de cobalt. Mais quand ils s'approchent
de la clôture des usines, du côté Canal Albert (où il y a un mur en ruine), on
demande formellement aux gardiens de les en « chasser », de peur qu'ils ne
s'infiltrent dans les usines.
Au lieu de les refouler, les gardiens négocient avec eux contre le
paiement d'une somme d'argent comme il en ressort de cet extrait
d'observation :
« Un agent DSA appelle l'un des 13 artisanaux. Celui-ci a peur. Il dit :
" Vous allez m'arrêter ". Le gardien DSA lui réplique : " Viens, c'est
nous qui t'appelons, sinon je vais vous chasser ". Le jeune homme
monte difficilement et avec peur. L'agent DSA va à sa rencontre.
Sans se parler, le jeune homme lui tend des billets d'argent. Je vois
un billet de 500 F.C. Puis, le jeune homme descend dans le canal.
(...) Le gardien parie de 1500 PC qu'il venait de percevoir. Ils
viennent de payer leur droit de travailler ici. Comme ça, ils vont
travailler sans être inquiétés (Silence). Deux agents DSA, passant
par là vers leur base saluent celui qui est au poste. Celui-ci répond :
Merci, nous contrôlons nos frères qui travaillent ici. Les deux lui
posent la question : " Ont-ils déjà versé quelque chose ". Il répond :
Oui. L'un de deux ajoute : " ils ne doivent pas s'amuser, plus de
blagues sinon tu les chasses ».
Pour résumer les interactions entre les divers protagonistes,
notons qué la collaboration se manifeste entre les gardiens et les travailleurs et
les journaliers lorsque ceux-ci fournissent des informations pour arrêter ou
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« chasser » les « clandestins ». Entre les gardiens et les « clandestins .
journaliers, « faux négociants », travailleurs et journaliers, on voit s'opéra
diverses formes de « coopération » à travers différents types de négociations '
de concessions. Lorsque les intérêts de ces derniers sont mis en danger par le
gardiens, les interactions basculent dans des conflits (d'intérêts) engendrant de
dénonciations auprès de leurs hiérarchies, des parties de « bras de fer » ent
eux, etc.
7.1.5. Interactions entre organisations sécuritaires et populations
contrôlées
Les organisations sécuritaires, par le canal de leurs responsable
interagissent avec les diverses populations censées faire l'objet de contrôle
de surveillance. Ces populations peuvent dénoncer les gardiens auprès de le
organisation ou auprès d'une autre ou fournir à leurs responsables de
informations concernant les manœuvres des gardiens, les actions planifiées c
menées par des bandes des « clandestins » et / ou par une autre organisatic
sécuritaire. Elles agissent également, dans ces circonstances, comme de
« partenaires » des organisations sécuritaires. A ce moment de collaboration,
processus de sécurisation ne se réduit pas aux seules organisations q
affichent leurs identités comme pourvoyeuses de la sécurité. Ce processus tie:
aussi compte de ces adjuvants qui fonctionnent dans la pénombre. Ce
«ombres», révélatrices des manœuvres « du dehors» ou «du dedans
peuvent avoir des effets sur les interactions des organisations avec lem
gardiens de sécurité ou vice versa. Ces coulisses sont en quelque sorte entra
de dicter certaines décisions aux responsables des organisations sécuritaires.
Ainsi un reisponsable d'une organisation peut-il recueillir des informatio
sécuritaires auprès de ses « hommes de confiance » sélectionnés ou recrute
parmi les travailleurs, les journaliers, les « clandestins » et les « fa^
négociants ». Ce sont des espions, à sa solde en somme.
A l'inverse, certains responsables des organisations sécuritair-
« coopèrent » avec des « faux négociants » pour manipuler respectivement leL
agents (les gardiens ou les policiers pour les organisations sécuritaires, 1
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« clandestins » pour les « faux négociants ») pour répondre à leurs différents
objectifs. Les responsables des organisations sécuritaires instrumentalisent leur
position structurelle, oubliant qu'ils compronnettent leur mandat inter-
organisationnel. Ils deviennent des « collabos » des « faux négociants » et
fonctionnent donc dans une ambivalence par rapport à la mission dévolue aux
organisations sécuritaires et qu'ils sont tenus à matérialiser.
Quand les stratégies sécuritaires visent à mettre fin à ces manœuvres, les
« faux négociants » considèrent que leurs intérêts économiques sont en péril. II
en résulte des conflits socio-économiques (dus aux remboursements de
certaines sommes d'argent reçues par les gardiens ou les responsables des
organisations sécuritaires, à la « fermeture de robinet »...), des trahisons...
En définitive, la représentation graphique des interactions en 3 C
(Collaboration, conflit et « coopération ») permet de mieux visualiser et de
comprendre la nature et le sens des relations entre les organisations et les
acteurs. En ce qui concerne spécifiquement la « coopération », les acteurs
jouent des rôles contradictoires.
Figure 6 : Représentation graphique des interactions
« Coopération »
Entre
organisations
Entre
gardiens et
organisations
Relations f^rmeiles
Entre
gardiens
Entre Entre
gardiens et organisations
populations et populations
contrôlées à contrôler
Relations informelles
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Les interactions entre organisations et acteurs revêtent tro
modalités : les interactions « collaborantes », les interactions conflictuelles et le
interactions « coopératives ». La collaboration se fonde sur une missic
commune des gardiens et des organisations en dépit de leurs différence
statutaires ou professionnelles. Elle s'étend aux autres acteurs (comrr
partenaires) qui, au départ, ne sont pas des acteurs sécuritaires. Les confli
émergent du fait que les organisations ou les gardiens se chargent de s
contrôler (contrôle mutuel) ou de réguler le cadre de division du travail et se
effectivité. Ils naissent aussi des intérêts contrariés de certains group»
d'acteurs de terrain.
Quand les conflits deviennent obsolètes ou atténués par dive
contacts, les gardiens tendent vers la « coopération » pour s'emparer de
produits de l'entreprise. Cette « coopération » est consentie par les partenaire
Mais la « coopération » est aussi un échange par lequel un acteur cherche
obtenir la participation de l'autre par la « persuasion », par l'intimidation policiè
(une participation forcée) ou la « coercition » (Bajoit, 2003, 136). L'effectivité c
la « coopération » plus ou moins librement consentie fait que les gardiei
peuvent fonctionner en contradiction avec leur mandat officiel, en ne respecta
plus les règles du jeu des organisations ou la mission assignée à la « sécur"
mixte », par exemple.
Les rôles contradictoires (Goffman, 1973a, 141-160) se
diversement interprétés ; le rôle de « délateur » (en agissant en traître ou >
espion travaillant pour l'argent ou par conviction, le rôle de « comparse » :
acteur appartient, par exemple, à la bande des « clandestins » mais utilise «
duplicité cachée » au bénéfice de responsables de sécurité ; le rc
« d'intermédiaire ou d'entremetteur » (« qui apprend les secrets des deux parti
et donne à chacune d'elles l'impression véridique qu'il gardera ses secret
mais il a tendance à donner à chaque partie l'impression mensongère qu'il e
plus loyal envers elle qu'envers l'autre »)...
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Les interactions auxquelles on assiste entre les cinq composantes
(identifiées ci-haut) ne signifient nullement qu'elles s'enferment hermétiquement
dans chacune de formes de 3 C. Elles se complexifient, par contre, par leurs
croisements et sont en quelque sorte chargées par les multiples sens que leur
donnent les acteurs.
Dans ces trois formes interactives, l'autre est considéré comme «partenaire
différent » en qui on ne verse pas toute confiance. Avec lui, on garde cependant
une marge de prudence, voire une dose de méfiance. La diversité d'interactions
et leurs soubassements (confiance, défiance ou distanciation) donnent lieu à des
rapports d'entente, d'influence, de négociation, de dissension, d'intimidation et
de dissuasion entre acteurs et organisations.
Ces formes d'interactions peuvent se dérouler sur une même
scène. Elles peuvent «se superposer» (Goffman, 1973b, 162-177). Dans une
interaction entre gardien et responsables de sécurité, on peut observer, par
exemple, des signes particuliers, des codes, des intonations spécifiques, des
mimiques, des gestes... qui ne renvoient pas à l'interaction en présence mais
qui permettent de comprendre une autre interaction liant l'acteur à des coulisses.
Celui-ci est, comme le dit Goffman (1973a, 238), « engagé dans d'innombrables
mises en scènes quotidiennes ». L'acteur social interprète sur un espace
scénique plusieurs rôles, il les joue distinctement ou simultanément ou encore
en commutation. Une chose est de dénicher ces rôles, une autre est de
découvrir à quel « public » ou spectateur ou interlocuteur il s'adresse en
découvrant les « significations surajoutées » (Goffman, 1973b, 163).
7.2. Pratiques
Après avoir décrit les interactions, ce point s'attelle à dégager les
pratiques au sein desquelles elles se situent : des « cpops » ou de « kopa
kopa », des « briefings », des « milambo » ou « taxes » ou « redevances », des
« kubambisha touche », des « kutekeya ka kintu » (« piéger un colis »),, de la
position des acteurs pour « libérer le couloir » et des « frappes ».
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7.2.1. Des « coops » ou des « kopa kopa »
« Coop » est une apocope issue d'une troncation du m-
coopération, c'est-à-dire la suppression des quelques phonèmes à la fin du me
La construction de « kopa kopa » provient de cette apocope redoublée suiv
d'une transformation du mot en Swahili, une langue vernaculaire de la provinc
du Katanga. Une « coop » est une pratique des gardiens. Elle implique ou ne
quelques travailleurs et vise à « déplacer » certains produits estimés de moind"
valeur par ces acteurs, tels que les « Chikalapa » ou une terre cuivrée. Le b
est de gagner un peu d'argent, « makuta ya chayi », l'argent pour du thé, comir
le dit Maurice (agent DSA) :
« Mais, nous avons ce que nous appelons le " Bulongo " là, donc la
terre tombée de cathode, ou soit ce qu'on appelle les oreilles de
cathodes " mashiklyo ", il y a ce qu'on appelle les déchets cuivre qui
sortent du four, là nous nous arrangeons pour prendre ça. Je fais un
peu 5 Kilos, j'appelle quelqu'un du dehors qui achète le cuivre. Il peut
venir. Je m'arrange un peu clandestinement là aussi, je suis en train
de surveiller aussi les travailleurs. Il ne faut pas qu'il me trouve
encore moi qui suis de la sécurité dans une irrégularité. Là, je le fais
en cachette ».
Pour d'autres gardiens, le peu d'argent récolté sert à acheter «
cigarette ». C'est un « dépannage comme le dit un garde industriel :
« c'est un dépannage. Euh ! (il hésite) Nous avons fait une petite
coop. Elle a réussi. C'est pourquoi on se dépanne un peu. La crise !
Ma femme est hospitalisée. Je n'avais rien. Heureusement I C'est
rien, un petit rien de dépannage ".
Les pratiques de « kopa kopa » réunissent peu d'acteurs sécuritaires, un c
deux. Elles sont occasionnelles et peu planifiées. Seuls ceux qui voient la
déroulement sont associés ou non aux bénéficiaires. Les gains de cette pratiqi
servent aux gardiens pour subvenir aux besoins élémentaires de fumer ur
cigarette, de boire une tasse de thé ou un verre de bière, etc.
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7.2.2. Des « briefings » et des « rapports »
A Shituru, les gardiens emploient le mot « briefing » pour nommer
les manœuvres d'un gardien le conduisant à gagner de l'argent lors de sa
prestation au poste. Une fois relevé, il peut les raconter à un autre agent de son
obédience. Cette pratique vise à préparer un « rapport » éventuel à glisser à un
chef, « rapport » désignant une somme d'argent que les gardiens remettent à
leurs chefs.
Le mot « briefing » renvoie à deux acceptions différentes : un sens
dénotatif et un sens connotatif. Au sens dénotatif, il renvoie à une description de
la situation sécuritaire au poste. C'est un rapport dressé par un gardien à
l'attention de son collègue lors de la remise et reprise ou de passage de relai.
Mustafa (agent DSA) le redit en ces termes :
« c'est le rapport que nous pouvons donner à notre collègue à la
remise et reprise. Je lui dis qu'il y a telle chose qu'on a laissée en
consigne. Ici, on est en train d'assurer la sécurité de telle sorte, là-
bas, on ne touche rien, là en tout cas, on travaille comme ça. C'est
ce qu'on appelle, selon la formation de la sécurité, là c'est ça, même
le briefing ».
Au sens connoté, ce mot subit une inflexion particulière, il désigne
un ensemble d'informations indispensables pour « gagner frauduleusement de
l'argent au poste ». Mustafa (agent DSA) en donne cette explication :
« Mais, en réalité alors, l'agent de sécurité se retrouvant au poste,
alors si son collègue lui demandait : " Dis, il n'y a pas de briefing à
me donner ?" Ah ! Rien ! mais attention, là il y a l'argent. Si tu faisais
ça, on ne va pas découvrir, alors tu peux gagner cet argent. Ce que
les agents de sécurité qualifient de briefing, ce n'est plus le briefing
qu'on a eu comme instruction, mais c'est le briefing qui est là pour
gagner quelque chose ».
Quand on entend les gardiens évoquer ce mot, il importe donc de le référer au
sens dénoté ou au sens connoté.
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Un « briefing » est une pratique qui réunit les acteurs d'ur
organisation sécuritaire aux moments des relèves. Comme le dit Maurice (âge
DSA) :
« le briefing, ce sont les avantages qui sont liés au poste, des
avantages sous^entendu frauduleux. L'agent de sécurité bénéficie
illicitement des ressources liées à son poste. Si j'ai gagné à un poste,
je peux indiquer à mon remplaçant comment il peut faire pour gagner
comme moi en évitant des ennuis des autres services de sécurité ou
de notre hiérarchie ».
Le « briefing » est une pratique des gardiens de rang ou au poste. Il leur perrr
de gagner un peu d'argent dont une partie servira de « rapport » à remettre
leurs chefs en vue de gagner leur confiance et de garder cette affectation '
d'être désigné à un autre poste « stratégique » (pour les acteurs) dans
mesure où l'on fonctionne comme des « pions de confiance des chefs ». Pour
policier Oscar,
« le briefing aide à avoir une enveloppe pour le rapport. Nous avons
toujours parlé du rapport. Donc ce que j'ai eu, je peux donner une
partie à mon chef. Même s'il ne l'attend pas ou il ne m'a pas
demandé de le lui remettre, je peux le surprendre, question de
gagner sa confiance ».
Pas de «rapport» sans briefing ». Le «briefing» prépare
« rapport ». Le « briefing » a deux enjeux : récolter un peu d'argent pc
résoudre de problèmes courants (fumer, manger...) et préparer «le rappor
qui, lui, suscite ou maintient la confiance d'un chef pour qu'il accorde d
faveurs diverses au gardien donateur : lui accorder souvent « bonnes
affectations et/ou le couvrir en cas de problème dans ses prestations.
Pour Maurice (agent DSA),
« officiellement, le rapport n'est pas obligatoire, mais en coulisse,
c'est vraiment obligatoire. Parce que l'agent peut se retrouver chaque
fois acculé par son chef parce qu'il a au moins gagné quelque chose,
s'il y a par exemple fuite d'information qu'à tel poste ou tel autre les
gardiens ont eu un peu d'argent mais l'agent n'a pas donné quelque
chose à son chef. Même si le chef n'a pas eu d'information, mais
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sinon, il se dit là-bas il ne manque jamais d'avantage. A ce moment-
là, il est en train d'acculer son subalterne. Si le subalterne en
question ne sait pas répondre favorablement aux instructions du
chef, là il est viré de ce poste-là ».
7.2.3. Des « milambo »
En principe, ce sont les chefs coutumiers qui ont le droit de revoir
des cadeaux spéciaux dits « milambo » (ce nom est un dérivé du verbe
« kulambula » qui signifie offrir un cadeau). A Shituru, par dérivation sémantique
(sens connotatif), les « milambo » sont des « redevances » ou des « taxes
perçues quotidiennement par les gardiens auprès des exploitants miniers
artisanaux pour leur donner droit de travailler », sans être expulsés, dans un
environnement très proche des usines, notamment dans le Canal Albert, à Bravo
8. La perception de ces « milambo » est une compensation de la tolérance des
gardiens à la présence des artisanaux miniers dans des espaces interdits par les
organisations sécuritaires. Le policier Maika dit :
« le jour, au Bravo 8, du côté du canal, les petits creuseurs donnent
quelque chose pour les autoriser à travailler. Là-bas, les agents sont
comme des chefs coutumiers. Les creuseurs savent qu'ils doivent
donner les milambo sinon ils seront chasser ».
7.2.4. Le « kubambisha touche »
Dans le football, « kubambisha touche » signifie littéralement
pousser un joueur autre que le gardien de but à prendre le ballon par la main ou
à le toucher par cette partie du corps ou le bras, en général. Naturellement,
l'arbitre sanctionne cette faute en accordant un coup franc à l'équipe adverse.
Au sens connoté, cette pratique consiste à surprendre un gardien
par les autres les mains dans le sac. Cette preuve conduira soit au licenciement
soit au changement de site à sécuriser. Quand les rapports entre gardiens ne
sont pas au beau fixe, ils peuvent vouloir surprendre les autres dans ces
conditions pour montrer de quoi ils sont capables ou ridiculiser leurs collègues.
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Cette pratique occasionne des rivalités entre gardiens. Elle fonctionne aus
entre organisations. Le policier Henri rapporte ;
« Il y a déjà un conflit du fait de la simple présence de la DSA, de la
police des mines et de la Gl. Entre la G! et la DSA, le courant ne
passe pas. On se parle, mais vous voyez déjà. C'est comme si la
DSA venait intercaler la Gl. Maintenant, la Gl travaille aussi " ju
yakumbabisha touche ". (" Kubambisha touche c'est-à-dire ?) C'est
vous surprendre les mains dans le sac. Donc de deux côtés, ils se
recherchent tous dans les vols. Si on vous trouve, toi en tant que Gl
avec un kilo, " utaripa " (tu vas payer). L'élément de la Gl, si lui aussi
trouvait un élément DSA " Oh ! uniache ni aka ka un kilo nikauzeko
cigarette (Oh Iveuille bien me laisser, c'est seulement cet unique kilo
pour acheter de la cigarette), tout ça ". Il va crier au scandale ».
Cette pratique vise à montrer aussi à la Gécamines que chaque gardien pe
tomber dans les filets des autres forces de sécurité, une manière de terr
l'image de l'organisation du gardien fraudeur. Elle conditionne ipso facto
Gécamines à prendre du recul par rapport à un investissement de confiant
totale dans une organisation sécuritaire. Les gardes industriels, par exemp
veulent démontrer que la sécurité produite par la DSA est inefficace. Ses ager
se comportent quasi-exactement comme certains d'entre eux; on pourr.
formaliser ces comportements de la manière suivante : DSA=GI.
7.2.5. Le « kutekeya ka kintu »
Littéralement « kutekeya ka kintu » vient de la langue Swahili c
signifie « piéger une petite chose ». Cette pratique consiste, pour les travaillei
et/ou les gardiens, à préparer et à placer un colis par où passerait
« clandestin ». Un colis est donc abandonné sciemment par les travailleurs •
les agents de sécurité au bénéfice d'un « clandestin », averti et orienté par d
consignes particulières (sur le trajet). Quand vient ce « clandestin », il emprur
un itinéraire jusqu'à ce colis et l'emporte sans tâtonnement.
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7.2.6. « Libérer le couloir »
« Libérer le couloir » est une pratique des gardiens pour tendre un
guet-apens aux « clandestins ». Il s'agit de leur donner l'impression qu'un poste
n'est pas sécurisé pour les amener à passer par là, les surprendre par la suite et
les arrêter finalement. Voici un récit illustratif recueilli des gardiens en
conversation :
« Un policier dit : " tu te rappelles cette nuit-là, il était quelle heure ? "
Le CP Delta répond : " entre 1h 30 et 2 h ". Le CP Delta explique :
"c'était grâce à une stratégie commune. Nous étions avec deux Gl,
un policier, toi, un gardien DSA et moi-même. Nous avions pris la
stratégie de nous cacher dans la cave d'électrolyse cuivre. Là, c'est
sombre. Un Gl nous demandait de faire attention à des endroits de
passage de câbles électriques dénudés. Vraiment, nous nous étions
positionnés par l'unique endroit où un clandestin pouvait descendre
et longer dans la cave Le policier intervient : " tu sais quoi, on avait
libéré le couloir. A la surface de ce site d'électrolyse, il n'y avait
personne, sauf un Gl qui était comme distrait au niveau de
cobelectro. Nous sommes descendus dans la cave où nous avons
planifié l'opération en nous cachant : deux Gl, d'un côté et deux
gardiens autour de deux colonnes et moi-même au milieu ". Le CP
poursuit : " Le clandestin X, voyant qu'il n'y avait personne, ni Gl ni
policier à distance, sauf les agents de teni (c'est-à-dire de la nuit),
voulait descendre dans la cave. Nous avons aperçu ses jambes et
nous les avons bloquées (le Chef secteur Gl s'exclame : ce garçon
est d'une force extraordinaire !). Nous avions sué pour le faire
descendre. Mais, enfin, nous avons réussi à le tirer à la surface ».
« Libérer le couloir » est perçu comme une stratégie mixte de gardiens en vue
d'arrêter des « clandestins ». Mais cette pratique peut laisser un passage libre
au bénéfice de ces acteurs. C'est la finalité de cette pratique qui fait qu'elle soit
bénéfique à la Gécamines ou aux « clandestins ».
Dans cette seconde manière, il est question de quitter un lieu qui
constitue un passage des « clandestins » ou laisser libre une voie d'accès. Au
niveau du drain, ils ne négocient pas une « libération de couloir», car il n'y a
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aucun garde. Là, c'est un acquis, c'est leur « boulevard des risques ». P
contre, ce sont les voies de surface qui sont sollicitées car, compte tenu de
géographie des usines, ce sont des endroits de passage incourtabies vers le
quartiers environnants. Les « clandestins » les négocient pour faire pass
rapidement les produits emportés. Car ce sont là des couloirs bloqués par le
gardiens. Maurice (agent DSA) note que la « libération du couloir » ne dure ps
longtemps. Il dit ;
« Ça se passe moins de 30 minutes. Donc, il n'y a pas tellementdes
problèmes pour dire non ça va s'opérer dans une heure, non ! C'est
en 20 à 30 minutes, dans un laps de temps, tout est passé. Vous
allez constater que dans 30 minutes, la Gécaniines peut perdre 2
tonnes facilement des produits finis. Et cela se fait d'une manière
rapide. Vous pouvez fermer l'œil et l'ouvrir, vous n'allez rien voir.
C'est un peu ça ».
Lorsqu'un couloir est libéré, les « clandestins » ont les avantag
non seulement d'opérer avec une rapidité effarante mais aussi de faire entrer
grand nombre de complices et, ipso facto, de faire sortir une grande quantité d
biens (en un laps de temps). « Libérer le couloir » tient compte de l'espace, de
quantité des biens, du nombre des « clandestins », des facilités d'intrusion et »
sortie ainsi que de la durée du temps à employer pour réussir l'opération.
Une fois qu'un couloir est « libéré », les gardiens se déplace
Généralement, ils ne préfèrent pas être témoins au lieu de passage car, en c
d'enquête, ils ne peuvent argumenter pour justifier leur présence sans rien fa
durant le passage des « clandestins ». Ils font des rondes de surveillance da
le périmètre du poste. Ces rondes ont pourobjectif de surveiller les mouvemer
des autres gardiens (non impliqués) au profit des « clandestins ».
Le policier Henri évoque une possibilité de « libérer un couloi
sans la complicité du collègue avec qui on preste au poste :
« il y a ce qu'on appelle libérer le couloir. Par exemple, il y a une
négociation entre les éléments de la G! et les clandestins. Ils
cherchent à prendre quelque chose, à monter un coup de chikalapa
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(...) La Police des mines n'a pas de problème. Puisqu'on peut libérer
le couloir, comment ? C'est à partir de la DSA. C'est dégager
l'élément de la DSA. La DSA, si elle n'est pas là. On peut lui dire : "
allons faire un tour pour voir parce qu'on a dit qu'il y aura des
clandestins qui vont entrer par là ". Déjà le couloir est libéré. Il s'agit
donc de désorienter un agent de sécurité pour laisser le passage
libre aux clandestins. La DSA peut distraire la police. Donc, on ne
sera au courant de rien. L'agent de la DSA peut ne rien dire au
policier. Puisque personne ne sait avoir confiance en l'autre. Tout le
monde a peur de l'autre ».
Comme on peut le remarquer, l'élément DSA est visé dans cette
pratique compte tenu de son positionnement à des postes périphériques et
médians des usines. S'il ne consent pas, il pourra être distrait par des policiers
ou des gardes industriels en l'amenant subtilement à quitter un endroit pour une
surveillance ailleurs pendant qu'il laisse derrière lui un passage libre qui sera
exploité par les « clandestins ».
7.2.7. Des « frappes »
Les « frappes » sont une désignation honorable et moins
choquante des déplacements ou des soustractions frauduleuses des produits
Gécamines aussi bien par les acteurs de la « Gécamines extérieure » que par
ceux de la Gécamines elle-même. Pour Mustafa (agent DSA), c'est une manière
de « positiver un vol. Quand on vole, on dit positivement qu'on a frappé. En
quelque sorte, on trouve que cette pratique est normale et courante. Donc, voler
soit frapper ».
Ces pratiques impliquent plusieurs acteurs travaillant en chaîne.
Chacun joue un rôle bien précis et préalablement planifié, d'après des
procédures aussi diverses que variées. Les déplacements « en ligne » des
produits Gécamines vont de poste en poste des gardiens jusqu'à la clôture. Par
exemple, un agent Gécamines déplace un colis, un gardien DSA ou un garde
industriel l'amène et le cache ce colis dans un poste le plus proche (à la jonction
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OU à la fin de son périmètre), un autre gardien DSA ou un policier déplace c
colis jusqu'à un autre poste ou proche du mur où un clandestin est déjà inforrr
qu'il doit passer exactement à tel endroit pour récupérer le butin et l'amener ai
« faux négociants » ou le déposer hors des usines. Ainsi la Gécamines est-el
« frappée » par « la Gécamines extérieure ».
Une « frappe » est généralement programmée, planifiée €
étudiant des croquis des usines et coordonnée grâce aux communicatior
téléphoniques. Elle sera commise avec une grande précision. Ce moc
opératoire conduit Mak (agent Gl) à la qualifier de « vol chirurgical » :
« Vous pouvez voir quelqu'un faisant semblant de travailler pendant
qu'il est en train de préparer des colis aux clandestins. Et quand
ceux-ci vont entrer, ils savent précisément où ils vont se diriger pour
prendre tel colis ou tel bien. Et là, ils opèrent avec toute précision.
C'est un vol chirurgical, bien ciblé et sans tâtonnement ».
Les « frappes » s'opèrent en chaîne, en « complicité ». Ce so
des crimes organisés (à travers des jeux des rôles différents : vigile
informateurs, coordonnateur, transporteurs...). Maurice (agent DSA) le dit
ces termes :
« Ces frappes-là se réalisent toujours en organisation, en
compromis. Donc, là il y a un arrangement au préalable. On se dit : "
Tunatafuta kufanya hivi (nous voulons faire ceci), qu'en dites-vous ?
" Alors le chefde section pose la question : "Vous avez déjà arrangé
avec l'autre, telle sécurité, telle sécurité, telle sécurité ? " Oui, alors,
là ça va s'opérer et l'on sait comment effacer les traces pour qu'il n'y
ait pas irrégularité qui peut l'amener aux ruines ou aux blêmes (pour
dire problèmes). Il y a toute une coordination des opérations et un
coordonnateur, à l'intérieur ou à l'extérieur des usines ».
Certains gardiens peuvent divulguer aux « clandestins » et aux « fa
négociants » les stratégies prises par les Etats-Majors sécuritaires, les mots s
passe, les positionnements des gardiens, les inspecteurs et chefs d'équipe c
sont affectés dans le shift pour analyser leurs faiblesses et les exploiter.
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Une « frappe » ne laisse souvent pas de traces. C'est un « vol
propre » ou un « vol miracle », sans effraction. Mais, certaines traces identifiées
sur un endroit peuvent servir à distraire les enquêteurs. Par exemple, les
« clandestins » ont déplacé des cathodes commerciales (des produits finis donc)
mais les gardiens peuvent éparpiller quelques déchets de « Chikalapa », une
terre cuivrée qu'on pourrait négliger lors des enquêtes.
Les gardiens savent bien identifier les points ou les repères des
« frappes », les zones de vulnérabilité donc. Sur les murs de clôture, ils peuvent
identifier un lieu de passage. Certains lieux des usines sont connus comme tels.
Dans les observations, il a été identifié, par exemple, « les trois barrières
d'entrée et de sortie des voies ferrées du côté de la Direction Acide, au niveau
du parc à soufré (où il y a un mur en ruine), au niveau des tanks d'acide vers les
deux décantations de cuivre et de cobalt...
Les « frappes » ciblent souvent les produits finis : les cathodes
commerciales, les lingots de cuivre, le cobalt en plaquette, les anodes solubles ;
parfois, l'acide sulfurique. Tous les acteurs peuvent se proposer une « frappe »
quand ils sont confrontés aux problèmes d'existence quotidienne (faim, prise en
charge de la scolarité des enfants, frais de maternité...) ou quand ils veulent
répondre à une demande de « faux négociants ». En réponse à ces deux
situations, les « frappes » sont couramment organisées sur le site de Shituru.
Les gardiens et les travailleurs peuvent sous-estimer la valeur des produits
déplacés ou en donner une approximation mais les « faux négociants » en
savent la valeur éconornique exacte qui, de surcroît, motive leurs démarches
d'achat auprès de « clandestins ».
Et en ce qui concerne la participation, chacun est libre d'accepter
ou de refuser l'offre. Comme le dit si bien Mustafa (agent DSA),
« tout le monde peut participer dans des frappes comme tout le
monde ne peut pas participer, ça dépend donc ».
Néanmoins, les policiers des mines sont désignés par les agents DSA et les
gardes industriels comme des initiateurs de nombreux cas des « frappes », des
« experts des frappes » ou des « cerveaux - concepteurs » tout simplement
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parce qu'ils sont mobiles et abandonnent souvent les postes, les autres gardier
ignorant où ils vont en ce moment d'absence, et aussi à cause de leur indécisic
(possible) dans la « chasse aux clandestins ».
Dans les pratiques, on ne saurait attribuer ce rôle d'initiateur ai
seuls policiers dans la mesure où chaque organisation sécuritaire héberge de
« gardiens cindynophiles », des sujets à risques, ou partagent les éléments c
dénominateur commun avec leurs collègues d'une autre organisation, à l'inst
de conditions socio-économiques. Par exemple, un agent DSA raconte se
expérience en la matière :
« Pour moi, j'organisais de cette façon : quand j'ai besoin de frapper,
j'appelais tous les agents à la maison parce que je louais une maison
de deux pièces. On se mettait de 8h à 12 h 00 ou 13 h 00. On mettait
généralement 4 ou 5 heures. On prenait le papier, on dessinait le
site. Et on mettait les postes stratégiques sur le papier. Et on se
donnait des idées (...) Alors on organisait, on achetait des unités et
on se disait quand on va prester la nuit et dès qu'on arrive dans le
site, après la parade, je vais vous déployer à tel poste. Tu es fort ?
Je m'adresse à un agent. Oui, chef ! Toi, tu vas prendre ce poste
parce que c'est un poste stratégique, toi tu seras son renfort, toi tu
vas aller là-bas et toi là-bas. IVIaintenant, quand on descend sur le
lieu, je fais tout, je les déploie comme on s'est arrangé le matin.
Après quelques heures, on va sonner, on va appeler les clandestins.
Ils vont venir avec les bidons ou des sacs pour prendre le gasoil, les
câbles, l'hétérogénite, tout ça, tout ça.
Quand ils terminent à déplacer ou à frapper, ils m'appellent : Chef 1
Nous avons terminé. Est-ce qu'il y a moyen qu'on puisse se
rencontrer. Ok ! J'arrive. Je mets stand by la jeep, je vais à pied,
j'arrive à un endroit un peu calme, caché, on fait des comptes, je
prends de l'argent. Et le matin, je prends de l'argent, je le mets dans
le sac, j'appelle tous les agents qui ont participé dans cette frappe. Ils
viennent chez moi, je prends une part que je remets à chaque
agent ».
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Etre promoteur d'une « frappe » n'est pas lié à l'appartenance à
une organisation donnée mais aux opportunités qui s'offrent à chaque acteur ou
aux besoins qu'il veut satisfaire. Chacun prend donc le courage ou l'initiative de
rencontrer l'autre pour solliciter sa participation en lui faisant voir les avantages à
en tirer, les modes et la durée de l'opération, parfois en appuyant sur une corde
sensible des conditions dans lesquelles vivent tous les acteurs ou encore en lui
disant que tout le monde le fait ; ce n'est donc pas à lui, « une goutte d'eau dans
l'océan », qui changerait la dynamique du système.
Les différentes pratiques peuvent être résumées dans ce
tableau qui associe les acteurs ou les organisations, les manœuvres et les
objectifs ou les cibles :
Tableau n°2 : Synthèse de pratiques observées
Pratiques Acteurs ou
organisations
Manœuvres Objectifs ou cible
Coops Gardiens et
travailleurs
Déplacer de petits
colis (en catimini)
Biens Gécamines
de moindre valeur
Briefings Gardiens d'une
même organisation
Héritage des
stratégies du garde
relevé
Les avantages du
poste
Préparer le rapport
Rapport Entre garde et sa
hiérarchie
Rentabiliser une
affectation au poste
Confiance du chef
Milambo Gardiens et
exploitants miniers
artisanaux
Tolérance des
gardiens
Travailler dans les
alentours de la
clôture des usines
Kumbambisha
touche
Entre gardiens ou
entre organisations
Surprendre un
gardien avec un
colis
Quête d'une
preuve pour
accuser un gardien
ou une
organisation
Kutekeya ka kintu Travailleurs et
gardiens +
clandestins
Placement d'un
colis
Un colis, préparé et
piégé, des biens de
la Gécamines
Libérer le couloir Gardiens et
clandestins
Déserter une zone
vulnérable
Passage rapide (et
sans obstacle) des
(nombreux) biens
de la Gécamines.
Des frappes Tous les acteurs
et/ou certains
responsables
Planification,
recrutement,
division du travail,
etc.
Faire sortir de
nombreux biens de
valeur (produits
finis)
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Des « coops » aux « frappes », la Gécamines perd les produits de petite vale
(déchet de cuivre, par exemple) et ceux de grande valeur (cobalt en plaquett
par exemple). Autrement dit, l'entreprise est confrontée aux pertes à toutes le
phases de production : produits bruts, intrants, produits semi-finis et produi
finis.
Les « frappes » sont des pratiques qui mobilisent de nombreux acteurs, qu'
soient agents de la Gécamines ou de la « Gécamines extérieure ». Elles so-
largement stratégiques et irnpiiquent souvent d'autres pratiques ou technique
par exemple, de libérer le couloir, des briefings...
7.3. Logiques d'action poursuivies
Le diagnostic de sécurité révèle des risques liés aux facteu
matériels et aux menaçants présents dans les abords des usines ou entretena
des relations de familiarité avec les gardiens. La régulation ou la gestion c
risques s'appuie sur un dispositif en partenariat ou en compromis et se trad"
par des interactions « collaborantes » ou conflictuelles. Le processus c
protection des biens de l'entreprise implique une division du travail ent
différents nœuds sécuritaires, une surveillance spatialisée du site, un contrôle c
l'autre (dans la distanciation), une compétition en vue d'atteindre ui
performance organisationnelle, etc. L'analyse de données a permis d'identif
trois logiques : logique de résultats, logique économique et logique «
conséquences dans les comportements des acteurs ainsi que les décisions, 1
actions et les réactions des organisations de sécurité.
7.3.1. Logique (concurrentielle) de résultats
Cette logique comprend l'objet de quête et la modalité,
concurrence.
- la quête des résultats
Les logiques des résultats tiennent compte des objectifs de
« sécurité mixte » et entraînent le processus de sécurisation en soi. Ainsi l
organisations sécuritaires travaillent-elles dans le but d'atteindre les résultî
321
attendus par la Gécamines. Plusieurs adjuvants sont mobilisés pour améliorer la
qualité du travail : les différentes méthodes et techniques organisationnelles
apprises aux gardiens lors de formations ou de recyclages, les expériences de
terrain, celles des autres acteurs, etc. Les circonstances de surveillance
conduisent les gardiens à solliciter variablement les cinq sens. Dans certaines,
la vue et l'ouïe sont plus sollicités que l'odorat, le toucher et le goût. Il en est
aussi lorsqu'on utilise les chiens, par exemple, sur un site minier, leurs sens
sollicités sont : la vue, l'odorat et l'ouïe. Mais, pour dénicher la drogue, c'est plus
l'odorat. A Shituru, la vue des gardiens est prioritaire sur l'ouïe. Pour ce faire, la
Gécamines désherbe son site et l'éclairé pour étendre leur champ visuel. En
plus, certains gardes développent le « sixième sens » pour appuyer cette vue
dans des espaces cachés ou pour débusquer et neutraliser les « clandestins ».
Dans l'objectif de voir et d'être vu, les organisations sécuritaires
organisent des patrouilles, des rondes de surveillance pour observer si tout va
bien dans le site, dénicher des cas suspects, diligenter une intervention... C'est
donc dans un but de contrôle du site qu'elles mettent en place un dispositif
sécuritaire qu'elles positionnent, repositionnent, modulent ou remodèlent. Ce
dispositif permet de croiser les regards des gardiens, de l'extérieur vers
l'intérieur et vice versa.
Les différents mouvements des gardiens, armés ou non, ou encore des
uniformes différents visent à rendre visible une « sécurité mixte ». Cette visibilité
policière a pour objectif de produire des effets de dissuasion, de diminuer des
intrusions ou amener les « clandestins » à renoncer à leur projet d'accéder
frauduleusement dans les usines au regard des multiples risques d'être arrêtés.
Les appuis technologiques mis à la disposition des gardiens
(détecteurs de métaux) ou implantés dans les usines (détecteurs des
mouvements, des alarmes) ont pour but de regarder ou de contrôler sans visage
afin de rendre efficace le contrôle de toute personne, de tout véhicule, de tout
bagage et des endroits où ce matériel est installé. Le matériel détecte ce qu'il a
vu et envoie un signal qui doit être décodé par les gardiens en vue d'une
réponse sécuritaire appropriée.
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La présence d'un gardien au poste vise à voir tout ce qu'il regard
de loin ou de près. Il peut, conformément à ses compétences, réagir ou adopt
un comportement donné, par exemple, informer le dispatching, le chefde pos
ou d'équipe pour être orienté ou pour obtenir du renfort. Tout doit donc partir c
son regard au poste.
Mais il peut opérer une sélection dans ce qu'il décide d'observer. Il s'efforc
parfois à regarder pour ne rien voir - ce que les acteurs disent «fermer I-
yeux », ce qui suppose aussi se taire ou ne rien dire - ou de ne pas regarder c
tout ou encore de regarder là où il ne verrait rien ou voir sans regarder. Se
champ visuel se réduit à ce qu'il veut voir. 11 est zoomé sur les scènes de s«
choix. Sa lecture des faits peut orienter ou désorienter ses collègues ou 1
organisations sécuritaires.
- la corDcurrence dans la quête des résultats
La coprésence des organisations différentes chargées d'une mêr
mission de gardiennage suscite un esprit de concurrence dans l'exerci
professionnel. Chaque organisation ou acteur œuvre dans une dynamique
performance, faite d'améliorations, de rectifications, des (ré)adaptations, d
reculs, des avancées, etc. Comme le note Bajoit (2003, 136) : «c'est •
cherchant à améliorer ses performances que chaque concurrent peut modifier
position dans le rapport des forces, et tenter d'infléchir à son avantage le cac
institué de la compétition ».
Ce contexte de travail suscite une émulation entre organisation
les gardiens de chaque corps agissent pour produire (à l'extérieur) une ima
positive de leur organisation. Niso (agent DSA) dit :
« Lorsque vous dites que non, non, par exemple, vous les gardes,
les policiers sont meilleurs par rapport à vous, voilà, ce qu'ils ont fait ;
lorsqu'il y a une compétition, ils ont arraché autant, autant des
quantités des produits miniers, qu'ils ont récupérés. Eux aussi vont
chercher à mieux faire. En ce momént-là, il y a une rivalité
compétitive, ce qui peut faire qu'on aboutit à des bons résultats ».
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La sommation des résultats compétitifs réalisés par une « sécurité mixte »
concourt en théorie à une meilleure protection des biens de l'entreprise (comme
résultat attendu).
Mais les discordances entre les organisations sécuritaires
émergent des tendances à s'approprier les résultats positifs ou d'efficacité et à
imputer à l'autre des responsabilités négatives ou d'inefficacité. Par exemple,
lorsqu'une intervention a été collégiale et réussie, chaque organisation désire le
partage des bénéfices ou s'attribuer les fruits (moraux, financiers ou matériels)
de l'action, pour son honneur et sa confirmation sur le site de Shituru. Maurice
(agent DSA) le fait savoir dans ces propos :
« Même si la Gl est là, la PGl, la DSA, ou soit les policiers sont là, on
travaille. S'il y a quelque chose à arrêter, donc on, on est en train de
se tirailler sur les compétences de sécurité. Si, par exemple, la PGl
arrêtait quelque chose, là il n'y a pas de compétence de la DSA,
même s'ils ont poursuivi ensemble les clandestins. Mais auprès de la
personne qui reçoit la restitution de ce qu'on a arrêté, en tout cas,
chacun veut qu'on dise de lui, c'est lui qui a arrêté. Et pas dire qu'on
a arrêté ensemble, avec tel ».
L'appropriation d'un résultat positif vise à offrir à l'entreprise l'image d'une
organisation qui, à elle seule, est proactive et efficace.
7.3.2. Logiques économiques
Les logiques économiques sous-tendent les actions et réactions du
propriétaire du site, la Gécamines, des organisations de sécurité et des acteurs
de terrain. La Gécamines recrute et installe un dispositif mixte pour protéger les
Usines de Shituru. Elle le maintient parce que le triptyque sécuritaire lui permet
de minimiser les pertes : les produits finis sont, pour l'ensemble, protéger. Les
vols concernent surtout les déchets (de cuivre ou du cobalt), l'hétérogénite..., les
produits de moindre valeur. Les organisations sécuritaires prestent sur ce site
car le « client » ou « l'employeur » ou encore l'organisateur honore ses
engagements ou prend en charge les prestataires de services de sécurité. Les
acteurs trouvent également leur compte, ce qui ne les empêche pas de
développer variablement des pratiques de débrouille et de survie. Les « activités
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routinières » des acteurs («frappes», «coops»...) se situent dans ur
perspective de « kukalal<aja », c'est-à-dire « se débrouiller », dans une pensé
de « forcer », c'est-à-dire de braver les obstacles. « Se débrouiller » prend se
sens dans le déplacement frauduleux des produits de la Gécamines pour le
commercialiser auprès des « faux négociants ». Cette manière de faire s'insc
dans le vécu quotidien de différents acteurs, aux ins de satisfaire leurs besoir
économiques.
Certaines pratiques des acteurs et les interactions « coopératives-
s'inscrivent dans la logique « compensatoire » du salaire. Pour les gardiens,
modicité du salaire ne suffit plus pour nouer les deux bouts du mois ou s'adapt
à la conjoncture existentielle. Il faut le suppléer par d'autres mécanisme
notamment par « les avantages liés au poste », les « coops », les « frappes
On ne peut plus « travailler pour le numéro matricule », au risque de mourir c
faim, il faut donc exploiter les opportunités liées à la position qu'on occupe s;
un site riche. Les travailleurs ainsi que les gardiens deviennent des acteu
stratèges à la quête des moyens compensatoires.
Deux exemples illustrent cette logique qui dicte les actions
gardiens. Celui de Zouiu (agent DSA) :
« On peut voir, par exemple, le chef de section du parc, le chef de
section du dépôt de cobalt, là qu'on appelle cobélectro. Il peut voir :
papa, j'ai un problème à la maison, je suis dans un besoin, il faut que
je parvienne à subvenir à ce besoin-là. Mon salaire de cacahuète ne
me permet pas. Alors qu'est-ce que je dois faire ? J'ai au moins
autant de kilos du cuivre, autant du cobalt. Si vous pouvez accorder
que ça sorte du dehors. Si on vendait, on. va se distribuer, chacun
aura sa partie selon les conventions.
L'agent de sécurité se retrouvant aussi mains vides, il est vraiment
contraint d'accepter parce que, lui aussi, il se plaint chaque jour qu'il
est mal payé (...) A ce moment-là, il se dit bon ! Je prends ces 200
dollars, là il est prêt pour accepter car son salaire n'arrive même pas
à 150 dollars. A ce moment-là, le sabotage est tellement
permanent ».
c
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Et celui de Niso (agent DSA),
« lorsque vous mettez les policiers et les gardes dans les mêmes
conditions, hein ! (Rire), il n'y a pas de motivation, il n'y a rien du tout,
Il ne faudrait pas rêver, vous n'avez pas le meilleur résultat. Par
contre, ils vont s'organiser pour commettre les crimes ensemble. Ils
vont considérer comme s'ils se payaient ou étaient en train de
compléter une partie de leur salaire ».
Cependant, pour éviter d'entraîner l'entreprise à la faillite, certains
acteurs s'adonnent à un « vol modeste » ou « voler peu » ou encore « manger à
l'hôtel ». Ils font attention à ne pas dépecer la bête ou la poule aux œufs d'or. Ils
semblent, en fait, banaliser ce genre de « vols » au regard de nombreux biens
que la Gécamines détient mais, pensent-ils, ne distribue pas équitablement.
Pour amortir les écarts dans cette « justice non distributive », les acteurs se
servent à leur aise mais modestement de crainte de conduire l'entreprise à la
récession parce que leur survie en dépend. Il s'agit de garantir la continuité de
déplacer les biens de l'entreprise et de craindre ou d'éviter sa crise. Zoulu (agent
DSA) dit :
« IVIais, c'est qui est un peu paradoxal, ce papa-là nous disait : " Bon!
Kama uko tu na ka besoin ya 1.000 Fc ya kunywa bière (si tu as un
petit besoin de 1000 F.c pour prendre une bière), là tu peux
facilement prendre" Il est en train d'atténuer la façon de saboter
l'entreprise. Donc, il ne faut pas trop prendre, il faut prendre avec
modération et intelligence pour ne pas scier l'arbre sur lequel on est
assis ».
Cette stratégie de « voler peu » (par rapport à la quantité ou aux
valeurs des biens retranchés des usines) subit une forte répression. Zoulu
(agent DSA) livre ce constat :
« Vous pouvez voir quelqu'un qui est arrêté avec un kilo de cuivre, là
il est licencié de la Gécamines, soit de la DSA. Mais vous pouvez
trouver quelqu'un qui vous vole 1 tonne de produit fini, là, il est même
promu. C'est ce que j'ai constaté de l'autre côté ».
Comme quoi la morale du voleur ne paie jamais apparemment.
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Les logiques économiques, c'est aussi la capitalisation de
transgression, issue du « droit de regard » ou de la marchandisation des bier
de la Gécamines. A propos du « droit de regard », un travailleur qui surprend l
gardien avec un colis peut exiger une somme d'argent issu de ce déplaceme
des produits Gécamines. De crainte d'être dénoncé, ce gardien se sent comnr
obligé de lui verser un montant à titre de « droit du regard » pour le fait d'avoir ^
cette scène. Le gardien concerné le fait pour préserver, en profil, un cad
relationnel avec ce travailleur en achetant le silence de son collègue.
Par contre, la marchandisation des biens de la Gécamines s'illust
de plusieurs manières. Par exemple, les unités de recharge fournies par l
« clandestin » à un gardien poursuivent un « échange marchand » dans lequ»
comme le ditTestart (2001, 727), « les échangistes n'ont pas besoin d'entreter
entre eux d'autre rapport que celui de l'échange ». Ce « clandestin » sait que c
crédit - loin d'être un don - lui fournira des opportunités de coopérer avec
gardien, de lui « libérer un couloir », de le ravitailler en produits Gécamines...
de lui pennettre, en fin de compte, de gagnerde l'argent, de garantir la longév"
de sa besogne.
Et chaque gardien préfère être affecté à un poste, comme le -
Zoulu (agent DSA),
« où il y a l'argent, partout. Même si vous l'amenez dans les
résidences, à Lubumbashi, posez la question à un agent de sécurité.
Il va dire : " ici, je ne suis pas bien, je souffre, je ne gagne rien ". Bien
qu'il ait un salaire, il se dit là il n'y a pas de briefing, c'est-à-dire les
avantages liés au poste ».
Les gardiens se battent pour être affectés à Shituru. Les prestations aux dive
postes de ce site offrent plusieurs moyens frauduleux de déplacer et de venc
les produits Gécamines dans un « marché noir ». Autour des usines, l'argent e
en pleine circulation. La tentation des gardiens par les « clandestins » e
grande et la résistance à l'argent est faible. Les conflits d'intérêts et I
tiraillements entre gardiens s'enracinent dans les partages inégaux.
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Les produits de Gécamines font l'objet de multiples transactions.
Ils sont soutirés des usines vers ce « marché noir » (où les prix se négocient
entre contractants) avant de prendre d'autres directions. C'est ce qui fait dire à
un habitant du quartier Karindula, désignant un endroit hors la clôture des
installations :
«Ici, c'est la Tchétchénie, c'est Bagdad, c'est la douane. C'est
Kasumbalesa. Toutes les transactions s'opèrent à ce niveau ici. Ho !
C'est un monde d'affaires ».
Les fluctuations des prix du marché ainsi que les demandes
formulés par les « faux négociants » (en rapport avec certains produits à un
moment donné) ont un impact sur le choix des cibles des « clandestins » (et ipso
facto le remodelage du policing). Ceux-ci ne déplacent pas les produits
Gécamines pour les déplacer. Ils étudient le « marché » et connaissent les
produits recherchés et les « preneurs ». Quand intervient la hausse des cours du
cuivre sur le marché mondial, par exemple, les intrusions sont fréquentes autour
du parc à cuivre ou de l'électrolyse cuivre (dans un espace donné ou dans un
secteur précis) et les vols de cuivre sont plus enregistrés.
Mak (agent Gl) explique les divers choix des cibles en ces mots :
« Chacun entre dans les usines avec une mission bien déterminée. Il
a une cible et sait quelle trajectoire il faut emprunter pour parvenir au
lieu où sont gardés ces biens-là. En fonction du preneur qu'ils ont
trouvé, ils viennent opérer dans les usines.
S'ils trouvent un preneur du plomb, ils viennent voler rien que le
plomb. S'ils volent autre chose, c'est peut-être par occasion ou par
échec de voler le plomb, leur première cible. Généralement pour
voler du plomb, ils entrent du côté DA, c'est-à-dire de la Direction
Acide.
S'ils ont trouvé un preneur de câble, ils entrent pour couper les
câbles. Ceux-là qui viennent pour le cuivre, soit ils enlèvent les tôles
des bâtiments au toit avec les tôles en cuivre, résistant à l'acide, soit
ils vont dans les dépôts où il y a du cuivre en granule on en cathode.
Et ici, ils utilisent les drains les conduisant dans le parc à cuivre ou
dans la salle d'électrolyse ».
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Par ailleurs, la « lobbiyisation des affectations » est soutenue p
les logiques économiques. Les affectations des gardiens aux postes dépende
de leurs hiérarchies directes. Parmi ces postes, les gardiens distinguent cet
pour lesquels ils peuvent travailler rien que « pour le numéro matricule
(uniquement pour le salaire) et des postes « stratégiques » qui occasionnent de
« briefings ». Pour être affecté à ces derniers, il importe d'être en bons term«
avec ses chefs. Derrière les affectations à ce type de poste, des « lobbies » de
« faux négociants » peuvent dicter les décisions de certains responsables de
organisations sécuritaires. Ainsi, les affectations de certains gardiens à d^
postes ciblés sont effectuées sur base des manœuvres de ces « lobbies ». Ce
le sens à accorder à cette « lobbiyisation des affectations ».
Le policier IVlukulumpe la décrit en ces termes ;
« Pour les policiers, ce n'est pas le commandant de la compagnie,
hein ! La décision de l'affectation, ce sont ces faux-négociants qui
agissent sur le commandant. Ils savent la fois passé j'ai gagné avec
tel policier, avec tel ou tel agent de la DSA ou de la Gl. Maintenant,
ils vont directement voir les chefs : affectez-moi tel policier, affectez-
moi tel élément de DSA, tel Gl. Donc le gros ou le travail sur cette
demande sera exaucée.
Donc, derrière le responsable de la police ou de la DSA ou de la Gl,
il peut y avoir la main noire des faux-négociants qui agissent dans le
noir. A ce moment-là, vous n'allez pas comprendre comment se font
les affectations à certains postes. Il faut aller au-delà dé cette main
très agissante. Quand les agents de sécurité sont affectés sur un tel
mode, leurs comportements sont caractéristiques. Voyez-vous, ces
agents répondent à une double injonction contradictoire : donc
sécuriser les biens de la Gécamines et voler ces mêmes biens. C'est
délicat ».
En retour, un « donné » doit être rendu. Un gardien affecté da
cette logique de travailler, entre la protection des biens (pour la Gécamines) e
déplacement de mêmes biens (contre la Gécamines mais pour la « Gécamir
extérieure ») fonctionne dans une ambivalence. Il revêt deux identi"
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contradictoires. Il doit articuler ses jeux, ses comportements dans la mesure où
son affectation le lie à une « opération retour ». Par conséquent, il devient au fil
du temps un garde pantin ou fantoche. C'est en fait ce que les « lobbies »
attendent de lui : être figurant au poste, participer au passage des
« clandestins », transporter des colis pour les cacher, être sous ordre direct ou
indirect de ces « lobbies », etc.
7.3.3. Logiques de contrôles
Le dispositif sécuritaire est mis en place avec la mission « non-
dite » de s'épier mutuellement. Alors une organisation sécuritaire garde une
distance relative par rapport à une « organisation rivale », comme un gardien par
rapport à son collègue. Les rivalités inter-organisationnelles « attisent et
rationalisent les attitudes de réserve, quand ce n'est pas d'hospitalité, à l'égard
des institutions voisines» (Thœnig, 1994, 368). Les suspicions entre gardiens
orientent leurs actions et réactions dans la distanciation ou la rivalité. Ils placent
une confiance minimale dans un collègue d'un même corps ou gardent une
méfiance par rapport à celui d'un autre corps. Dans les deux cas, ils adoptent
des attitudes de contrôle l'un de l'autre, attitudes qui génèrent des conflits. A ce
titre, cette logique se rapporte au contrôle des polices par les polices ou des
gardiens par eux-mêmes. Autrement dit, cette logique institue des mécanismes
de surveillance des gardiens et des policiers entre eux.
Conséquemment, les gardiens d'un même corps fonctionnent dans
les logiques de se protéger, de s'alerter ou de se rappeler à l'ordre (protection
intra-organisationnelle). Ils se sentent plus soudés entre eux qu'avec ceux d'un
autre corps. Partant de l'exemple de DSA, un agent de ce corps ne sait pas
dénicher le réfèrent d'un message passé sur le réseau entre gardiens ;
« Pendant qu'on quitte Delta 7 pour aller vers le Parc à cuivre, il est
22 h 40, j'enregistre un message radio : " A tous les postes Delta,
notez : Oscar, Oscar à 4 heures Le Security Manager demande à
l'inspecteur ce que signifiait ce code. Ce dernier explique : " C'est un
signal que les agents DSA se passent entre eux pour dire soyez
prudents, il y a quatre éléments de la P.G.I qui viennent d'entrer dans
les usines ».
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Les gardiens ont l'intérêt de s'alerter (face aux « dangers », l'autB
est considéré comme un danger) pour rester dans la conformité (aux règle
inter-organisationnelles) et produire et présenter une bonne image de les
organisation. C'est une façon de transmettre secrètement ce message : soye
prudents, les autres (de la PGI) ne doivent pas surprendre l'un de nous dans le
Irrégularités ou les compromissions. Comme le dit Zoulu (agent DSA), ce gen
de message poursuit
« le but d'alerter les agents de la DSA pour qu'aucun ne soit retrouvé
en flagrance. Il y a en quelque sorte une fraternité entre agents DSA,
entre le corps. Donc, c'est obligatoire, pour nous. Il faut se protéger.
Parce que si on arrêtait un seul agent DSA par la PGI, là on ne voit
seulement pas cet agent, mais on voit tout le corps, la réputation de
notre entreprise. Même si nous volons ou soit on prend quelque
chose de manière frauduleuse, mais nous faisons aussi attention à la
réputation de notre entreprise ».
Dans les réflexes « intra-corps », les gardiens se couvre:
également. Lors d'audition, par exemple, ils accusent facilement ceux qui r
sont pas de leur corps mais dénoncent difficilement leurs collègues de la mêrr
« maison ». Une espèce de solidarité se crée entre agents d'un même corps,
s'identifient à lui (logique d'identité). Contre le monde extérieur, ils constituent t
bloc et taisent leurs différends internes.
La distanciation entré acteurs et organisations est considère
comme une solution au problème majeur de la familiarité. Cette logique contre,
la pratique des « échanges d'idées » entre gardiens.
« Comme je l'ai dit, rapporte Niso (agent DSA), à force de rester
ensemble, naturellement ils se communiquent. Ils échangent des
idées, bonnes ou mauvaises. Ils échangent les défauts et les
qualités. Vous pouvez les retrouver dans la même infraction. Ils
travaillent ensemble. Ils restent ensemble pendant longtemps. Soit
vous pouvez les retrouver tous ivres ou endormis, soit ils peuvent
aller chercher les femmes ensemble ou la bière. Soit ensemble, ils
peuvent faire entrer des clandestins. Cela est possible ».
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Les conditions de vie rapprochent les gardiens en dépit d'une
quelconque appartenance organisationnelle. Elles peuvent facilement concourir
à solidariser les gardiens. Comme l'explique Niso (agent DSA) :
«Quand je parle de l'état du policier(...), le policier actuel, il est
comment, il est dans quel état, c'est qui exactement ? Comment on
peut le définir ? C'est quelqu'un qui a un casier judiciaire vierge ? Ce
n'est pas un criminel qui travaille sous couvert de l'uniforme de la
police ? Est-ce qu'il est bien rémunéré ? Et comment est-il
rémunéré? Là se pose un autre problème.
Et maintenant le garde, qui est le garde actuel ? Je peux dire que la
plupart des gardes sont des jeunes gens. Il y en a qui sont
intellectuels mais presque tous.
(...) Lorsque ces deux agents de sécurité partagent les mêmes
conditions existentielles, ils évoquent leurs misères, leurs conditions
semblables. A ce moment-là, ils se consolent dans leur misère et se
considèrent être les mêmes et unis. Autrement dit, ils ont presque le
même destin. Ils appartiennent à la même classe. Ils sont prêts à
échanger des idées, à s'assister matériellement...
Si on met ensemble un policier et un agent d'une société de
gardiennage, s'ils sont en conflit, ça va pour les biens. Mais s'ils
composent, à ce moment là, ils peuvent s'arranger pour organiser
des coups ».
Protéger les Usines Gécamines de Shituru s'inscrit aussi dans des
logiques guerrières, des luttes ou d'affrontement (cf. la métaphore « Iran -
Irak »). Shituru est un « site sensible » où les forces de sécurité luttent contre les
forces clandestines. La protection de la propriété de la Gécamines se déroule
quotidiennement dans des logiques combatives. Le gardiennage prend la forme
d'un « combat » engagé contre les « clandestins ». La guerre suppose la
présence des ennemis. Les uns et les autres adoptent des comportements, des
stratégies ou des tactiques différentes, parfois similaires. Ils ont des
représentations variables des forces appartenant au « camp ennemi ».
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Les organisations de sécurité ainsi que les gardiens fonctionne
dans le but de « chasser les clandestins », les rechercher, comme diraient C
Valkeneer et Francis^ (2007, 130), « de manière proactive ». Cette « chasse a
clandestins » a pour but de les arrêter s'ils osent franchir la clôture des usines
de les empêcher d'entrer en cas de tentatives dans cette optique. La traque d-
« clandestins » est une manière de légitimer le travail des acteurs et d
organisations sécuritaires. L'exécution de cette fonction passe par
mobilisation de toutes les organisations sécuritaires et les gardiens. Air
décèlent-ils, entre eux, l'investissement des ressources tout un chacun
pressentent-ils des choses floues ou des zones d'ombre manifestées par d
hésitations, des reculs, une façon de traîner les pieds, de lenteur de certai
acteurs parmi eux.
Mais tout en s'impliquant dans cette « chasse aux clandestins », organisations
gardiens se font des « chasses » mutuelles. Chacun se sent « être chassé »
ou épié par son collègue. Il s'installe là une dynamique de contrôler tout activ
que fait un acteur ou une organisation, tout contact qu'il (elle) amorce, etc. Ce
logique sous-tend les actions et réactions des uns et des autres, en inter
comme en externe.
En réalité, qui chasse-t-on qui ou qui surveille-t-on ? A Shituru, I
gardiens surveillent directement les biens de la Gécamines et se surveille
Pour opérer une « coop », par exemple, ils surveillent les travailleurs. Ceux
également, pour dissimuler un tas de résidus du cuivre, par exemple, dans
sachet ou dans un sac, épient les mouvements des agents de sécurité. Parfc
les travailleurs épient les mouvements des gardiens en faisant office d'éclairet
auprès des « clandestins » à qui ils transmettent toutes les manoeuvres c
gardiens.
En interne, les gardiens surveillent les travailleurs ainsi que les journalie
Ceux-ci, à leur tour, sont attentifs aux mouvements des gardiens (lès surveilla
surveillés). Les gardiens passent pour des personnes à surveiller au bénéf
de la protection des biens de l'entreprise ou bien ils sont surveillés en faveur c
Francis (2000, 224) aborde cette logique qui a fait fonctionner la gendarmerie face
usagers des drogues. «Chasser se refaire au caractère proactif (...) Les activités
chasse" auxquelles peut s'adonner une patrouille sont limitées par le handicap de
visibilité ».
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« clandestins » et de leurs complices. Dans la première optique, on pourrait
s'interroger : qui surveille réellement les Usines de Shituru ? On pourrait parler
d'une sécurité diffuse assurée et par les contrôleurs et par les contrôlés. Dans la
seconde, on peut dire que tout le monde peut être « clandestin ».
Si les gardiens et organisations sécuritaires fonctionnent dans une
logique de considérer les « clandestins » comme cible, ceux-ci réagissent dans
une logique de riposte. Autrement dit, lorsqu'ils sont coincés ou bloqués par les
gardiens, ils utilisent toutes les armes pour échapper à l'arrestation des
gardiens. Et quand ils sentent une hostilité et un blocage inébranlable, ils usent
de tous les moyens qu'ils jugent bons pour réussir leurs escapades. Aussi se
préparent-ils en conséquence et se dotent-ils des armes blanches variables
(principe d'auto-défense, « self-defense »).
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CHAPITRE 8 : POLICiNG EN RESEAUX A SH5TURU
8.1. Introduction
Dans la « polyvalence des relations », les acteurs assument de
rôles qui « ne sont pas seulement le lieu d'intersection de l'individuel et c
social, mais aussi du culturel et du relationnel » (Lazega, 1994, 312). Ces rôl«
vont parfois au-delà de leurs organisations d'appartenance. Ace titre, « l'analy:
de réseaux peut contribuer à décrire de plusieurs manières la genèse c
nouvelles alliances ou coalitions » (Lazega, 1994, 310) et à comprendre le f-
que les interactions entre surveillants et populations contrôlées s'opèrent da.
des réseaux (de sécurité ou non) qui se superposent les uns sur les autre
Comme le dit Gaudin (2002, 40) cette analyse offre une possibilité « =
caractériser et de comprendre la dynamique des petits groupes d'affinités ; i
particulier la façon dont se constituent en leur sein des leaderships ou
contraire les processus de marginalisation de certains individus ». Elle perir
également de dénicher les règles implicites des « matrices de relations » et
« configuration des relations interpersonnelles ».
Le présent chapitre s'intéresse à la configuration et à la nature d
réseaux identifiés à travers les interactions entre acteurs et organisations da
différents nœuds sécuritaires ou entre ceux-ci avec d'autres acteurs de terra
Autrement dit l'analyse des réseaux permet, dans cette étude, d'éclairer \
différentes natures d'interactions décrites au chapitre précédent et de les sitL
variablement dans les multiples fonctionnements des réseaux. « L'objectif
l'analyse de réseaux est plus largement de caractériser les flux et les noeuds
relations entre des individus dans un groupe social » (Gaudin, 2002, 39). «
chapitre s'intéresse aussi à la (co)production d'un dispositif hybride formé de
police publique et d'acteurs privés et analyse le fonctionnement problématiq
de la « sécurité mixte » face aux réseaux constitués des nombreux factei
menaçants.
Il s'agit de décrire, à la fois, le fonctionnement des nœuds
sécurité dans les organisations et dans la « réticularité ». Sur le pl
fonctionnel, les réseaux permettent de comprendre les échanges entre
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organisations non structurellement interdépendants. C'est cet angle
d'observation qui permet de construire ce chapitre en ce sens que, sur le plan
fonctionnel, les acteurs appartenant à diverses organisations protègent les
Usines de Shituru en réseau. « La négociation en réseaux apparaît comme un
mode de coordination entre actions, impliquant objectifs et moyens, systèmes de
valeurs et logiques d'intérêts. Et cela par des procédures d'interaction et de
négociation systématiques» (Gaudin, 2002, 41). Les réseaux de sécurité
s'opposent tout en s'articulant aux populations surveillées qui, elles aussi,
construisent des réseaux pour vulnérabiliser les Usines de Shituru. La
construction et/ou la superposition des réseaux permettent de mettre en relief
les modalités particulières d'organisation du policing dans les Usines Gécamines
de Shituru.
8.2. Morphologies des réseaux sécuritaires et des « circuits »
L'analyse des données permet d'identifier des réseaux sécuritaires
et des « circuits ». Partant de la catégorisation de Roché (1993, 177-181), ces
deux types répondent aux caractéristiques des réseaux « multiplexes »
(renvoyant au rôle et au contenu des relations) et à « fortes densités » (ou de
complexité des relations entre les maillons). Le premier critère axé sur une
mesure individuelle du réseau conduit cet auteur à spécifier un réseau uniplexe,
mixte et multiplexe. Le second critère axé sur une mesure interindividuelle du
réseau permet d'identifier un réseau de faible densité, un réseau de densité
moyenne et un réseau de forte densité. La multiplexité suppose l'exploration de
« plusieurs types de relations simultanément » ou « plusieurs sortes d'échanges
à la fois » et la densité désigne « la proportion des liens existants par rapport
aux liens possibles » (Degenne et Forsé, 1994, 59-60). La densité est fonction
du « degré d'interconnexion entre acteurs », la « force des liens », la
polyvalence dans les rôles, la fréquence des contacts (Dorvil et Mayer, 2003,
285).
336
Figure 7 : Représentation graphique d'un réseau multiplexe
Faux négociant
Exploitant minier^
artisanal
Clandestin
s mine
L ^ Journalier
Les réseaux peuvent s'analyser à partir des individus c
entretiennent des liens et des relations avec d'autres acteurs. Ils peuvent au
être visualisés au départ des différentes connexions entre « ego » et l
«mailles»,et celles-ci entre elles, question de considérer la complexité d
relations sécuritaires entre groupes d'individus. Les mouvements symétriqu
entre la dimension individuelle et la dimension interpersonnelle contribuent
comprendre les réseaux sécuritaires et les « circuits ».
8.2.1. Des réseaux sécuritaires
Au niveau des nœuds de gouvernance sécuritaire, les résea
revêtent soit une morphologie inter-organisationnelle (de la « sécurité mixte
soit une morphologie intra-organisationnelle (des rapports entre gardiens et s
hiérarchies intra-corps). Les réseaux « mixtes » de sécurité contiennent
quelque sorte des sous-réseaux intra-organisationnels. Il y a des réseaux da
des réseaux ou des « sous-réseaux dans une structure plus vaste » comme
dirait Lazega (1994, 308).
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Ces réseaux sécuritaires se manifestent à travers une dimension
formelle et une dimension informelle. Dans la première, ils peuvent être décrits,
comme le rapporte Lazega (1994, 294), à partir de « la longueur de la ligne
hiérarchique, la spécialisation des fonctions, le formalisme des communications,
la centralisation des décisions, éléments variant sous l'influence de facteurs
comme la technologie, la taille ou le rapport à l'environnement ». Les réseaux
sécuritaires sont de type professionnel. Ils s'appuient, sous cet angle, sur des
rapports administratifs, impersonnels et normatifs.
Dans la seconde dimension, ce cadre administratif est traversé par
de nombreuses relations affinitaires (familiales, amicales, ethniques...), des
rapprochements générationnels entre gardiens, etc. Parce que ce sont les
acteurs qui donnent vie aux organisations, les réseaux sécuritaires sont
marqués de leurs manœuvres fondées sur de nombreuses logiques.
Les gardiens qui font fonctionner les deux types des réseaux sécuritaires (mixte
ou intra-organisationnel) sont les mêmes. Dans chacun d'eux, ils mobilisent des
logiques qui dictent leurs comportements.
8.2.1.1. Réseaux sécuritaires « mixtes »
Ces réseaux naissent de l'intervention des organisations chargées
d'une mission commune : protéger la propriété des Usines de Shituru (Cf. la
satellisation des organisations sécuritaires). Ce sont des réseaux croisés de
différentes hiérarchies organisationnelles et des gardiens d'appartenance aux
organisations sécuritaires différentes. Leurs stratégies de protection des
installations ressortent des principes de gestion des facteurs de risques (Cf. la
prévention situationnelle).
IVIais ces réseaux s'étendent à d'autres acteurs du terrain (qui n'ont
pas l'identité des acteurs sécuritaires, tels les « clandestins », les « faux-
négociants », les travailleurs, les journaliers ou les habitants des quartiers
environnants) et bénéficient par leur entremise des apports informationnels aussi
divers que variés, un feed-back sur la performance ou les faiblesses du dispositif
sécuritaire, les compétences et les manœuvres de gardiens ainsi que les
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intrusions des « clandestins » ou leur planification ou encore sur leur modL
operandi. Ces autres acteurs de terrain fonctionnent dès lors comme de
« partenaires » de la sécurité. Le recueil des informations est suivi d'L
traitement ou d'une orientation, d'une analyse, d'une vérification ou d'une contrt
vérification. Bien souvent ces informations renseignent et permettent ai
réseaux mixtes de sécurité de revoir ou de renforcer ou encore de maintenir de
stratégies sécuritaires.
Les réseaux sécuritaires mixtes initient plusieurs actions c
prévention à travers des rondes, des patrouilles et de présence aux différen
postes du site de Shituru. La gestion des urgences, des imprévisibilités ou de
interventions leur permettent de saisir les produits déplacés des usines et/ou k
arrestations des « clandestins ». Parfois leurs tactiques collégiales peuvent visi
à arrêter un « grand clandestin » à la « réputation infaillible ». Ces stratégie
comme de nombreuses autres poursuivent la production des effets dissuasif
La visibilité policière ainsi que la production des effets dissuasifs dictent donc l£
mouvements et les positionnements des gardiens.
La réduction du filtre de contrôle sur des individus marqués a po
conséquence l'arrestation fréquente des mêmes « clandestins », ceux sur q
« s'acharnent » les forces des polices. Mais en considérant que tous le
individus qui accèdent dans les usines ou ceux qui rôdent autour so
potentiellement des facteurs à risques, les réseaux mixtes de sécurité :
rendent compte de l'élargissement des acteurs de fraude (internes comn
externes à la Gécamines) et récupèrent de nombreux biens en voie de sor
des usines ou déjà à l'extérieur.
Dans ces réseaux mixtes, les gardiens ainsi que les organisatio
n'investissent pas totalement une confiance dans leurs collègues ou dans 1
organisations «voisines ». Une collaboration fondée sur une confiance minima
suffit. Entre temps, une marge de distanciation, voire une distance (Cf.
métaphore de « chien et chat »), de prudence et de contrôle s'impose da
l'exécution des tâches par chacun ou chacune. Ce cadre minimaliste
collaboration et de confiance se confronte aux attentes plurielles de
Gécamines.
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8.2.1.2. Réseaux sécuritaires intra-organisationneis
La naissance de ces réseaux est justifiée par l'autonomie que
brandissent les organisations sécuritaires en dépit du fait qu'elles participent à
une mission commune. Les tâches sécuritaires sont réparties par organisation.
Chacune les coordonne avec ses différents gardiens. Les diverses tâches sont
ainsi hiérarchisées entre différents échelons, latéralisées au sein d'un même
niveau et structurées donc par une unité de commandement. Dès lors, les
gardiens obtempèrent facilement aux ordres intimés par leurs hiérarchies
organisationnelles. Ils se sentent un peu plus proches de leurs collègues d'une
même organisation. La confiance entre eux augmente un tout petit peu par
rapport à celle qui caractérise les réseaux mixtes.
Au sein d'une organisation naissent divers réseaux sécuritaires
intra-organisationnels. Composés des gardiens et des responsables d'une
même organisation, ces réseaux contrôlent les manœuvres ou les prestations
des acteurs des autres réseaux. Parrochia, cité par Lemieux (1998, 42)
constate, au sein des réseaux, « des contrôles que les acteurs sociaux exercent
les uns sur les autres ». Les différents réseaux intra-organisationnels se
contrôlent mutuellement et les gardiens peuvent se tendre des pièges ou se filer
(Cf. la pratique de « kutekeyana ka kintu »). Concrètement, ces gardiens « se
recherchent » dans des actes de fraude. Les objectifs sont multiples : participer
à la protection du site et des biens de la Gécamines en dénonçant les fautifs,
venger un collègue tombé dans les mailles d'un autre réseau intra-
organisationnel et/ou, à travers son arrestation ou une preuve à l'appui,
discréditer son organisation aux yeux de la Gécamines...
Les rivalités inter-corporatistes surgissent dans la mesure où « la
socialisation par les cultures "maison" renforce les jeux de coopération restreinte
ou ambiguë pratiqués au quotidien» (Thœnig, 1994, 368). La réputation
proactive d'un réseau intra-organisationnel (autour d'arrestation des
« clandestins » ou de saisie des colis ou encore autour de l'inflexibilité ou
l'incorruptibilité de ses gardiens) ne plaît pas à un autre réseau en situation de
perte de confiance de la Gécamines. Pour être réduit au même dénominateur
commun de considération, les réseaux intra-organisationnels décuplent des
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efforts proactifs pour surprendre et arrêter les gardiens fautifs d'une eut
organisation, et les présenter comme des échantillons des facteurs à risque
(internes au dispositif de sécurité). Il en émerge une guerre des polices c
l'inféodation de certains réseaux intra-organisatipnnels par d'autres.
8.2.2. Des « circuits »
Les « circuits » sont des réseaux se composent d'une plural
d'acteurs, internes ou externes à la Gécamines. Ils se construisent de fait «
partent des projets et des planifications des vols. Cet exemple de Mustafa (âge
DSA) illustre un « circuit » né des faits :
« Oui, lorsqu'on préparait le cobalt. Comme à chaque fois, il y a une
préparation de la fusion, on renforce la sécurité, la Jeep de la Gl
sillonne chaque fois après chaque quart d'heure. A l'intérieur de la
FUCO, on était un Gl, un DSA et un PGI autour du four et un policier
pour voir ce qui se passe. Un papa qui travaillait au four nous avait
dit, non, nous avons 25 kilos de cobalt. Est-ce qu'il y a moyen qu'on
puisse les faire sortir. On s'est concerté, on se dit, vous attendez
d'abord, nous cherchons un moyen par lequel nous prendrons ces
histoires.
On s'est concerté dans l'office de DSA. On était avec l'inspecteur X,
avec l'autre CP-là et moi-même. On s'est concerté, on se dit :
comme ça, on appelle un clandestin pour qu'il vienne prendre ces
histoires-là ". On a appelé un clandestin qui était à la cité. Il est vite
venu, il est entré dans l'office, il a pris le cobalt. C'était le cobalt en
plaquette. Il a mis dans ses bottes en plastique et une quantité dans
ses mains. Et je regardais par-ci, par-là les mouvements de la Jeep
de la PGI alors il est parti, il est sorti encore sous la sécurité de la
DSA ».
Ce réseau contingent est né d'une opportunité imaginée par
astucieux à l'occasion de certaines circonstances : préparation de la fus
cobalt, proposition de sortie d'un colis des biens par les travailleurs, préser
des travailleurs et des gardiens, etc. Ce « circuit » part d'une initiative d'L
personne et, progressivement, il implique d'autres acteurs nécessaires pc
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opérer une « frappe » : d'un travailleur ou d'un groupe de travailleurs aux
gardiens, de ceux-ci à un « clandestin » sécurisé, à la sortie, par les acteurs
sécuritaires d'un réseau intra-organisationnel.
Dans un «circuit», les rôles à jouer par différents acteurs se
structurent progressivement. Leur mobilisation est facilitée par l'interconnexion
existante entre eux. Zoulu (agent DSA) convient, dans l'extrait suivant, qu'une
initiative est suivie d'une mobilisation et d'une participation d'autres acteurs
sécuritaires ou non :
« Je me souviens une fois, je n'avais rien, ma femme a appelé, je
suis allé voir le chef de section. Je lui ai dit " Papa, tuko mu mutoni,
Iakini niko nariya hamu ya mayi ? (Traduction : Papa, nous sommes
dans une rivière, mais je me plains de soif) ". J'ai utilisé cette
expression, le papa a dit aussi " sisi wote twiko mumutoni ya mayi ?
Tukonariya hamu ya mayi (Nous tous, nous sommes dans une
rivière, mais nous nous plaignons de soif)". Qu'est-ce que nous
allons faire? Il faut boire. Buvons.
Comment nous allons boire ? Il faut voler (...).
Ce papa-là nous avait permis de prendre la terre qui était cuivrée.
Donc, il fallait prendre beaucoup de sacs pour que chacun prenne un
peu quelque chose. Comme j'étais l'initiateur, il fallait prendre des
sacs, mobiliser tout le monde, coopérer avec tout le monde, tous les
agents Gl. Tous les agents de la Gécamines qui ne sont pas de la
sécurité, toute la police était vraiment mobilisée. Donc il y avait tout
un circuit, un réseau constitué de 11 personnes ».
Cet extrait d'entretien avec Zoulu fait ressortir la construction d'un « circuit » qui
s'institutionnalise temporairement : des groupes d'acteurs multiples ou une
mobilisation des acteurs « utiles » dans les opérations, des rôles différents
(moteurs, périphériques, « sécuritaires » ou de blocage du déploiement des
gardiens, des «distracteurs» des gardiens...), des capacités des acteurs à
convaincre d'autres pour « coopérer » donc de changer ou de subjuguer les
« opposants » aux « frappes » en protagonistes ou en adjuvants et la quantité
des produits à faire sortir des usines. Sous ces différents angles, les « circuits »
se révèlent « organisés », diffus et dynamiques. ,
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8.2.3. Des noyaux à l'extension des réseaux
Les réseaux sont un mélange d'acteurs assumant des rôU
différents. Les réseaux sécuritaires se composent des protagonistes ai
multiples statuts et compétences : les policiers armés, les gardes industrie
avec une expertise du terrain, ils connaissent les différents rouages des pert«
des biens de la Gécamines ou identifient facilement les zones de vulnérabilité
les gardiens DSA relevant d'une sécurité professionnelle sont appuyés par de
technologies sécuritaires (alarmes, détecteurs des métaux...)- Ces trois groupe
d'agents de sécurité jouissent des renforcements intra-, inter- et/ou extr
organisationnels pourempêcher les intrusions, mettre en déroute, « chasser »
arrêter les « clandestins » comme le dit si bien Mak (agent Gl) :
« Si les clandestins entrent en bande, souvent le gardien DSA ou
l'élément Gl demande le renfort des autres agents DSA ou Gl. Et si
le policier est là, il peut faire crépiter des balles pour les empêcher
d'entrer ou les faire fuir des usines ».
Les « circuits », eux, se construisent des protagonistes intervenant dans I
étapes essentielles (« colissage » ou mise en sac, cachette, vigiles, déplaceme
en déplacement, sortie des usines). Ces protagonistes jouent différents rôl
(coordonnateur, opérateurs, éclaireurs, transporteurs, acheteurs) permetta
d'en huiler les rouages.
Les réseaux sécuritaires, comme les « circuits », sont extensibi
et ouverts à d'autres acteurs. Ceux-ci renfoncent les protagonistes noyaux
affaiblissent les acteurs qui composent les réseaux adverses. Bagla-Gôks
(1998, 85) évoque la métaphore d'une «toile extensible, sans bordures
coutures » pour caractériser en général l'ouverture ou l'extensibilité des réseai.
Dupuy (1992, 131-132) l'exprime en ces termes : « le réseau permet donc à d
acteurs de faire entrer dans leurs territoires d'autres acteurs avec lesquels ils c
des projets transactionnels ». On passe généralement des nœuds réduits
presque compartimentés à une chaîne d'acteurs relevant et de la Gécamines
de la « Gécamines extérieure ». Ces réseaux se construisent et
reconstruisent à partir des situations particulières. Les premiers peuve
impliquer les acteurs de la « Gécamines extérieure » comme des partenaires
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les seconds, les « circuits » donc, peuvent également recruter certains membres
de la sécurité ou les travailleurs de l'entreprise jusqu'à impliquer certains acteurs
judiciaires (magistrats, avocats...).
Le caractère complexe des réseaux fait que certains acteurs d'un
réseau sécuritaire ou tous peuvent être inclus, par effets de contagion, dans les
« circuits » et vice versa. Cet extrait d'entretien avec Mak (agent G!) peut servir
d'illustration :
« On s'arrange peut-être avec le commandant ou le chef d'équipe
PGI, on s'arrange avec les recherches qui sont du dehors, on
s'arrange peut être avec les DSA qui sont aux portes pour libérer le
couloir, on s'arrange même avec le chef de section même de la place
là où on va voler, on s'arrange avec le chef d'équipe Gl, alors, alors il
y a tout un cir - cuit (le mot est scandé) ».
Les réseaux se recomposent ou incluent des individus qui se
connaissent ou qui partagent certaines affinités dans des sphères différentes
(familiale, professionnelle, de voisinage...) ou encore des intérêts communs.
Parrochia (1993, 72) estime que « le réseau se déploie selon une relation de
transitivité (...) dans le temps et/ou l'espace, et finit par produire une "emprise"
sur ses membres ».
Clairement, les réseaux s'étendent en fonction des compétences ou des
aptitudes et en fonction des relations sociales, professionnelles et/ou
économiques entre les membres. Comme le dit Roché (1993, 172), le réseau
« est microsocialement construit par les acteurs qui se cooptent ». A Shituru,
dans les réseaux sécuritaires, les gardiens se cooptent par la proximité au poste
ou l'effet d'avoir travaillé sans problème par exemple à un poste ou avoir réussi
une intervention ou la gestion d'une urgence. Mais dans les « circuits », les
différents groupes d'acteurs se cooptent à partir des relations socio-
économiques.
Les « circuits » s'étendent à certains acteurs du système pénal, du
parquet ou de ia prison, à travers deux entrées possibles (avec quelques
conséquences sur le policing) :
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Certains gardiens de la prison de Buluo, située à 6 km de la ville de Likasi -
à 4 km des usines, utilisent certains détenus à titre des « clandestins » po
opérer dans les usines. Pour s'en rendre compte, les gardiens de sécuri"
arrêtent des individus répertoriés sur le registre d'écrou de cette priso
Comment expliquer que ces individus se retrouvent dans les Usines de
Gécamines ? En fait, ils sont, comme le dit le policier Mukulumpe,
« envoyés en mission la nuit à Shituru par les gardiens des
prisonniers. Et après les opérations, ils rentrent en prison. Vous
savez que Buluo n'est pas n'importe quelle prison. Elle enferme les
criminels dangereux, depuis le temps colonial ».
D'une part, cet extrait renseigne sur la provenance de
« clandestins ». Ils ne viennent pas que des quartiers environnants mais
peuvent aussi provenir de cette prison de Buluo. Ces « clandestins envoyé
en mission » opèrent pour le compte de ceux qui les envoient. D'autre pa:
ils portent l'étiquette des détenus dangereux et qui fait qu'ils soient assimila
à des « clandestins » dangereux dans la mesure où, selon les gardiens,
sont couverts par des policiers ou des militaires et montent des stratégi-
pour ne pas tomber dans les filets des gardiens des usines. Les gardiens c
sécurité s'interrogent sur ce que deviennent les détenus pendant leur séjc
dans la prison de Buluo. Entre temps, les « circuits » s'étendent ainsi
certains gardiens du système pénitentiaire.
Certains magistrats des tribunaux civils ou militaires fonctionnent comr
« protecteurs » des « clandestins » ou leurs complices. Pour les gardier
ces acteurs du système pénal encouragent la « clandestinité » dans I
usines Gécamines de Shituru. Les « clandestins » arrêtés sont déférés
parquet après une audition du Commandant Gl des Usines de Shituru et"
décision de l'inspection de cette Garde Industrielle. Contre toute attente
gardiens, ces « clandestins » sont libérés après un court séjour à la prise
pendant un ou deux jours. Le jour même de leur libération ou quelqu
temps après, ils tentent de nouvelles intrusions en défiant les gardiens
sécurité. Dès lors, on observe des cycles d'arrestation de mêrr
« clandestins ». Les arrestations ne font plus peur aux « clandestins », el
deviennent comme un jeu auquel s'adaptent les « clandestins ».
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Les « clandestins » connaissent les rouages du parquet, ses usages
et ses pratiques. Lors de leurs arrestations, ils supplient les gardiens de les
déférer au parquet, convaincus du fait qu'ils seront élargis après un laps de
temps contre paiement officiel d'amendes transactionnelles et/ou formulation
des « promesses » informelles aux magistrats (du genre de les ravitailler en
produits de la Gécamines ou de l'argent après une opération prochaine de
« frappe » ou après la vente de leurs butins). Ces acteurs du système pénal
construisent un « protectorat » des « clandestins ».
Pour les gardiens, les manœuvres de nombreux acteurs du
parquet découragent en quelque sorte les missions proactives menées à Shituru
dans la mesure où cette institution libère les « clandestins » arrêtés même plus
de cinq ou dix fois, après des temps assez réduits de 24 ou 48 heures contre
paiement d'amendes transactionnelles (cf. supra). La répression des vols,
qualifiée de « complaisance » par les gardiens, fragilisé en quelque sorte la
fonction policière de prévention ou son action proactive. Les faiblesses de ce
maillon du système pénal, au-delà d'autres phénomènes bien sûr, ont des effets
contreproductifs du point de vue policier car incitatifs d'intrusions sur ce site de
la Gécamines et multiplicateurs d'arrestations des « clandestins ».
Pire, les gardiens de sécurité se considèrent comme « victimes »
des habitudes du parquet, lis révèlent les nombreuses amendes qu'ils paient (au
parquet), lorsqu'en arrêtant un « clandestin », par exemple, ils le brutalisent, le
frappent pour le maîtriser, bref quand ils font usage de la force. Or le recours à
la force est considéré, par les magistrats, comme une aubaine pour le parquet
car il peut toujours la dénoncer comme une « violence policière » illégitime ou
une « bavure » L'usage de la force à des fins d'arrestation se retourne contre les
gardiens de DSA et les gardes industriels devant les tribunaux civils. Les
policiers, eux, sont accusés par les « clandestins » à l'auditorat militaire^
^Cette cour est appelée Auditorat militaire en temps de paix et Cour d'ordre militaire
(COM en sigle) pendant la guerre. Sa mission est de réprimer la délinquance militaire et
policière. C'est dans ce cadre que les policiers des mines sont jugés par cette cour.
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Les magistrats de cette cour considèrent les policiers comme des « bilanga
c'est-à-dire des marchandises ou des vaches laitières auprès de qui ils peuve
soutirer de l'argent. Ils estiment que les policiers rançonnent la population dai
leurs différents contacts.
L'adoucissement de la répression pénale des vols ainsi que
sévérité des tribunaux à l'endroit des gardiens (pour usage de la force que I
magistrats qualifient de « bavure ») font que les agents de sécurité néglige
conséquemment les captures ou les arrestations des «clandestins». L
gardiens se considèrent pris au dépourvu. La proactivité se retourne en quelq-
sorte contre eux. Dès lors, ils se montrent moins proactifs dans les arrestatio
des « clandestins » sans utilité dissuasive, car ils sont entravés par d
« injonctions contradictoires » liées à l'hétérogénéité des intérêts diverger
poursuivis par chaque acteur du système. Le relâchement de la proactivité d
gardiens implique donc une limite à l'efficacité du réseau.
8.2,4. Fonctions et enjeux du réseautage
Les réseaux sécuritaires visent à protéger les biens de
Gécamines. Mais les « circuits » ont pour effet de les déplacer ou de I
retrancher de la propriété de l'entreprise. Il apparaît un caractère
confrontation entre ces deux réseaux juxtaposés. Celle-ci permet de comprenc
les logiques guerrières qui sous-tendent certaines interactions entre les gardie
et les organisations sécuritaires, entre eux et les « clandestins » dans la mesL
où ils peuvent fonctionner dans l'un ou l'autre réseau ou dans les deux à la fois
Chaque type de réseau s'appuie donc sur un enjeu de :
1°. Protection de la propriété : Les réseaux sécuritaires questionnent les risqL
que présentent les différents espaces des Usines de Shituru, les étudient en v
de les gérer et de protéger ainsi les biens de l'entreprise (contre les risques
déplacement ou de perte).
2°. Marchandisation des biens de la Gécamines. Les « circuits » se composent
se recomposent pour déplacer frauduleusement les biens de la Gécamines,
commercialiser et en tirer bénéfice. Cette marchandisation des biens de
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Gécamines se fait entre « coopérants » d'un « circuit » et investit préalablement
un « coût » à travers « l'argent de la sécurité », les pots-de-vin, les offres
cumulées de la boisson (en faveur de gardiens), etc.
Logiquement, chaque groupe d'acteurs (du réseau sécuritaire ou
d'un « circuit ») s'investit dans le fonctionnement d'un enjeu du réseautage.
Mais, en pratique, ces deux enjeux peuvent être incarnés par les mêmes acteurs
dont la position varie selon les circonstances. Comme le constate Lazega
(1994, 296) : « le comportement d'un acteur n'est pas seulement déterminé par
les relations observées ici et maintenant, dans un seul réseau, mais par
l'intégration dans plusieurs ».
8.2.5. Echanges entre réseaux
Les réseaux sécuritaires et les « circuits » changent de
morphologies en fonction de la juxtaposition, de la superposition ou de la
duplicité des acteurs. Parrochia (1993,170) évoque la question de
« l'enchevêtrement des réseaux » : « un réseau n'est jamais seul, surtout en
matière économique, il se superpose ou se juxtapose en général à beaucoup
d'autres ». Divers échanges sont sous-jacents à cet entremêlement. Leur
examen met en scène un mouvement symétrique : des « circuits » aux réseaux
sécuritaires et vice versa.
8.2.5.1. Des échanges partant des « circuits » vers les réseaux sécuritaires
Les différents « circuits » sont l'occasion de conflits d'intérêts
divergents ou convergents selon les acteurs en présence et les différents rôles
qu'ils endossent selon les circonstances. Ces conflits naissent souvent au
moment de l'appropriation de tous les colis sortis des usines par un groupe d'un
« circuit ». Mustafa (agent DSA) le rapporte en ces mots :
« Maintenant, là à l'extérieur, il y a plusieurs groupes de clandestins.
Ils attendent les colis. Maintenant quand on va faire sortir les colis à
l'extérieur du mur, là ça éclate. Chaque équipe de clandestin va
vouloir s'approprier les colis. L'équipe forte va prendre les colis, je ne
sais combien de cobalt ou de cuivre ou le carburant.
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Maintenant quant aux autres, ils vont dire ; on a rien, rien pris, rien trouv
Directement ils font appel au Commandant Gl des usines, soit à la PGI. A c
moment-là, ils disent au commandant toute la vérité : on a fait sortir des histoire
des usines, mais nous on a rien eu, comment est-ce qu'on va vivre, on
seulement donné à une équipe. Quant à nous, on nous a privés ».
Les disputes d'appropriation des biens empoisonnent les relations entre groupe
des « circuits » différents, surtout si chacun a remis une somme d'ardent dite
argent de la sécurité » par les « clandestins » et les « faux négociants » po-
corrompre les surveillants des usines.
Ces disputes se soldent souvent par des trahisons auprès d«
hiérarchies des gardiens pour diverses raisons : manque à un groupe c
bénéficier des « colis » sortis des usines, partage inégal, per
d'« investissement », faveur de couverture d'un groupe d'intrus par I
gardiens... Les accusations des groupes des « clandestins » par d'autres se
couplées ipso facto aux dénonciations des gardiens, « ayant coopéré » av
eux. Pour avoir été « roulé » par les gardiens ou avoir manqué à leL
promesses (de leur fournir des produits Gécamines), un groupe d
« clandestins » en dénonce un autre, et fournit aux hiérarchies policières d
informations favorables à la saisie des produits déplacés. Entre temps, il met
difficulté les gardiens qui ont trempé dans la sortie de ces produits. Cet extr
de réponse d'un commandant Gl à un inspecteur DSA fait clairement état de
mécanisme :
« Mais oui, j'ai été téléphoné par des inconnus que ce sont eux qui
ont signalé la situation. Mais une chose que je ne comprends pas,
comment ces inconnus savent qu'on a interpellé les agents DSA. Et
puis (...), bon 1 11 faut tirer les oreilles de vos hommes. Mais vous
savez, c'est un certain 'Z' de Karindula qui m'a appelé pour me dire
que ces gens que vous avez interpellés, faites quelque chose ».
Les délations contre un « circuit » ou un groupe c
« clandestins » constituent une source de renseignement bénéfique aux résea
sécuritaires. Ceux-ci y puisent des informations utiles pour saisir les bie
déplacés ou arrêter les « clandestins ». Les informations constituent <«
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matériau brut et initial dont est extrait le renseignement. (...) Le renseignement
est toujours un produit et n'est pas d'emblée donné » (Brodeur, 2008, 265). Les
renseignements constituent un pilier de la sécurisation d'un site et du capital
informationnel pour les nœuds sécuritaires. Il faut les rechercher partout, même
auprès des « clandestins », en vue de bloquer ab ovo certains plans des
agendas cachés, des projets de sabotage et d'intrusions... Comme le dit Brodeur
(2008, 271), l'une des fonctions du renseignement est «de devancer
l'événement, afin de gérer les situations avant qu'elles ne dégénèrent en crise ».
Les renseignements sont donc utiles dans l'organisation ou la redéfinition des
compétences des nœuds de gouvernance, bref dans le (re)modelage du
policing et des interactions entre organisations et acteurs.
Certains acteurs (« faux négociants », « clandestins », habitants
des quartiers environnants...) peuvent, indépendamment des différends entre
groupes, fournir des informations nécessaires à la protection de certaines cibles
ou à la récupération de biens saisis. Les contacts informels (avec les
informateurs ou les délateurs) sont nécessaires pour trouver des solutions là où
les mécanismes formels sont limités et bien souvent incapables d'y parvenir.
Fondées sur des affinités ou de sympathie personnelle (entre ces acteurs), la
coopération informelle, comme le note Thœnig (1994, 372), « se développe
autour de contrats mutuels et implicites (...). Elle est tacite, flexible, sans
engagement formel (...) et prend des apparences de transgression
institutionnelle et est pratiquée de manière discrète ». Les responsables
sécuritaires entretiennent des réseaux de contacts qui leur permettent de saisir
les produits volés et/ou d'arrêter les « clandestins » ou encore de renforcer ou
de remodeler le dispositif déployé à un poste ou dans un secteur... Leur
« portefeuille relationnel extra-institutionnel » - qui peut être plus ou moins
« dense et fiable », « contingent et personnalisé » (Thœnig, 1994, 372-373) fait
qu'il participe, d'une certaine manière à la protection des usines.
8.2.5.2. Des échanges partant des réseaux sécuritaires vers les « circuits »
Les gardiens peuvent dévoiler leurs secrets de positionnement,
leurs mots de passe, leurs différentes stratégies auprès de « clandestins » ou
des « faux négociants » qui œuvrent dans un « circuit » ou dans des « circuits »
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différents. Ils peuvent dévoiler les failles dans un dispositif des gardiens ou d'ur
sécurité électronique ou son efficacité en indiquant les moyens de les contourn-
ou encore la (re)localisation des cibles. Il est vraisemblable qu'ils vendent k
stratégies sécuritaires. Ils agissent comme des « clandestins » qui trahisse
d'autres « clandestins ». Ces renseignements renforcent le capit
informationnel nécessaire aux « circuits » d'opérer dans les usines.
Les « circuits » peuvent aussi bénéficier d'un autre typ
d'échanges issus ou non des réseaux sécuritaires. Le capiî
d'investissement d'un « circuit » se constitue de deux manières : l'actionnariat
l'activité. La première concerne le capital financier. Il est fourni par quiconqi
(gardien ou travailleur ou responsable d'une organisation de sécurité ou de
Gécamines) préfinance les intrusions ou garantit les « clandestins » d-
rétributions et les dote de « l'argent de sécurité » à la fois pour corrompre U
gardiens ou les travailleurs et pour « dompter » les acteurs du système polic=
et pénal ; les policiers qui peuvent les arrêter ou leur fournir divers
informations et les magistrats qui peuvent les juger, les libérer ou les protég
contre la rigueur de la loi. La secondé touche le capital humain : des individ
disponibles à prendre les risques dans diverses actions : préparer, déplace
cacher des colis, les transporter loin des usines. Les « circuits » sont d
réseaux d'actionnariat et d'activité, des réseaux socio-économiques c
recherchent les informations pour réaliser leurs objectifs.
Les membres des « circuits » et ceux des réseaux sécuritair
« troquent » des informations. Les uns peuvent vendre les stratégies a
groupes adverses. Autant il s'en suit des influences réciproques entre c
réseaux, autant il en découle une position ambivalente de certains acteu
gardiens ou non, par rapport à la philosophie de leur réseau ou leur ident
affichée. Les gardiens, eux, deviennent des traits d'union entre ces de
réseaux et seraient, dans cette école de la débrouille et de la survie, d
« marginaux sécants » ou les noyaux les plus « solides » de la pérennité
système. En fonctionnant dans des « circuits » ou en étant de mèche avec ei
ils contractent des alliances situationnelles avec leurs « adversaires ». L
logiques guerrières entre les deux camps émergent des discours pendant q
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les pratiques les présentent comme deux adversaires qui cohabitent. Les
batailles ou les oppositions entre eux sont pour la plupart de cas des « mises en
scène », excepté des situations où la violence des « clandestins » cause
d'accidents ou de mort d'hommes dans les rangs des gardiens.
Les compénétrations des réseaux offrent des possibilités aux
sujets de fonctionner dans un « circuit » comme dans un autre ou dans
plusieurs. Ces multi-réseaux se superposent, se juxtaposent, s'empiètent, bref
s'inter-influencent. Les échanges inter-réseaux rendent floues les frontières de
chacun. A l'instar d'un réseau social, ce système d'action concret « n'a pas de
frontière naturelle » (Degenne et Forsé, 1994, 19).
8.2.6. Stratégies ou modes opératoires des réseaux sécuritaDres et des
« circuits »
Les réseaux sécuritaires ainsi que les « circuits » se distinguent
par des modes opératoires. Leur examen permet de comprendre les techniques
(ré)adaptées aux nouvelles stratégies des réseaux adverses.
8.2.6.1. Stratégies des réseaux sécuritanres
Les réseaux sécuritaires changent des stratégies pour s'adapter
aux modes opératoires des « clandestins ». D'après les circonstances, les
différentes forces de sécurité se resserrent autour des biens ou s'en éloignent.
Dans les deux cas, il faut examiner ce qu'elles recherchent :
- bloquer les passages ou les issues pour qu'aucun bien ne soit déplacé ; dans
le jargon des gardiens, c'est « miner » le terrain, non avec des bombes mais
avec des « piquets », c'est-à-dire des personnes, qui sont des gardiens.
- s'écarter des « zones sensibles », des lieux de production ou d'entreposage,
pour donner une impression qu'elles ne sont pas couvertes ou sécuriser et
renforcer la sécurité à la ceinture, à la clôture et aux barrières poUr arrêter
quiconque emporterait un bien de la Gécamines.
Les réseaux sécuritaires opèrent différemment d'après les événements, les
moments et les espaces. Ils adoptent les modes suivants : le « minage du
terrain » ou la surveillance périphérique ou à distance des zones vulnérables.
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Deux réseaux sécuritaires peuvent agir ou réagir en opposition I'l
à l'autre, confornnément à leur mission ou à leur agenda caché. L'un s'inves
dans la sécurisation des biens de la Gécamines et l'autre peut couvrir le
« clandestins ». Si ce n'est pas tout un réseau, néanmoins, il peut y avoir de
gardiens de ce réseau qui sont de mèche avec un « circuit ». Dans la « chass
aux clandestins », ce réseau ou ces gardiens se caractérisent par des lourdeur
des hésitations pour arrêter les « clandestins ». Parfois, certains gardier
empruntent des itinéraires contournés, question de laisser du temps ai
« clandestins » de s'échapper sains et saufs. Comme ils peuvent traîner les pe
et faire semblant de poursuivre les « clandestins » mais, à mi-voix, ils leu
signalent de s'enfuir ou de prendre garde ou encore leur indiquent l'itinéraire q
n'est pas encore « miné » ou fernié par les gardiens. Cet extrait d'observation
renseigne davantage :
« Si ces clandestins sont appréhendés par un autre réseau des
agents de sécurité, les premiers agents de sécurité vont faire
semblant de les poursuivre ou peuvent faire semblant de glisser pour
ne pas les attraper (et entre temps, ils leur disent faites vite, on va
vous attraper) ».
La poursuite des « clandestins » par cette catégorie des gardiens facilite le
couverture. Cette « arrière garde » favorise d'ailleurs leur évasion, avec ou sa
colis.
Aux trousses des « clandestins », les manœuvres de certai
gardiens peuvent être apparentes ou patentes ou offrent une visibilité =
complaisance à d'autres groupes non impliqués dans un « circuit ». Dans
course, ces gardiens-là négocient avec les « clandestins » ou leur demande
d'abandonner les colis et de se sauver sans rien emporter. Deux raiso
motivent ces attitudes de négociation ou de signal : suspendre la poursuite a
« clandestins » qui ont abandonné les colis et permettre à ces gardiens sur c
peuvent peser des soupçons de « récupérer la situation », c'est-à-dire
prouver leur innocence (dans une complicité) à travers la saisie des produ
déplacés.
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8.2.6.2. Stratégies des « circuits »
Les « circuits » peuvent « frapper » l'entreprise ou « se frapper »
entre eux. Ces deux verbes « frapper » et « se frapper » connotent les cibles
des « circuits » : la Gécamines ou un autre « circuit ». Dans ces deux objets de
« frappes », les « circuits » se distinguent dans leurs modes opératoires.
a. Pour « frapper » l'entreprise
Les différents « circuits » des « clandestins » sont Identifiés à partir
de leurs modes opératoires ou de la manière dont ils atteignent une cible
donnée, des traces laissées ou non sur leur passage, etc. Les « circuits » sont
des réseaux de «frappes». Ils réunissent un grand nombre d'acteurs aux
identités différentes et exploitent certaines techniques pour « frapper »
l'entreprise : faire circuler « l'argent de sécurité » (c'est-à-dire une somme
d'argent remise à certains gardiens afin qu'ils puissent persuader leurs collègues
à « libérer le couloir »), organiser des négociations directes ou indirectes (par
des personnes interposées) avec des gardiens pour voler les biens de
l'entreprise...
b. Pour « frapper » d'autres « circuits » et/ou des réseaux sécuritaires
Stratégiquement, les « circuits » peuvent procéder par « frapper
des frappeurs » - ce qui aboutit à la situation des « frappeurs frappés » - et/ou
cacher les opérations aux personnes non informées d'une « frappe » (cf.
technique de « sous boule »). Les « frappeurs frappés » ou « des voleurs
volés » (cf. par exemple les techniques des « corbeaux » qui s'emparent des
biens déplacés et cachés) sont, en fait, les victimes de deux « circuits » qui
opèrent distinctement, le résultat étant l'insuccès de la deuxième catégorie de
« frappeurs ». Un « circuit » s'empare subtilement des colis cachés par un
autre : il y a un « court-circuitage », collision négative des deux « circuits » dont
l'un est perdant affaibli, et l'autre gagnant, conforté.
Lorsqu'une opération d'un réseau est en cours, un « étranger » au
circuit est placé « sous-boule », désorienté, distrait à dessein par d'autres
gardiens pour qu'il ne capte rien ou qu'il « regarde sans rien voir ». Celui qui
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n'est pas informé peut être désorienté ou distrait par celui-là qui tient secrè
cette opération. C'est donc une stratégie de « sous-boule ». L'expérien»
professionnelle de Mustafa (agent DSA) rapporte un cas de la mise de quelqu'i
« sous boule ».
« Comme je patrouillais avec la jeep, je mettais la jeep à la base (...)
Je me positionnais avec le chauffeur à la base. Lorsque je faisais ça,
le chauffeur ne connaissait rien, il était sous-boule. J'avais pris toutes
les précautions pour lui voiler les opérations. Il n'avait aucune idée
de ce que faisais. Parfois, je lui achetais de l'alcool, il boit, il dort, il se
réveille autour de 4 heures, 5 heures. Il ne savait rien, parfois il disait
qu'il avait un bon chef ».
Les « circuits » rendent opaques leurs manœuvres auprès
ceux qui ne sont pas impliqués ou ceux que d'aucuns considèrent comme l
« enfants de la Gécamines », c'est-à-dire les travailleurs ou les gard
industriels qui ont la réputation de protéger le patrimoine de la Gécamines «
tout prix ». Les membres d'un « circuit » montent des stratagèmes pc
maintenir les autres « sous boule », c'est-à-dire leur voiler hermétiquement
programme, les opérations et les distraire, au besoin. Zoulu (agent DS
indique :
« Quand on déplace quelque chose, il faut éviter que les agents qui
ne sont pas dans le circuit puissent voir celui qui est dans le circuit.
Les autres peuvent poser des problèmes ».
Le placement « sous-boule de certains acteurs consiste à les considérer comr
des étrangers, des « outsiders » aux « circuits » ou des témoins gênants.
Cette stratégie peut non seulement bloquer l'information m
aussi brouiller les repères. Un gardien, en communication téléphonique, encc
le message en présence de son collègue. Il dit, par exemple, en employant
terme « kimutshi » (= gros arbre), « c'est là (au « kimutshi » où j'irai me dive
après la prestation ». En fait, il informe un «clandestin » qu'il est affecté à
poste, connu de ce «clandestin ». Et il ne s'agit pas de l'après prestation m
de donner un message sur le moment où il va officier.
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Ainsi donc, les placements « sous boule » consistent à détenir un
renseignement sur l'entrée des « clandestins » et à bloquer sa circulation aux
acteurs « hors circuit », de « coop » ou de « frappe ». Et pourtant, comme le
note Cobut (2002, 620), la communication est à la fois « une composante de
contenu » et une « composante relationnelle ». Ce blocage de la circulation des
renseignements est un indice que les « partenaires sécuritaires » (qui
fonctionnent dès lors dans des « circuits ») manifestent « certaines résistances à
communiquer » (avec ceux qui ne participent pas dans les « circuits ») ou
communiquent tout simplement avec des référents différents. Ils n'émettent
toujours pas sur les mêmes longueurs d'ondes : ils ont un tas de chose à se
cacher. Seulement, ils partagent des renseignements avec ceux qui fonctionnent
dans les mêmes logiques qu'eux.
Dans un poste où un gardien est en contact avec un « clandestin »
avec qui ils ont planifié une intrusion dans un « circuit », les comportements de
ce gardien par rapport à ses collègues sont influencés par cet élément extérieur.
Il peut naître des différends. Face aux réseaux sécuritaires, les « circuits »
différents sont donc des espaces des conflits comme l'est un « circuit »
occasionnel. Par exemple, les opérations en cours d'un « circuit » peuvent être
entravées par des retenues et les hésitations des gardiens pour des raisons de
peur d'être appréhendés par des réseaux sécuritaires. A ces moments-là, des
« tiraillements » émergent entre gardiens comme le fait savoir Zoulu (agent
DSA) :
« Oui, il y a de ces gardes-là ou de ces agents-là qui vous disent : "
Bon ! Prenons quelque chose Mais arrivé au milieu de l'opération, il
se dit : " Non ! J'ai peur ! Arrêtons ! Or, vous avez déjà amorcé, il y
a déjà des traces, tout ça. On ne sait pas revenir en arrière. Alors là il
y a des tiraillements en cours d'opération parce que l'un des
éléments a résisté un peu, par peur ».
Comme s'interroge le policier Mukulumpe, comment comprendre
que trois ceintures des gardiens différents autour des biens puissent laisser
passer les biens emportés ?
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« La Gécamines a sa garde, elle a rçcruté la DSA et là DSA a recruté
la police de mines car la police des mines a ses armes. C'est ce qui
fait sa force. La DSA, dans les postes, vous trouverez un élément de
la DSA et un policier. Le parc à cuivre est gardé par les éléments de
la Gl. Et les gardes de la DSA. Mais comment expliquer que le cuivre
sorte de ce parc pour se retrouver à la cité Karindula? »
A propos des modes opératoires, les « circuits » montrent en réalité l'extrêr
perméabilité des réseaux sécuritaires.
8.2.7. Coalitions dans ou entre les réseaux
Les réseaux sécuritaires ainsi que les « circuits » ne sont p
fermés sur eux-mêmes, ils s'ouvrent au contraire aux échanges et a
communications. Caractérisé par son «ouverture» (Ballé, 1990, 43), chac
peut être considéré comme un « faisceau » (concept utilisé par J. Derrida)
mieux un « faisceau de relations » (Callon, 1999,13) entre les groupes d actei
qui le composent. Car, au sein des réseaux, les relations ou les interactions se
perçues au niveau des groupes d'individus ou « des blocs d'acteurs » (Lazec
1994, 295-302), dépassant ainsi « le niveau des relations entre individus (...)
description des relations, ou de l'absence de relations, entre blocs fait apparaî
un système d'interdépendances entre ces acteurs collectifs ».
Les réseaux peuvent se combattre, se détruire lorsque les logiqL
d'intervention ne sont pas associatives. Ils peuvent aussi commuter, s'assocc
se compléter lorsque leurs logiques d'action convergent. Et il est possible
constater des relais entre les réseaux des fonctions différentes. Ainsi, peuve
ils être « occasionnels, opportunistes, permanents, durables tout en s'adapts
Ils peuvent entrer en conflit, disparaître et laisser place à d'autres » (Lemie
1999,62).
L'examen des relations entre groupes d'un même réseau est possible com
entre des groupes appartenant à deux réseaux contraires considérés com
des « types de systèmes sociaux intérieurs, extérieurs ou marginaux
(Parrochia, 1993, 68)
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8.2.7.1. Des alliances faibles entre réseaux sécuritaires
Dans les différents nœuds sécuritaires, les acteurs et les
organisations se font partiellement confiance. Leur cadre relationnel dans les
réseaux intra-organisationneis comme daris les réseaux mixtes manifeste une
collaboration minimum. Mais la méfiance se manifeste largement entre différents
groupes ou entre acteurs. Les interactions entre eux constituent des illustrations.
Mais, en fait, le dispositif de cette gouvernance de la sécurité a été pensé par la
Gécamines pour maintenir ces différences corporatives. En plus de cette
question de défiance, la quête du leadership affaiblit aussi les alliances entre les
réseaux sécuritaires.
Dans un réseau ou dans un système relationnel, la différence de
ressources positionne diversement les acteurs. D'après Lazega (1994, 304), un
acteur « occupe une position plus ou moins centrale ou périphérique, plus ou
moins dépendante ou autonome », centralité entendue dans le sens de
rapprochement auprès de nombreux acteurs ou par qui on peut passer pour
interagir avec eux : « l'acteur est un passage obligé entre deux autres acteurs ».
Par rapport à ces positions, une question se pose : « comment et dans quelle
mesure les acteurs centraux sont en position de convertir leur centralité en
pouvoir». Dès lors, les pouvoirs des uns créent des alliances et ceux des
autres, les oppositions pouvant être décrits à travers les acteurs ou groupes
d'acteurs, les équilibres et déséquilibres des pouvoirs et/ou les rapports
contigus, distendus, concurrentiels...
Au sein des réseaux sécuritaires, les organisations ainsi que les
gardiens ont tendance à se battre pour le leadership. Zoulu (agent DSA) dit :
« Entre la DSA et la GI, il n'y a pas de chef. Mais, en réalité, selon
les instructions du site, c'est la DSA qui est chef au poste ».
Dans les normes inter-organisationnèlles formelles, aucune organisation n'est
placée au-dessus des autres. Mais, dans les faits, la DSA et la Gl veulent
chacune prendre le devant de la scène. Elles brandissent distinctement une
légitimité : pour la Gl, c'est la sécurité interne de l'entreprise ; elle a donc la
préséance sur toute autre forme de sécurité. Pour la DSA, comme c'est elle qui
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endosse les pertes de l'entreprise (en cas de faiblesse du dispositif), c'est aus
elle qui doit être aux commandes ou piloter toutes les forces en coprésenc
Dans cette lutte pour le leadership, la G! associe la Police minière à la DSA «
disant : c'est « sa » police. Donc, la Police minière n'est pas au cœur de l'enje
ce sont les deux formes de sécurité privée qui se disputent le rang de lead
opérationnel.
Une problématique de lutte émerge entre le service de sécur
interne de l'entreprise et la société de gardiennage mobilisée. La Gécamin
entretient un flou entre eux et ne se prononce pas à dessein. Elle les divise,
fait, pour mieux régner sans prendre parti explicitement pour l'un ou l'autre (s
le leadership). Tant que chaque organisation sécuritaire privée doutera de s^
leadership, elle pourra craindre continuellement de verser dans les « circuits
ou les pratiques frauduleuses (de « coops », de « frappes »...) parce qu'elle
verra constamment sous le regard ou le contrôle indirect de l'autre. Aucu
organisation ne prend le dessus sur l'autre. Elle fonctionne dans ce que noi
avons appelé la satellisation des nœuds sécuritaires autour des biens de
Gécamines.
Les gardiens, eux, s'allient. Dans les discours officiels, ils ne
dominent pas. Mais le contraire s'observe dans les pratiques et dans
discours (en aparté). Les relations entre eux maintiennent « un contact vivc
entre des individus différents. Même et surtout s'ils n'ont pas le même a\.
Même s'ils sont en conflit» (Pierson, 1999, 197). Un son de cloche contra
émanant des gardiens d'un autre corps de sécurité sert aux gardiens d'une au
organisation pour modeler leurs pratiques.
8.2.7,2. Solidarité dans les « circuits »
Qu'importe les modalités de leur construction, les « circuit
croissent grâce à la solidarité de ses membres cimentée par leur confiar
mutuelle. On peut bien identifier cette solidarité dans les liens entre les diffère
groupes qui composent les « circuits ».
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- Confiance entre travailleurs et « clandestins »
Les liens originels entre travailleurs et « clandestins » contribuent à
les souder davantage dans des « circuits ». L'analyse des données indique une
coexistence des affinités entre les travailleurs et les « clandestins ». Alpha
(agent DSA) l'illustre de la manière suivante :
« IVIais, ici, on a de sérieux problèmes, les gens entrent, à l'heure
d'entrée officielle, un papa peut faire entrer 3 ou 4 de ses enfants. Ce
papa travaille à l'électrolyse. Il travaille avec ses enfants à
l'électrolyse. Que font ces enfants ? Ils rassemblent le cuivre et le
mettent dans le bidon de 20 litres. Dès que le bidon est plein, il va
sortir avec ce bidon et vous pensez qu'il y a de l'eau. Ce n'est
qu'après lorsqu'on a commencé à jauger, on a trouvé que ce n'était
pas du gasoil mais du cuivre. Et les enfants qu'on arrêtait, de fois
leur papa intervenait. Ça c'est mon fils, vous pouvez le pardonner.
Tout, tout, ça ».
Ces affinités se construisent sur les relations familiales, parentales, fraternelles
ou par l'alliance matrimoniale. Elles se construisent aussi sur des liens de
proximité ou de voisinage. Les « clandestins » et les travailleurs sont au départ
des proches. Par la suite, ils résident dans les mêmes quartiers et partagent
certains lieux de loisir ; ils se rencontrent lors de deuils, de fêtes ou d'autres
incidents ou accidents qui frappent leur communauté.
S'il faut le répéter, ceux qui déplacent les biens de la Gécamines,
hormis quelques détenus transformés en « clandestins », sont des familiers
(enfant, voisin, ex-collègue, connaissance...) et vivent dans les cercles des
travailleurs Gécamines. Comme l'exprime Kilo (agent Gl),
« les garçons qui viennent voler ici sont, pour la plupart, des enfants
des agents Gécamines. Ils ont grandi dans les camps Gécamines. Ils
connaissent par où entrer et par où sortir ».
Et cet extrait d'observation tiré du discours d'un gardien DSA rapporte que les
« clandestins » sont des « collabos » des travailleurs :
« D'où, dans notre périmètre à sécuriser, nous surveillons tous les
agents. Parfois, eux, ils cachent les clandestins, ou ils les voient mais
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ils ne vous disent rien. Ce sont leurs collabos ou leurs enfants ou
encore leurs proches ou des ex-agents. De toutes les façons, ils se
connaissent ».
Ainsi, certains travailleurs deviennent-ils, par exemple, d
éclaireurs des « clandestins » comme le soutient le policier Henri dans cet
donnée d'entretien :
« Le travailleur connaît mieux l'emplacement des agents de sécurité.
C'est lui qui peut contacter l'extérieur. Il peut indiquer aux clandestins
les mouvements ou les stratégies des agents de sécurité. Le
travailleur a une part de responsabilité dans la sécurisation des
usines. C'est le premier éclaireur des clandestins et parfois des
agents de sécurité. Il peut m'informer moi, soit il peut informer le
clandestin.
Il peut me dire : je vois des clandestins quelque part. Ah ! Nous
allons voir. Soit il peut on ne pas m'informer. Il informe l'extérieur.
L'extérieur entre. Il dit, l'agent de sécurité est ici ou il dort. Attendez
un peu, il se repose un peu, passez, passez ».
Les liens sociaux originels entre « clandestins » et travailleurs Gécamines
renforcent à travers les différents rôles professionnels assumés dans les uns
les autres dans la carrière « clandestine ». Les employés de la Gécamin
instrumentalisent leur position dans les usines pour jouer différents rôles da
plusieurs « circuits », celui de vigile, par exemple, ou de collectionneur d
produits à déplacer. Comme le dit Lazega (1994, 311), « l'analyse de résea
introduit un concept de rôle basé sur la polyvalence des relations ».
- Liens sociaux entre gardiens et « cEandestins »
Par ailleurs, les gardiens qui sécurisent les usines de Shituru c
soit des liens parentaux avec les « clandestins » soit ils côtoient k
environnement pour chercher la boisson, les maîtresses ou des sources c
moyens de subsistance. On a remarqué que les « clandestins » entretienm
des relations sociales, comme tous les autres acteurs. Par exemple, ils offn
de la boisson à ces gardiens pendant des rencontres programmés ou non, le
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cherchent des « jeunes mamans » - ce qui leur vaut le nom de « beaux-frères » -
et remettent de l'argent au gardien que nous plaçons dans les « échanges non
marchands » derrière lesquels se cachent des « échanges marchands ».
Ces mêmes relations sociales catégorisent les liens entre les
gardiens des organisations différentes. Le policier Henri l'exprime en ces
termes :
« Après un mois, on fait la rotation pour ne pas avoir des habitudes
avec les travailleurs. C'est tout ce qui a comme raison. Mais, malgré
cela, on se retrouve avec les agents d'une autre sécurité qui sont des
oncles, des amis, des frères, des beaux-frères. Et là, cette raison
n'est pas tenace. Les relations ou les affinités entre les agents de
sécurité influencent les comportements professionnels ».
Les « circuits » comme d'ailleurs les réseaux sécuritaires sont traversés par des
affinités entre acteurs qui opèrent, certes, variablement en coulisse ou au vu et
au su de tous. Les intérêts économiques renforcent les liens dans des
« circuits ».
Cependant, les membres d'un « circuit » qui ont réussi une
« frappe » se solidarisent davantage et programment des nouvelles « frappes »
avec les mêmes membres ou avec une possibilité de coopter d'autres. Les
réussites des « frappes » permettent donc d'asseoir les « circuits ».
L'organisation des « frappes » dans les « circuits » ainsi que leurs réussites
renforcent donc les liens de solidarité entre les anciens membres et les
nouveaux cooptés. Cette « solidarité», comme le dit Mukulumpe, n'est pas
désintéressée. Elle vise un objectif : déplacer les biens de la Gécamines en
complicité avec les gardiens à travers des jeux des rôles différents.
Par contre, un « circuit » qui échoue les « frappes » a tendance à se
décomposer ou à se démanteler. Ses membres sont cooptés dans d'autres
« circuits » où ils entrent grâce aux relations familiales ou amicales avec les
anciens membres.
362
8.3. Coproduire la sécurité ou l'insécurité
De notTibreux discours entendus des acteurs et des organisatior
renseignent sur le cadre structurel des nœuds sécuritaires (la mission d£
organisations sécuritaires, le cadrage nornnatif des relations et des stratégie
inter-organisationnelles) ainsi que sur le déroulement de la fonction policière (
travail même de protection du site de Shituru par les gardiens en s'appuyant s
diverses interactions entre acteurs et organisations, les difficultés et les risque
professionnels, les déviations de certains groupes d'acteurs par rapport, à
mission de la « sécurité mixte »...). Dès lors, la philosophie de coproduction c
la sécurité se traduit dans les prestations des acteurs du secteur public et ce-
du secteur privé à travers, certes, des partenariats formels ou informels, léga
ou illégaux pour assurer le gardiennage sur ce site.
La coproduction de la sécurité se traduit sous forme d'ui
coprésence des nœuds construits avec des organisations de souche différen
d'un contexte normatif donné et des représentations des gardiens et d
organisations. Ceux-ci la consacrent en quelque sorte à travers leurs discours
leurs pratiques dans une dynamique interactionnelle (de la « sécurité mixte .
Les changements d'angle d'observation permet de problématiser ce-
philosophie d'action coproductrice de la sécurité ou de questionner les éca
entre les discours et les pratiques dans des interactions peu visibles,
questionnement progressif des discours et des pratiques conduit à déceler q
le pluralisme policier construit d'une hétérogénéité d'acteurs (co)produit au
chose que la sécurité, si ce n'est son verso, d'une manière directe ou indirecte
Les points de vue des acteurs renferment des contradictio
discursives par rapport à leurs identités, du moins officielles ou déclarée
L'examen des oppositions presque permanentes dans les mots comme dans [
faits permet de comprendre la nécessité du dispositif de sécurité mis en pla
ainsi que ses failles. Cet extrait d'entretien avec Zoulu (agent DSA) mentionr
à travers la conjonction « mais », l'importance d'un dispositif sécuritaire en dé
de ses « défaillances » :
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« C'est qui est vrai que Shituru, même si la sécurité n'a pas son vrai
sens, mais elle est vraiment importante. Si ces trois services
n'existent pas, il y aura un monde, ce que je peux appeler un marché
mondial du cuivre tout autour des usines de Shituru ».
Ces oppositions font état d'une sécurité à deux vitesses. Son
fonctionnement conduit le policier Mukulumpe à évoquer « ses couleurs » ou
ses manifestations :
« Ces nombreux gardiens et maisons de sécurité sont bénéfiques
dans ce sens qu'ils travaillent pour l'intérêt de l'entreprise. Mais non I
aussi ! parce que ce même dispositif peut se souder, se solidariser
pour prester contre l'entreprise. Donc, dans tous les deux sens, c'est
possible. Il faut plutôt chercher à minimiser les effets de
retournement contre son propre dispositif ».
Ces « deux sens » produisent des effets contraires ou diamétralement opposés
(de protection de l'entreprise et/ou de son insécurisation). Les possibilités
d'orientation dans l'un ou dans l'autre sens sont contingentes. Le dispositif de la
« sécurité mixte » se confronte alors à la gestion de ses effets ou à ces
imprévisibilités au-delà des facteurs de risques diagnostiqués lors de sa mise
sur pied. Autrement dit, ces nouveaux facteurs de risque - liés aux effets et
situés au cœur même du dispositif- étoffent l'analyse factorielle des risques qui
menacent le site de la Gécamines, de l'extérieur ou de l'intérieur, voire au centre
du dispositif sécuritaire.
Les nombreuses notes d'évaluation (du dispositif) à travers les
nœuds de gouvernance sous-estiment les effets négatifs produits par la
« sécurité mixte ». Deux interprétations de la tolérance du dispositif sont
possibles à ce niveau : soit elle est liée au fait que la Gécamines minimise les
pertes, autrement dit la présence du dispositif permet de déplacer les zones de
vulnérabilité des produits finis sur l'hétérogénite ou sur les déchets, donc sur les
produits de moindre valeur ; soit elle tient, à défaut de dispositif alternatif ou de
solution de rechange efficiente ou efficace. Vaut mieux un tel dispositif (avec ses
faiblesses) que rien du tout. Ou encore ce dispositif vaut mieux en attente d'une
autre solution improbable.
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L'analyse du « double jeu » des acteurs (dans des réseai
différents) est un levier qui permet de saisir les diverses productions c
coproductions dans des contextes différents. Fondés sur la poursuite d'intérê
divergents, inscrits ou non dans des agendas cachés, les nœuds sécuritain
affichent soit des comportements officiels, c'est-à-dire ceux qui cadrent avi
leurs identités et leur mission officielle, soit des comportements inter-reliés a
motivations sociales concurrentes. Tout devient alors fonction de jeux - « entr
en jeu » ou « mettre en jeu » - mais aussi de théâtre, de scènes, de mises •
scènes, de scénarios, de subterfuges dans lesquels s'enchevêtrent d
manèges, des manigances, des stratagèmes ou des tactiques.
8.3.1. Coproduction de la sécurité
La coproduction de la sécurité est un ensemble de discours
d'actions accomplies par des organisations et des acteurs (qui organise
ensemble le policing) à travers différents nœuds sécuritaires (concertatic
rondes, patrouilles, interventions...). Ces deux volets (du discours et d'actic
s'attardent sur le déroulement du processus lui-même ou sur les effets ou I
résultats. En faisant des excursions dans le passé pour comprendre le bie
fondé du dispositif en place, ces deux dimensions (du processus et des effe
de la coproduction sécuritaire impliquent tacitement une appréciation ou u
évaluation (par rapport aux attentes de l'entreprise ou aux « bénéfices » tirés
la coprésence de la police et de la sécurité privée).
8.3.1.1. Processus de coproduction
La coproduction de la sécurité est un processus de « délimitati
des compétences» (Ocqueteau, 2004, 156) dans les différents nœuds,
démarre à un certain moment après une analyse factorielle des risques interr
ou externes (qui menacent un site) et accouche des résultats progressiveme
ou à terme d'une période donnée. Ce processus est en relecture continuelle
périodique selon les faits vécus. Il est construit d'objectifs à différen-
échéances (graduellement à court, moyen et long terme), des méthodes et c
moyens choisis et mis en œuvre pour les atteindre, des évaluations constan"
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et des possibilités de régulation, faite des ajustements, des corrections, des
rectificatifs, des recommandations ou de suspension de certaines mesures. Ce
processus est dynamique et polymorphe.
A. Objectif
L'intervention des organisations et des gardiens ainsi que le
montage de leurs stratégies sécuritaires visent à sécuriser les produits miniers
de la Gécamines sur le site de Shituru. Cette mission résulte de l'objectif même
de recrutement d'un dispositif. Elle est « déclarée » dans le langage écrit des
textes réglementaires de la coprésence du pluralisme policier : contrats,
consignes générales et particulières (aux postes), instructions (en cas de saisie
des biens, d'arrestation des « clandestins », restitution des biens à la
Gécamines...). Ce cadre normatif soutient une coproduction (interactive) de la
sécurité entre les policiers des mines et les agents de sécurité privée (interne ou
contractuelle), donc entre acteurs et organisations des champs différents. Il
délimite les compétences professionnelles de chaque nœud sécuritaire. Dans
son ensemble, c'est un référentiel du processus de gouvernance de la sécurité
et une sorte de « tableau de bord » des finalités. Il réserve des réponses
précises ou minimales à ces trois questions : Comment entre-t-on dans ce
processus de gouvernance, que faire (ou pourquoi et comment faire) et
qu'attend le prestataire ou le client de ce dispositif sécuritaire ?
B. Actions, méthodes et moyens mis en œuvre
Les responsables des nœuds sécuritaires appuient ce cadre de
coproduction à travers des discours officiels tenus lors des réunions, des
parades, des enquêtes ou en présence des responsables d'autres organisations
sécuritaires. Ces discours officiels des responsables sont également relayés par
ceux des acteurs entendus en des espaces « conventionnels » ou officiels (des
bureaux ou sur les muiti-sites des usines, par exemple), en des moments où ils
sont sous le regard de l'autre ou dans des circonstances où ils défendent des
réseaux mixtes de sécurité ou la protection de l'image de leur organisation dans
la « satellisation » du triptyque sécuritaire. Le choix des contextes spatio
temporels permet d'entendre ces discours conventionnels.
366
Au-delà de ces discours, les nœuds sécuritaires adopte
différents moyens et stratégies de prévention situationnelle. Ils « triangulem
actions (en fonction de l'objectif principal), méthodes (en fonction d
compétences de chaque nœud et des particularités du site ou de ses secteur
et les moyens (disponibles, possibles ou pratiques). La question centrale es
avec quels moyens et méthodes coproduire la sécurité ? Les moyens résulte
du choix des mesures intégratives de la sécurité humaine et des technologi
sécuritaires.
Les méthodes s'orientent diversement dans ces trois ax
(d'actions) partant du principe selon lequel les organisations sécuritair
« cultivent une rivalité compétitive » entre elles :
- la gestion des intrusions : elle vise la réduction des intrusions dans I
usines. Les organisations sécuritaires ainsi que leurs gardiens œuvrent pc
stopper les intrusions dans des stratégies collégiales, par exemple, de gu
apens. Plusieurs personnes rôdent autour des usines et tentent de s'infilt
dans les installations, comme le mentionne le policier Zoulu :
« Vous pouvez vous rendre aux alentours des usines, en tout cas
vous n'allez pas vous rendre compte du nombre des jeunes gens qui
traînent autour des usines et tentent pour entrer. Il y a tout un monde
qui veut entrer. Il y a ceux-là qui veulent entrer par ici, par là (...) En
tout, l'entreprise bénéficie de cette sécurité-là ».
Les entrées de ces intrus causent des pertes à la Gécamines car aux sorties c
« clandestins », ils emportent des produits miniers et d'autres valeurs de s
patrimoine. Les méthodes des gardiens consistent soit à bloquer toutes
entrées mais, comme ils n'y parviennent pas, leurs collègues montent c
techniques à l'intérieur pour arrêter ceux qui ont franchi la clôture des usines.
- les arrestations des « clandestins ». Celles-ci permettent de prouver qu'il
une sécurité dans les usines et ainsi décourager les « clandestins ». Ce
visibilité de la sécurité produit de la dissuasion. Ainsi les techniqi
d'arrestation peuvent-elles viser certains « clandestins » de renom en vue
dissuader les nouveaux ou les peureux. Les arrestations sont, en quelc
sorte, des voies démonstratives des capacités de force des réseî
sécuritaires.
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- les saisies des biens en quantité et en permanence. Par rapport à cette
action, les gardiens laissent des zones de vulnérabilité autour des cibles et
se positionnent à la périphérie des usines. Comme les « clandestins »
utilisent souvent les voies souterraines, les gardiens sont aux aguets pour
récupérer des colis emportés par eux. Cette méthode (liée à cette action)
offre certainement l'image que les biens déplacés ne se perdent pas dans la
nature ou dans le « marché » mais il y a un dispositif de récupération et de
retour.
Ces actions résultent d'une proactivité policière différenciée sur les
« multi-sites » Gécamines de Shituru. Les techniques des uns et des autres sont
conjuguées pour empêcher les intrusions et les fraudes, arrêter les
« clandestins », saisir les biens emportés et les restituer à la Gécamines. Là où
un maillon faillit, l'autre prend la relève dans une complémentarité.
G. Un dispositif d'évaluations constantes
Les mutations des modes opératoires des « clandestins » font que
les nœuds de gouvernance de la sécurité sont attentifs à l'évolution et aux
difficultés d'application des mesures mises en œuvre pour contrer leur action. A
l'occasion des réunions ou des mises au point de la semaine, des patrouilles
mixtes, des constats, les réseaux de sécurité questionnent l'efficacité des
mesures adoptées, leurs faiblesses, leur efficacité ou leur inutilité, leur
adaptation ou leur inadaptation... lis prennent du recul par rapport à la
production d'effets attendus de ces mesures. Les cas négatifs leur ouvrent des
nouvelles voies de compréhension et d'adaptation.
D. Possibilités de régulation
Les possibilités de régulation portent sur différentes pistes
d'ajustement, de correction, de rectification, de recommandation, de suspension
ou de déclassement, des opportunités de piloter une mesure dans un secteur et
non dans un autre ou de sa transposition à l'ensemble des secteurs. Une fois
que l'évaluation d'une mesure décèle un dysfonctionnement ou une
inadaptation, l'on procède à l'examen des mesures alternatives.
368
8.3.1.2. Effets de la coproduction
Les responsables des organisations ainsi que les gardiens tiennf
un discours évaluatif de l'intervention processueile d'une « sécurité mixte ».
sa part, Kilo (agent Gl) dit ;
« Ah ! Ah ! je dirais que eh ! (silence) telle que la DSA et la police et
même la Gl, c'est bénéfique pour la Gécamines. Moi, je dirai que
même s'il y a quelques gens qui se comportent mal, qui abusent
mais en tout cas elles sont bénéfiques ces sécurités-là ».
Derrière cette importance, il y a un non-dit : « ces sécurités-là » sécuris-
l'entreprise même si on peut relever des dérapages des gardiens. L'évaluat
s'appuie sur certains critères rétrospectifs ou de comparaison d'époques et
sur les effets visibles (et actualisés) du pluralisme policier à travers la réduct
des intrusions, la quantité des biens saisis et restitués à la Gécamines... Ap
vérification empirique, l'on constate que la Gécamines connaît rarement les v
des produits finis enfermés dans des dépôts mais les rejets de cuivre,
exemple, sont fréquemment volés.
Les organisations et les gardiens de la « sécurité mixte »
ressourcent au fil de l'histoire pour comparer les époques d'avant ou d'après
dispositif. A travers leurs points de vue, ils s'auto-évaluent ou évaluent
dispositif dans lequel ils sont embarqués. Mustafa (agent DSA) le rapporte
ces termes :
« Lorsque la Gécamines n'avait pas encore signé un contrat avec la
DSA, c'était un marché. A tout moment, les clandestins pouvaient
entrer dans le site quand ils le voulaient. A 8 heures, à 11 heures, 12
heures, minuit, 23 heures, etc. Mais avec l'arrivée de la DSA et des
policiers, le pourcentage a sensiblement diminué ».
Maurice (agent DSA) abonde égalementdans ce constat :
«dans le temps (...), il y avait un marché autour de l'usine, un
marché noir. Là où le cuivre se vendait comme des cacahuètes. (...)
Et quand la DSA est venue, la DSA a diminué, a fait diminuer
tellement les vols à la Gécamines. Je peux dire même aujourd'hui
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que nous sommes à 90 % de la diminution de vols parce que la
Gécamines perdait, chaque jour, l'argent, le produit ». [Ce
pourcentage de 90 est une estimation du gardien DSA. Pour un
responsable de la Gécamines, le vol de certains produits (les
métaux) a diminué dans les Usines de Shituru autour de cette
proportion mais il est élevé pour d'autres, les rejets notamment]
Cet extrait marque une rupture temporelle entre le temps du « marché noir » et
le moment actuel. Plutôt que de couronner l'unique DSA des effets de cette
rupture (cf. la logique d'appropriation des résultats positifs), il importe de les
répartir sur l'ensemble du dispositif. Cette entreprise de gardiennage s'est
implantée sur ce site en synergie avec la Police minière et les deux ont trouvé
une Garde Industrielle dans l'état où elle était, avec ses capacités et ses
faiblesses inhérentes à toute organisation. Les effets résultent donc de la
conjonction d'efforts entre les trois opérateurs.
Les « visites clandestines » se faisaient à tout moment, avant ce
dispositif. Mais depuis son avènement, elles ont sensiblement diminué ou se
sont concentrées dans les accès nocturnes. Un policier estime, pour sa part,
qu'il n'y a « plus de promenade de voleurs comme auparavant dans les usines
de Shituru ». Ils n'entrent plus comme auparavant. Ce qui se vit la nuit
actuellement, c'est ce qui se vivait autrefois le jour et, la nuit de ce temps-là,
c'était, comme le rapporte un garde industriel, « un commerce sans patente où
chacun pouvait entrer et prendre ce qu'il voulait sous notre regard amorphe ».
Autrement dit, ce dispositif sécuritaire trouve son équilibre entre la protection des
biens de l'entreprise et les pertes courantes. Océan (un faux négociant) et Féli
(un « clandestin ») abondent dans ce sens. Le premier le justifie par la rareté sur
le « marché noir » des produits Gécamines et pourtant présent dans les usines.
Le second signale le fait que les intrusions sont pénibles et risqués dans ces
installations de la Gécamines.
Ces auto-évaluations sont nuancées ou renforcées par les
responsables administratifs de la Gécamines, et par des acteurs contrôlés, qui
vivent les effets négatifs ou positifs de cette coprésence des nœuds sécuritaires.
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Les premiers mentionnent deux indicateurs : d'un côté, la diminution des VO'
perçue à travers les constats des stocks qui restent souvent intacts, et de l'aul
côté, le surnombre des colis saisis et restitués à la Gécamines.
Par rapport à ces deux critères d'appréciation, les observations s
terrain montrent que les « clandestins » ont changé des tactiques : ils opère
moins dans les aires de stockage surprotégées que sur les chaînes «
production, avant que les produits ne soient stockés ; ou ils ciblent les produ
que la Gécamines considère tout simplement comme des déchets, qui sont d>
moins-values et qui par conséquent causent peu d'hémorragie à l'entrepri
financière à l'entreprise. L'inventaire des colis est, en fait, lié à la multiplicité d
actions clandestines ou à la croissance des quantités déplacées ou encore à
proactivité des gardiens. Mais il est possible de supposer que les colis c
échappent au contrôle des gardiens sont plus nombreux que ceux qui se
saisis. Par ailleurs, l'examen du contenu (des sacs) diffère parfois entre celui c
a été versé par les « clandestins » et celui qui est retourné à la Gécamines.
Les seconds évaluateurs, les acteurs contrôlés, constate
diversement les effets productifs ou contre-productifs du dispositif sécuritaire m
en place par la Gécamines dans les Usines de Shituru. Pour certains, I
« tuyaux » sont bouchés et leur débouchage est difficile ; pour d'autres, c
difficultés sont contournables par l'inclusion ou la cooptation des gardiens dai
les manœuvres clandestines. Ce qui suppose des perméabilités du dispositif
ce qui entraîne le renforcement du camp des « clandestins », l'ingénios
d'opérations clandestines et des « vols chirurgicaux ».
Par rapport au processus et aux effets de coproduction, on
demande si ceux qui entrent comme «intrus » dans les usines ne sont p
relayés par ceux qui y prestent ? Ou encore quelles destinations prennent
biens saisis ou le contenu initial des sacs saisis, contenu changé par
gardiens? Les arrestations en tant qu'effet de la coproduction ne sont-elles p
le résultat d'un contrôle dirigé contre un groupe d'individus stigmatisés
considérés comme dangereux? Le point suivant veillera à donner quelqi.
pistes de déconstruction de la coproduction de la sécurité dans les Usines
Shituru.
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8.3.2. « Vendre ou payer son insécurité »?
Le changement du cadre spatial d'observation ainsi que la
confiance liée à la durée du travail de terrain et des contacts directs avec les
acteurs et les responsables des réseaux sécuritaires font entendre un autre type
de discours. De certains milieux officiels (bureaux, postes, guérites...) aux lieux
« neutres » ou non officiels (restaurant, bistrot), les gardiens investissent une
confiance dans celui qui les entend - ça peut être un chercheur - et tiennent
d'autres types de discours. Ceux-ci appuyés de nombreuses pratiques sont
révélateurs de tout autre chose que le pluralisme policier produit à travers les
interactions entre différents nœuds sécuritaires ou entre ceux-ci et les
«circuits».
L'approche du « dehors » fait considérer les acteurs hors du
territoire des usines comme étant des facteurs de risques sur lesquels les
réseaux sécuritaires doivent agir. Telle est la perception initiale de l'entreprise
Gécamines. Le ciblage de ces facteurs porte sur les « clandestins », les « faux
négociants », les exploitants miniers artisanaux, les habitants des quartiers
environnants. Dans cette vision, l'on se représente ces acteurs exogènes aux
usines comme étant dangereux ou des facteurs de risques. Comme certains font
carrière (cf. la clandestinité), ils tombent souvent dans le filtre proactif des
« polices ». Leurs intrusions sont contrôlées et freinées par les réseaux
sécuritaires.
Une analyse minutieuse de données permet de dépasser cette
approche qui jette exclusivement l'anathème sur le « dehors ». L'intérieur des
usines présente aussi des facteurs de risques, d'une part, incarnés par les
travailleurs, les journaliers ainsi que les différents responsables de départements
administratifs et d'autre part, par les gardiens ou leurs responsables. Cette
position internalisée occasionne un autre regard sur ces acteurs et un
questionnement au cœur du dispositif qui apparaît plus un problème qu'une
solution.
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Les facteurs de risques sont omniprésents et de l'intérieur et
l'extérieur. Les biens ou les valeurs de la Gécamines constituent, pour
nombreux acteurs, des appâts criminogènes susceptibles d'être transformés
pièces sonnantes et trébuchantes. Leur étalage ou leur entreposage pous
certains acteurs à prendre des risques même au-delà de la démesure,
l'indicible (aux oreilles des autres gardiens). Les gardiens peuvent «
moraliser » entre eux pour résoudre leurs problèmes avec les produits visibi
de la Gécamines. A ce moment-là, tout le monde peut tremper dans I
« circuits » d'insécurisation de cette entreprise. Entre temps, la Gécamines pa
les gardiens qui la vulnérabilisent.
Les manœuvres de gardiens se perçoivent soit sous l'angle -
contradiction avec l'objectif de protection du site soit indépendamment de
premier axe en considérant les stratégies des acteurs par rapport à leurs intéré
particuliers. Par exemple, le gardien qui déplace un sac de cuivre ou de cob
n'a pas l'idée d'insécuriser l'entreprise mais de répondre à un besoin. Les de-
angles convergent cependant vers un point : l'entreprise perd ses biens. A
lecture de lignes suivantes, il importe de garder à l'esprit ces deux angles
perception.
Les nombreuses initiatives destinées à vulnérabiliser l'entrepri
sont renforcées par l'homogénéité des conditions professionnelles des gardie
et des travailleurs ainsi que les diverses logiques qui sous-tendent leurs actia
et réactions. Des logiques de débrouille, notamment celle de compenser
salaire ou de faire « comme tout le monde » rapprochent les manœuvres c
gardiens. Zoulu (agent DSA) dit :
« Ils se disent alors chaque fois que je suis en train de sécuriser des
milliards aussi longtemps que moi, je suis mal payé. A ce moment-là,
il se dit bon ! Je prends ces 200 dollars, là il est prêt pour accepter
car son salaire n'arrive même pas à 150 dollars (...) A ce moment, la
morale est de prendre ça d'une manière frauduleuse. Ou soit, si pas
d'une manière frauduleuse, soit auprès des agents, mais ils peuvent
coopérer avec les agents. Par exemple, le chef de section, le
contremaître, avec le chef d'équipe... Là, il s'arrange à tout prix pour
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avoir quelque chose. Alors, s'il y a toute une chaîne de collaboration,
une chaîne d'entendement, là, il y a ce que j'appelle frappe ou vol
organisé ».
Les gardiens ainsi que les responsables des organisations
sécuritaires s'interrogent sur ce qu'on peut attendre d'une sécurité
« démotivée ». Même si elle est assurée par des gardiens vêtus d'uniformes
différents, les diverses forces qui composent la «sécurité mixte» ont un
soubassement matériel commun : la précarité salariale. Cette sécurité n'offre
souvent ses energies à la mesure de ce qu'elle a reçu. Un policier fait ce
constat :
« La sécurité marche de pair avec la motivation. Si les agents de
sécurité sont démotivés, ils ne peuvent qu'offrir ce de quoi ils sont
capables, les fruits de la démotivation ».
Pour ces sujets sécuritaires, la sécurité rime avec la motivation salariale des
gardiens sinon, en les sous - payant, ceux-ci vont devoir comploter avec
l'extérieur pour nuire à l'entreprise ou à la personne à protéger. Les gardiens
sont considérés comme des encaisseurs mal payés. Ils peuvent facilement
« puiser » dans la caisse ou détourner le trésor placé sous protection.
Les gardiens placés dans les mêmes conditions de démotivation
échangent sur les conditions et s'organisent pour commettre des fraudes
ensemble. Niso (agent DSA) dresse ce constat :
« Ils vont considérer comme s'ils se payaient. Donc ça peut être
bénéfique ou non par rapport au bénéficiaire de la sécurité. C'est une
façon de payer sa propre insécurité (...) Il faut toutefois mettre de
garde-fous, la motivation par exemple, de bien manager, qu'il ne se
retourne pas contre soi.
Autant des formes de sécurité sur un site, autant de problèmes, autant de
conflits. Donc, il y a plusieurs types de relations. La sécurité à 3 ou 4 offre un
champ où se complexifient les types de relations, tant conflictuelles qu'amicales
ou d'entente. Comme les relations n'ont pas un cadre précis de réglementation,
elles sont vécues par les agents de sécurité d'après leurs motivations et leurs
besoins».
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Les gardiens, coincés également dans des logiques
sécurisation de leurs postes et/ou de leurs affectations, se sentent oblig
d'effectuer des «opérations-retours» ou des «rapports» à partir d
« briefings », des « libérations des couloirs » aux « clandestins », de piaceme
d'autres gardiens « sous boule ». Ils restent ainsi aux postes comme d
figurants et affichent soit la face soit le revers de leurs identités. Ils endosse
des identités différentes. Dans les « opérations-retours », le policier Mukulum
rapporte ce que font, par exemple, les policiers une fois affectés à Shituru :
« Vous pouvez vous imaginer que les policiers affectés à Shituru
achètent les produits qui sortent des usines pour le compte
directement de la femme de leur commandant qui les a affectés là-
bas. Donc indirectement, leur chef sait ce qu'ils font. Et à ce moment-
là, si, le policier fait bien son travail en ravitaillant l'épouse de son
chef, comment allez-vous le déplacer de là ? C'est difficile ».
Par ailleurs, les policiers comme les agents de sécurité priv«
considèrent les déchets de cuivre comme leur « chasse gardée ». Mais, en fc
dans ces produits, ils peuvent y glisser les produits finis, découpés ou en grai
(tels les granules de cuivre). Les données d'observation rapportent :
« Tant qu'ils ne l'ont pas encore déplacé, ils ne sont pas assouvis.
Parfois, nous fermons les yeux, parfois, nous faisons des coop ou de
kopa kopa avec eux ».
Àu regard de toutes ces manœuvres des gardiens, Zoulu (âge
DSA) dit :
« Mais, c'est qui est vrai, la sécurité là-bas ne mérite pas ce nom du
fait que c'est à partir des agents de sécurité qu'il y a trop de sabotage
qui préjudicient l'entreprise. Moi, en tant qu'agent de sécurité, je suis
en train de vivre cette réalité (...). Je dirai même que tous ces gens-
là insécurisent, si je peux le dire ainsi, l'entreprise, la Gécamines ».
La fraude devient récurrente. L'enjeu de l'écoulement des biens
la Gécamines sur un marché parallèle opère dans les divers « circuits »
gagne les réseaux sécuritaires. Les gardiens considèrent comme un paradoxe
fait de sécuriser les valeurs pendant qu'ils sont sous-payés. Nombreux d'e
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eux disent : « Comment accepter quelqu'un qui dans une rivière meurt de soif
intense ? ». D'une manière ou d'une autre, le système sécuritaire mis en place
par la Gécamines se retourne contre elle-même. Le vécu quotidien rapproche
les gardiens même s'ils appartiennent à des organisations sécuritaires
différentes. Que voyons-nous derrière les uniformes différents? Les mêmes
gardiens soumis aux mêmes conditions de vie. Cette homogénéité des
conditions neutralise le maintien de la distance entre eux.
Comme il a été dit un peu plus haut, les manœuvres
d'Insécurisation de la Gécamines viennent des initiatives de quiconque et partent
dans tous les sens : des gardiens vers les « clandestins » en passant ou non par
les travailleurs ou des « clandestins » aux travailleurs en impliquant ou non les
gardiens ou encore des « clandestins » aux gardiens en ignorant ou en tenant
compte de travailleurs, etc. Quand Zoulu (agent DSA) prend l'entrée par les
gardiens, Il dit :
« la sécurité là-bas ne mérite pas ce nom du fait que c'est à partir
des agents de sécurité qu'il y a trop de sabotage qui préjudicient
l'entreprise. (...) je vois tant des réalités, des magouilles qui s'opèrent
et surtout quand il y a arrangement de vol avec les agents de la
Gécamines, le chef de section Gl, le contremaître, etc. Je tais les
noms de ces responsables pour opérer dans de telles organisations
de vol (...) Je dirai même que tous ces gens-là insécurisent, si je
peux le dire ainsi, l'entreprise, la Gécamines ».
Les gardiens contactent les travailleurs et ensemble ils opèrent une « frappe »
en appelant les « clandestins ». Ceux-ci ne viennent pas d'eux-mêmes dans ces
circonstances. Ils sont conviés de venir « prendre » les produits préparés et
déplacés pour eux par la complicité gardiens - travailleurs. Quand ceux-ci
« coopèrent », les risques des pertes affectent énormément la Gécamines.
Les planifications des « frappes » partent aussi des contacts que
les gardiens nourrissent avec les « clandestins » ou les « faux négociants »,
cette fois-ci dans les cités et généralement au cours de divertissement. Ces
gardiens récoltent une somme d'argent appelée « l'argent de sécurité ». Comme
il a été dit, ce montant est destiné à servir des pots-de-vin en vue de persuader
les autres gardiens à laisser passer un groupe de « clandestins ». Ce qui nous
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fait dire qu'un gardien peut mieux convaincre son collègue à « libérer le couloir
que si cette proposition part d'un « clandestin » méconnu du gardien. « L'arge
de sécurité » est alors sollicité par un gardien pour sécuriser une « frappe
contre les trahisons ou les dénonciations. Les gardiens peuvent ainsi recevoir c
sommes « d'argent de sécurité » en provenance de bandes différentes qu'
seront obligés de servir avec les produits de la Gécamines. Au cas contraire
ce qui arrive souvent - les différents réseaux s'entredéchirent et s'entn
accusent. Entre les réseaux sécuritaires et les « circuits », ce sont donc d
luttes, des conflits. Ces réseaux fonctionnent à Shituru comme sur un « char
de collision de forces » ou un « champ des luttes à l'intérieur duquel les ager
s'affrontent avec les moyens et des fins différenciées » (Bigo, 1996, 49).
Dans les cas où certains gardiens sont placés « sous boulé »,
ne comprennent pas la manière dont les « clandestins » ont opéré. Comme le
le policier Henri :
«Vous pouvez être là-bas et vous posez la question : non, ces
histoires sont sorties comment ? Mais, c'est sorti. (...) Donc on
devient fou (rire) ».
La subtilité dans les opérations en songeant à tous les détails (effacer d
traces, emprunter tel itinéraire et non tel autre, se reposer à tel endroit, attenc
le signal de tel, etc.) fait qu'une «frappe » reste une énigme pour les n
informés. Ils sont privés des renseignements ou ils sont mal renseignés pour
perdre. Cette opacité des opérations contribue à «frapper » l'entreprise.
Il a été dit, à propos de la coproduction de la sécurité, que
gardiens estiment les multiples récupérations des biens ainsi que leur restitut
à la Gécamines comme des finalités de la coproduction de la sécur
Néanmoins, nous avons observé que les gardiens font sortir les mêmes prodL
arrêtés au lieu de les restituer à l'entreprise. C'est ce qui leur vaut cette étique
d'« avaleurs du feu » comme le dit cet extrait d'observation :
« Parmi tous les agents de nos trois corps, dit le policier, il y a des
'bameza moto' (ceux qui avalent le feu). Des 'bapenda hatari' (ceux
qui aiment le danger), ajoute le gardien DSA. Ils n'ont peur de rien.
Les consignes ne leur servent à rien. Ils prennent carrément.
Advienne que pourra ».
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Ces saisies sont, pour eux, des occasions pour rapproclier des colis à déplacer
dans une prochaine étape et à marchander dans une dernière. Ils sont sans
crainte d'aucune sanction administrative. Ils prennent le risque tant que « le feu
ne les consume pas ». Cet esprit déterminé des gardiens est un autre facteur de
risque qui guette la Gécamines.
Le site des usines Gécamines de Shituru est insécurisé par les
« circuits » ou la « Gécamines extérieure » dans laquelle sont « recrutés » les
gardiens et les travailleurs de la Gécamines. Leur posture ambivalente et leurs
manœuvres font que les initiatives des « frappes » partent de l'extérieur vers
l'intérieur ou vice versa. A l'intérieur, elles peuvent se déclencher de haut en bas
comme dans le sens contraire (entre les responsables des organisations ou
leurs hiérarchies intermédiaires et les gardiens de rang).
Après avoir abordé l'insécurisation sous ses facettes, les paragraphes suivants
examinent les conséquences qui en découlent sur la propriété de la Gécamines.
La Gécamines est insécurisée à travers différentes « pratiques
grises ». Elles partent des faibles réseaux de « coops » aux forts réseaux des
« frappes ». Ces divers « circuits » remorquent, sur leur passage ou opération,
une variabilité d'acteurs et sont ouverts à quiconque apportent une « valeur
ajoutée » pour réussir une « frappe ». Les multiples connexions des « circuits »
servent à sécuriser les « frappes » et établir des couvertures des gardiens et des
« clandestins ». Les axes de « sabotage » se multiplient et se renfoncent.
Chacun cible le patrimoine de la Gécamines.
La solidarité dans les « circuits » fait que les acteurs projettent des
« frappes » plus grandes causant les grosses pertes à la Gécamines. Des
« coops » aux « frappes », il ressort une gradation d'actions illicites et
l'implication des compétences et des apports différents. Ainsi les « circuits »
tendent-ils la perche aux acteurs des réseaux sécuritaires et fascinent-ils ceux
qui sont étiquetés comme les « fils de la Gécamines », ceux qui ne cèdent pas
aux sollicitations des « frappes » ou des « coops », etc. Ceux qui résistent
récoltent souvent des menaces de perdre leurs postes ou leurs affectations car
les « lobbies des circuits » influencent les responsables des organisations
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sécuritaires et/ou administratives. Bien souvent, ces «enfants de
Gécamines » basculent dans les « circuits » par souci de préserver le
profession. Les pouvoirs des « circuits » se montrent capteurs de ceux qui I
combattent ou neutralisateurs de tous les obstacles sécuritaires ou non.
Au regard de tous ces facteurs de risques, la Gécamines est u
entreprise qui perd fréquemment ses biens. Son outil de production est menac
Ses intrants et ses produits finis sont « convoités » par les « circuits ».
Gécamines est atteinte dans son ensemble (exploitation - production
commercialisation). Au niveau de l'outil de production, il a été constaté que t
« clandestins » sabotent ses machines (moteurs, générateurs, postes
souder...) pour y soutirer quelques kilos de cuivre sans voir la valeur
l'ensemble.
Les intrants (acide, souffre, hétérogénite...) sont déplac
presqu'au quotidien à travers différentes unités de stockage, de préparation,
traitement... Le carburant et l'huile moteur sont soutirés dans des tanks
stockage, dans des véhicules, des engins... Ce qui fait que la Gécamines e
menacée également dans son fonctionnement industriel. Les câbles électriqu
sont coupés et emportés, provoquant des arrêts des moteurs car
nombreuses unités de l'usine utilisent l'énergie thermique tant ces usines se
hydro- et puro-métallurgiques. Les produits finis (cuivre, cobalt...) se
surprotégés avec des technologies sécuritaires et la visibilité policière mais
sont attaqués également, ce qui touche à son domaine de commercialisation.
Par conséquent, la Gécamines vit des pertes de ses biens d'L
manière permanente (si l'on considère les stratégies des gardiens quand ceu>
déplacent les produits saisis ou changent leur contenu avec des produits mo
onéreuses ou de la simple terre...). Mais elle rémunère ceux-là qui contribu-
à l'insécuriser. L'entreprise recrute et paye les forces sécuritaires qui, selon iV-
(agent Gl), sont, au contraire, en train de sécuriser les « clandestins ».
Ils « sont sécurisés par ceux-là même qui devaient sécuriser l'entreprise. Là,
agents de sécurité deviennent très dangereux pour l'entreprise qui a dû me
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en place son dispositif sécuritaire. En quelque sorte, il se tourne contre lui-
même ».
Le policier Mukulumpe le redit en ces termes : ce même dispositif se soude, se
solidarise « pour prester contre l'entreprise ». Ce bradage de la sécurité s'opère
grâce à cette ambivalence d'acteurs. Ses effets font coexister les « deux faces
d'une monnaie » entraînant ainsi un « régime de la réticularité entre l'ordre et le
désordre» (Parrochia, 1993, 74), entre la sécurité et l'insécurité. Comme qui
dirait la stratégie lost / lost persiste. Elle est alimentée doublement par les
gardiens et les populations contrôlées.
Les agents sécuritaires vendent l'insécurité à là Gécamines, en
favorisant et en initiant les cas de vols. Ainsi, malgré elle, la Gécamines « paie »
cette insécurité en payant les agents qui contribuent à son insécurisation et en
acceptant les pertes qu'elle enregistre du fait des vols à répétition. Elle minimise
les pertes des produits de peu de valeur (les déchets) car ses produits finis sont
relativement protégés. Et elle estime que les multiples dispositifs sécuritaires
antérieurs n'étaient pas plus performants que ceux qu'elle a installés
actuellement. C'est comme si elle usait d'une espèce de tolérance, de sacrifice
d'impuissance morale à faire autrement.
8.4. Observations sur la « sécurité mixte »
L'analyse des effets de la « sécurité mixte » montre une même
sécurité sous des uniformes différents. L'enjeu de la « sécurité mixte » est le
maintien des distances entre gardiens de différentes organisations sécuritaires.
Cette distanciation virtuelle est une précaution contre les « coopérations » entre
acteurs rapprochés par les mêmes pesanteurs socio-économiques. En plus,
seul, il est facile de construire des « circuits » mais, quand on est nombreux, les
opportunités diminuent. La contre-(co)productivité contrebalance la
(co)productivité attendue avec des risques des déséquilibres.
La division du travail qui découle de ce dispositif est pensée par la Gécamines
en termes de prévention des risques d'abus de confiance et non en termes
d'optimisation de la sécurité.
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La « sécurité mixte » multiplie les facteurs de risque ou rapprocl-
les facteurs de risque au cœur du dispositif sécuritaire. La multiplicité d'acteu
est perçue comme solution aux facteurs de risque qui guettent la Gécamine:
une perception du dehors et quelquefois du dedans mais limitée aux travailleu
et journaliers. La mise en œuvre d'un pluralisme policier soulève des effe
pervers : la multiplication des risques avec des combines différentes du dehoi
des nouveaux risques au cœur du dispositif, le rapprochement des risqui
autour des cibles... Un extrait d'observation mentionne ces propos d'un gardier
« Plus il y a des policiers ou des gardes, plus il y a des clandestins
dans les installations de la Gécamines et plus il y a des circuits.
Ceux-ci sont de mèche avec eux ».
Les « circuits » se multiplient avec l'intervention de nombreux acteurs <
sécurité comme qui dirait que le pluralisme policier favorise l'émergence d
« circuits ». D'aucuns considèrent que plus il y a de gardiens et de policiers, pl
les « circuits » surabondent car les surveillants pris comme des « activités
(Becker, 2002, 86-87) n'agissent pas toujours conformément à leur rôle
protection des usines. En plus, les gardiens deviennent eux-mêmes des factei
de vulnérabilité, ce qui entraîne la croissance des menaçants.
A propos de la gestion de facteurs de risque ou du déplaceme
des cibles, l'analyse de données fait état de ce constat : Des produits finis a
moins-values, les pertes sont minimisées au niveau des produits finis mais el.
croissent autour des moins-values. Mais les acteurs dissimulent les plus-vaL
dans les sacs des déchets. Le régime de perte change de morphologie,
produits finis sortent d'une manière dissimulée. Par ailleurs, la surprotection c
certaines cibles déplace les zones de vulnérabilité sur des maillons du dispos
industriel (dans les différentes étapes de transformation) où le contrôle polie
est faible, voire absent. En quelque sorte, on peut bien l'exprimer à travers c
propos de Felson et de Van Dijk (1993, 32), «lorsque les cibles se
nombreuses et rapprochées, le renforcement de leur protection à des f
préventives ne gêne guère les délinquants et ne fait que déplacer le crime v<
d'autres cibles proches ».
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On observe également des situations où des sacs saisis sont
restitués à l'entreprise après avoir changé leur contenu. Un des critères
d'évaluation des effets de la « sécurité mixte » par les gardiens ainsi que les
responsables de l'entreprise est la restitution à la Gécamines d'un grand nombre
des colis saisis. Cette évaluation est en fait celle du contenant et non du
contenu. Si les gardiens ne font pas disparaître l'ensemble ou une partie des
colis saisis, ils troquent le précieux contenu contre des déchets. Ce
remplacement peut servir à comprendre que l'outil d'évaluation est inadéquat :
ce que la Gécamines considère comme moins-value, c'est ce que les gardiens
restituent en laissant échapper les vraies valeurs déplacées.
Par ailleurs, les normes négociées dans le triptyque sécuritaire
structurent les rapports entre organisations et entre acteurs, des rivaux dont on
entretient plus ou moins la division du travail. Autrement dit, le métier de la
« sécurité mixte » est faiblement réglementé. Il laisse la latitude aux gardiens de
prendre de nombreuses initiatives. IVlais comment réglementer les interactions
tant qu'elles sont situationnelles et souvent contingentes ou imprévisibles ? Niso
(agent DSA) opère ce constat ;
« Autant des formes de sécurité sur un site, autant des problèmes,
des conflits. Donc, il y a plusieurs types de relations. La sécurité à 3
ou 4 offre un champ où se complexifient les types de relations, tant
conflictuelles qu'amicales ou d'entente. Comme les relations n'ont
pas un cadre précis de réglementation, elles sont vécues par les
agents de sécurité d'après leurs motivations et leurs besoins ».
Les réseaux de sécurité subissent donc des effets pervers. Pour Dupont (2005,
146), «la simple mise en réseau ne suffit pas à conférer une efficacité
supérieure sur les hiérarchies ou le marché, et contient en germe de nombreux
facteurs de dysfonctionnements ». Dans la sécurisation de Shituru, les réseaux
sécuritaires se battent pour renforcer leurs capacités d'intervention et comment
atténuer les nombreux dysfonctionnements.
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CONCLUSION
Quelles sont les interactions que les entreprises de sécurité prive
et les services internes de sécurité entretiennent avec la police dans le cad
officiel de la protection du site occupé par les Usines Gécamines de Shituru (c
Katanga) ? De quoi ces interactions assurent-elles la « coproduction » ? >=
regard de la question de recherche, cette étude identifie, d'abord, les facteurs ^
vulnérabilité dans un contexte sociohistorique situé. Elle décrit, ensuite,
pluralisme policier. A travers des outils additifs (prévention situationnel
interaction, réseau) au cadre théorique (de gouvernance nodale de la sécurie
mobilisée dans l'analyse de données, elle présente, enfin, les mesur
intégratives de prévention, les interactions entre organisations et acteurs... et
fonctionnement du dispositif sécuritaire en réseaux, le but étant de comprenc
la nature et le contenu des interactions entre la sécurité privée et la police da_
la (co)production de la sécurité sur ce site minier. Autrement dit, l'obje-
essentiel de cette étude est de cerner comment le triptyque sécurita_
(co)produit la sécurité, comment il gère les facteurs de risque (dans les Usinr
Gécamines de Shituru) et la manière dont il régule les effets pervers du dispos
en question.
Le patrimoine ainsi que les produits miniers des Usines Gécamirr
de Shituru constituent des cibles régulièrement menacées par une myriade
groupes sociaux : des résidents des quartiers environnants, des exploita»
miniers artisanaux... Ceux-ci fonctionnent comme des «clandestins» ou c:
« faux négociants », d'une part et, d'autre part, ils agissent en complicité a\_
eux. Ces différents acteurs remplissent des fonctions dans ce qu'ils appell*
conventionnellement « la Gécamines extérieure », un système qui occasior—
des vulnérabilités à la Gécamines. Parmi eux, il existe deux groupes particuli=
qui s'engagent dans la carrière de la « clandestinité » : les « clandestins » et
« faux négociants ». Les métaphores utilisées pour identifier les « clandestin
indiquent variablement leurs techniques opératoires, leurs trajectoires de ^
leur dangerosité... L'analyse de ces aspects a montré les modalités d'enÊ
dans cette carrière (soit la cooptation, favorisée par divers liens sociaux, soi
mise à disposition des moyens financiers). Et l'étude s'est penchée sur
couches sociales de ces opérateurs, d'un côté et, de l'autre côté, elle a dégs
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comment ces acteurs sont formés ou se forment (dans la pratique ou le
déroulement des opérations frauduleuses, risquées...), comment ils se
spécialisent dans le vol, dans l'achat frauduleux d'un type de produits ou de tout
ce qui peut être vendu, comment ils sont recrutés dans des réseaux nommés
« circuits » (sur base du « renom », à la faveur des prouesses dans la fraude de
tel bien ou tel autre, des contacts avec des acheteurs de ces biens...).
Le contexte sociohistorique du développement du secteur minier
dans la province du Katanga révèle le phénomène « mining » comme une
conséquence de la libéralisation du domaine minier en République démocratique
du Congo. Ce phénomène offre des opportunités du marché de l'hétérogénite.
Par rapport à la croissance de la demande et à l'incapacité des sites miniers
artisanaux d'y répondre, les Usines de Shituru, comme de nombreux autres sites
de la Gécamines, sont « victimes » de nombreux cas de vols des produits
miniers, des intrants..., des vols qui varient en fonction des biens recherchés sur
le « marché noir », du temps ou d'autres circonstances. Le phénomène
« mining » ainsi que la précarité salariale font augmenter les facteurs (humains
et matériels) de risque. Des travailleurs de la Gécamines ainsi que les
journaliers recrutés par des entreprises privées au service de la Gécamines... se
muent en « clandestins » ou sont recrutés au service de ceux-ci. La croissance
des facteurs humains de « vulnérabilisation » conduit à se demander qui est «
clandestin » et qui ne l'est pas. En plus, des «nouveaux» risques liés aux
objets menacés apparaissent directement avec ce phénomène ou indirectement
avec ses conséquences.
Pour protéger les cibles matérielles des Usines Gécamines de
Shituru (à Likasi) contre les vulnérabilités (vols, déplacements...) ou les facteurs
menaçants (intrusions, effractions...), la Gécamines fait intervenir le triptyque
sécuritaire constitué de la Gl, de la DSA et de la Police minière dans une
conception satellitaire (cf. la « satellisation ») autour de la propriété de
l'entreprise. La Gl est une organisation de sécurité interne, la DSA, une
entreprise de gardiennage et la Police minière, une branche spécialisée de la
Police Nationale Congolaise. Ces trois corps ont des statuts, des règlements...
différents, les deux premiers relèvent de la sécurité privée et le dernier, de la
sécurité publique.
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La rencontre entre la police publique et la sécurité privée est à situer dans
cadre général de la libéralisation de l'exploitation de la sécurité par des acteu
privés (en République Démocratique du Congo), libéralisation datant de 1998.
A propos du mode d'intervention des organisations sécuritaires,
Police minière, en tant qu'une unité spécialisée de la police publique, n'a pas c
compétence de contrôle autonome dans les entreprises minières (privée
parastatales ou étatiques) du Katanga. La Police des mines intervient dans ci
entreprises pour un gardiennage sur base d'un accord informel entre elle et ua
agence de sécurité privée, à l'instar de la DSA Security dans les Usines -
Shituru. Néanmoins, cet accord est indirectement reconnu et accepté par
Gécamines, nœud majeur de la gouvernance de sa sécurité. Cette entrepriE
en fait, n'a signé qu'un contrat officiel avec la DSA. Les policiers en faction da
les Usines de Shituru sont pris en charge par cette dernière. Ils reçoivent
moitié de leur prime et l'autre moitié est remise à la hiérarchie policiê
(compagnie, bataillon devenu brigade...). Se fondant sur l'accord informel, ce-
unité de police fonctionne dans une logique de sous-traitance comme la DS
Autant dire que l'unité spéciale de la police publique est directement au servi
des intérêts des entreprises privées et, indirectement, elle assure (dans
système de partenariat avec les agences de sécurité privée) le contrôle
fonctionnement du gardiennage privé.
Ces trois organisations sécuritaires emploient des gardie
chargés, à travers des normes' inter-organisationnelles qui se négocient dans
pratique du policing, de contrôler les accès au site, de surveiller tout acteur qL.
entre ou y travaille, de bloquer les issues favorables à l'intrusion, de saisir
objets « déplacés » ou volés, d'arrêter les « clandestins »... Mais avant d'ent
en action, la trilogie sécuritaire diligente un audit de sécurité, c'est-à-dire l.
étude géostratégique du site, des objets menacés, des modes opératoires (c:
« clandestins »)... L'audit de sécurité vise à rendre pragmatique le dispositif
protection en l'adaptant à l'environnement socio-économique et aux spécifici
du site à protéger. Officiellement, les normes sécuritaires, les positionnem^
des gardiens (dans les secteurs et les postes de surveillance), les actic
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policières diversifiées... concourent à la coproduction de la sécurité. Mais les
acteurs sécuritaires ne respectent pas toujours ce schéma.
Quand ils s'en écartent, leurs manœuvres frauduleuses sont sous-tendues par
des logiques économiques centrées sur la marchandisation des biens de la
Gécamines ou sur la compensation de leurs salaires (pour leur survie ou pour
l'accumulation de la fortune).
Lors de la signature du partenariat privé-public, le discours de
coproduction est orienté dans un sens unique, celui de la sécurité du site
Gécamines. Dans les faits, il est relativisé par rapport aux effets pervers du
pluralisme policier constitué des acteurs aux ressources et compétences
divergentes mais des acteurs qui sont confrontés aux mêmes conditions socio-
économiques. La coproduction se manifeste dans des sens contradictoires, qui
néanmoins ne sont pas exclusifs. Ils coexistent variablement dans diverses
situations.
Dans leur pratique professionnelle, les acteurs sécuritaires sont en
contact avec des populations à contrôler qui, à travers leurs manœuvres,
fonctionnent de façon ambivalente : soit comme des partenaires (en fournissant
des informations qui renseignent sur la saisie de biens ou l'arrestation des
« clandestins » ou leurs manœuvres), soit comme des « distracteurs » des
gardiens. Les rapports informels des responsables des organisations
sécuritaires avec les habitants des quartiers environnants, les « clandestins »,
les « faux négociants »... participent d'une certaine manière à la protection des
cibles vulnérables des usines. Celles-ci sont relativement sécurisées en partie
par des protagonistes qui ne sont pas identifiés comme des acteurs sécuritaires
mais qui participent informellement dans les nœuds de gouvernance. La
« sécurité mixte » ne se réduit donc pas aux seules organisations et aux seuls
nœuds sécuritaires auxquels la Gécamines assigne la mission de protéger les
installations et les produits miniers, ni aux manœuvres des acteurs sécuritaires ;
elle est également produite en synergie avec des acteurs hybrides qui
dépassent le cadre même du triptyque sécuritaire et qui fonctionnent comme des
« partenaires ».
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Donc, les rapports formels et informels (étendus ai
« partenaires » autres que les acteurs sécuritaires) contribuent, d'une part, à
protection des cibles des usines (par des stratégies d'étouffement de
opérations clandestines, la récupération des produits volés, l'arrestation ou
mise en fuite des « clandestins »...), et d'autre part, à la réduction de facteu
humains de risque (en évitant qu'ils se muent en « clandestins » ou en « fac
négociants » ou qu'ils soient en complicité avec eux...)- Les relations informelle
se construisent directement ou indirectement avec ces acteurs. Celles-ci -
traduisent au travers des contrats avoués ou voilés, des attentes exprimées c
tacites, des échanges obligatoires ou optionnels, des règles de jeu (discrétio
anonymat dans l'évocation des sources...). En outre, elles sont tissées par c
nombreux mobiles désintéressés ou lucratifs (souci civique de contribuer à
protection du patrimoine de la Gécamines, avantages possibles, sentiment -
culpabilité d'avoir trop volé, sympathie envers un acteur sécuritaire...).
En rappel, le dispositif inter-organisationnel de la sécurité tient d
discours de coproduction de la sécurité dans les différents espaces nodaux q
sont les réunions de concertation, les contrôles d'accès, les rondes
surveillance, les patrouilles, les interventions, les constats ou les enquêtes
Dans ces espaces nodaux, l'exécution des tâches répond à une division
travail entre organisations et acteurs à travers une spatialisation du contrôle
la « policisation » de l'espace (à partir des guérites ou des miradors, des posfe
fixes ou mobiles, des secteurs sous surveillance visible ou « cachée », cz
zones «minées» ou non...). Il s'agit de répartir les tâches pour gérer Z
facteurs de risque. Au regard de son fonctionnement, ce dispositif est constn
en tenant compte non seulement des compétences des organisations et ci
effectifs d'acteurs mobilisés pour protéger les cibles matérielles contre
facteurs menaçants perçus en dehors du dispositif sécuritaire, mais aussi de
possibilité de contrôle mutuel (pour contrer les initiatives de « frappes », a
«coops»... qui sont facilement organisés par les gardiens d'une mêa
organisation sécuritaire).
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Certes, les produits miniers destinés à être protégés constituent un
environnement problématique, voire criminogène, pour les acteurs de sécurité
qui prestent dans des conditions salariales peu sécurisantes. Comment alors
fait-on police dans une situation sociale si précaire et dans un tel
environnement ? Créé dans des conditions socio-économiques déplorables des
acteurs sécuritaires œuvrant dans un milieu « criminogène », le dispositif de
« sécurité mixte » peut paraître plus un problème qu'une solution (surtout du
côté des acteurs). Il revêt des effets pervers (dans son opérationnalité). Dans les
contacts, les prestations, les faits racontés dans des postes de surveillance,
dans des rondes..., les acteurs sécuritaires s'aperçoivent du fait qu'ils traversent
des conditions socio-professionnelles et économiques analogues. La précarité
salariale constitue l'un des dénominateurs communs qui les rapprochent. Ils
sacrifient leurs différences au profit des solutions qui captivent l'intérêt de
chacun. Ils échangent des expériences où les interlocuteurs évaluent en quelque
sorte l'efficacité et les faiblesses de leurs manœuvres frauduleuses antérieures
et ils échafaudent et peaufinent des tactiques plus subtiles et très intelligentes
en vue des « frappes » ou vols suivants. Ils peuvent notamment changer des
produits saisis à valeur économique éprouvée par des produits sans valeur ou
de la simple terre des usines et les présenter comme résultat de leur filature ;
mais ils emportent les bons produits. Certains acteurs de sécurité peuvent créer
de toutes pièces une situation d'intrusion de « clandestins » ou faire circuler une
fausse rumeur dans les usines, pour simplement distraire ou désorienter les
unités de sécurité à l'avantage de ces intrusions ou de sorties victorieuses des
« clandestins ».
Par ailleurs, pour mieux mener leur action, les nœuds sécuritaires
adoptent plusieurs mesures de prévention situationnelle : contrôle d'accès,
(re)positionnement des gardiens, évaluation de techniques d'arrestation des
« clandestins », entreposage des produits miniers, réaménagement
architectural ou modernisation des usines, protection ou surprotection de
certaines cibles grâce à la techno-prévention... Ces nombreuses stratégies sont
axées à la fois sur la diminution de possibilités d'intrusion ou de fraude, la
croissance des risques de « clandestins » pour se faire prendre (car l'arrestation
est une forme de prévention) et la suppression ou le déplacement des cibles.
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Leur intégration permet de remédier aux faiblesses des unes, de renforcer I-
autres ou d'occasionner des mesures alternatives ou des solutions de rechan»
(en cas de défectuosité ou d'inefficacité d'une stratégie). Le principe du contre
d'accès souffre, en pratique, de la sélectivité (des personnes et d'objets). F
conséquent, les arrestations touchent une catégorie d'acteurs, préalableme
bien étiquetés, et les saisies des biens concernent ceux qui sont surveillés c
sur lesquels converge le regard des gardiens. Ce faisant, les acteurs sécuritair
semblent oublier le fait que les personnes exemptes du contrôle ou celles c
font l'objet d'un contrôle faible peuvent constituer des acteurs potentiellemnt tr
actifs de vulnérabilisation mais qui passent et repassent inaperçus,
focalisation du contrôle sur des catégories des produits (parmi les nombre
biens de la Gécamines) est responsable du fait que cette entreprise en pG
d'autres sur lesquels le contrôle est faible, voire absent.
Les interactions entre les organisations sécuritaires et les gardie=
se résument dans la formule de 3 C (collaboration, conflit, « coopération »). L
policiers et les gardiens agissent, réagissent et interagissent dans l'unique vis
de mener les missions dévolues à la « sécurité mixte ». Cependant,
collaboration entre eux n'est pas toujours totale mais minimale (tant au nlve-
des organisations qu'à celui des acteurs). Elle est caractérisée par des réserv-
de la méfiance envers les gardiens appartenant à ces organisations, voire eh
les gardiens du même corps de sécurité. Une organisation considère l'au.
comme une partenaire différente ou ayant des compétences différentes :
conséquence les agents de sécurité rivalisent dans les prestations. Les conr
se ravivent quand chaque organisation voudrait faire prévaloir son efficacité
quand elle s'octroie le leadership dans les opérations (en gardant m
hégémonie stratégique et symbolique) ou quand elle s'attribue des résuit-
positifs et jette l'anathème sur l'organisation « partenaire » (cf. les métaphoB
utilisées par les acteurs pour décrire cette situation : chat/souris, cE
sauvage/chat domestique, Iran/Irak...). Les acteurs et leurs organisatic:
respectives instrumentalisent leur position au sein de la constellation ou de=
« satellisation » (d'après 1' « orbite » qu'on occupe autour des biens de
Gécamines) ou encore dans les nœuds sécuritaires. Ces tensions
maintiennent dans des conflits. Mais, en fait, ce dispositif a été pensé dans cg
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logique (cf. la logique de contrôle dans la juxtaposition des corps différents).
Sans les conflits, la compétition dans les prestations serait caduque avec le
risque d'entamer la performance du dispositif.
Par ailleurs, l'absence de conflits (de compétences) conduit les
gardiens à développer des manœuvres de « coopération » dans la fraude. Les
situations socio-économiques (liens sociaux, précarité salariale...), comme dit
plus haut, rapprochent les gardiens. Ils « se moralisent » et prennent conscience
de leurs conditions professionnelles communes, en dépit de leur appartenance à
des organisations différentes. Dès lors, ils montrent leurs différences en surface
et cachent leur unité ou leur complicité dans des actions frauduleuses. La
protection du site est alors compromise : elle est assurée par des agents
considérés comme différents (en partant de leurs organisations d'appartenance)
mais qui se solidarisent dans les « frappes », les « coops », les briefings... De
ce fait, la juxtaposition d'organisations et d'acteurs considérés comnfie différents
perd son sens quand ces acteurs annulent leurs différences et participent dans
des actions communes de fraude. Dans ces conditions, les stratégies de
contrôle d'une police par une autre s'affaiblissent. C'est une des raisons pour
lesquelles les interactions sont traversées par des mises en scène, des
subterfuges, des normes cachées, des « metteurs en scène » qui orientent l'agir
des acteurs en présence... La compréhension du contenu des interactions
« policières » passe par ce que l'on voit, entend, touche... sur la scène et ce qui
se passe dans les coulisses ou dans les subterfuges et même par ce qui est
visible, mais dont le sens n'est compréhensible que dans un lieu caché, sous
réserve qu'on soit lié totalement ou partiellement à cet univers.
Dans cet ordre d'idées, les conflits enregistrés ne relèvent plus de
la compétitivité des compétences professionnelles mais ils ont pour sources les
partages inégaux du butin, de désaccords ou des hésitations de couverture des
« clandestins » ou de discordance sur les heures auxquelles il faut « autoriser »
ceux-ci à s'introduire dans les usines...
De ces interactions (collaboration, conflit, « coopération »), il émerge différentes
pratiques des acteurs: «frappés», «coops», «libération des couloirs»,
« briefings », « rapports »... Certaines pratiques rassemblent les gardiens dans
leur organisation et ciblent le déplacement des petites quantités (« briefings »...)
390
ou permettent l'exécution des techniques intra-organisationnelles (« libérer
couloir »...)• D'autres, par contre, se déroulent entre les gardiens de toutes k
organisations sécuritaires (« frappes »...)• D'autres encore visent à surprend
un gardien d'une autre organisation la main dans le sac (« kubambisl"
touche»...), en vue de détenir une preuve, matérielle d'un gardien longtemf
soupçonné, et de construire un chef d'accusation d'une organisation ou d'i
gardien, de régler un compte sur le gardien récalcitrant ou sur un boc
émissaire... Ces diverses pratiques sont sous-tendues différemment par
logique économique, celle de résultat, et encore de contrôle. Ces logiqu?
alternent selon les circonstances dans lesquelles sont menées les actions d^
acteurs.
A la lumière de la gouvernance nodale de la sécurité, les résea
sécuritaires mixtes construits par différents acteurs et organisatio
s'investissent d'une mission commune : protéger le site de Shituru.
fonctionnement de ces réseaux renseigne particulièrement sur les rappo
police et sécurité privée. Structurellement, chaque gardien obéit à l'unité
commandement de son organisation. Ce principe ne facilite pas l'harmonisati
des points de vue dans l'exécution de cette mission commune, surtout
matière de gestion des urgences (qui ne laissent pas du temps aux gardiens
se référer à leur hiérarchie) et de prise d'initiative des gardiens dans les limit
de leurs prérogatives. Souvent, les policiers imposent leurs points de vl
brandissent leur force symbolique, tiennent les commandes des opérations
(surtout en présence d'un agent de la sécurité interne de qui ils peuvent
passer). Mais dans ce contexte particulier où c'est l'agence de la sécurité pri\r
qui a fait venir ia police sur ce terrain, les manœuvres hégémoniques c:
policiers sont en quelque sorte bloquées. Mais en fait, elles sont voilées, c
elles rebondissent occasionnellement ou elles sont exprimées dans les discoo
entendus. Généralement (en RDC), les policiers s'identifient aux militaires m
ceux-ci les considèrent comme des civils ; les agents de sécurité priv-
s'identifient aux policiers, ces derniers les prennent pour des civils, les agents
sécurité privée contractuelle se désignent comme des gardiens professionn
pour se démarquer des agents de sécurité interne mais ceux-ci les considère
comme des sentinelles. En fait, soit par sous- estmation, soit par surestimati*
les acteurs de sécurité s'identifient rarement à leur institution, les autres
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ramènent (par dépréciation) au rang de civils ou de sentinelles. L'enjeu de ces
discours est d'observer comment les partenaires de la sécurité se considèrent
les uns les autres, comment ils gèrent leurs rapports (construits sur des préjugés
ou des désignations péjoratives).
Les réseaux sécuritaires sont montés contre des « circuits »
d'intrus qui s'adaptent et se réadaptent aux mesures sécuritaires. Les réseaux
de sécurité se composent et se recomposent également à travers des points
nodaux (rondes, patrouilles...) et des liens informels. Ces réseaux se
superposent avec des « circuits ». Les échanges entre eux contribuent à la
protection des usines (dans la mesure où certains protagonistes des « circuits »
fonctionnent comme des partenaires des agents de sécurité) ou à leur
insécurisation (quand les « circuits » absorbent les gardiens ou bénéficient de
leur complicité). Les gardiens et les « clandestins » constituent en quelque sorte
des ponts entre les réseaux sécuritaires et les « circuits ». Ce, qui fait que les
gardiens ne produisent pas forcément la sécurité. Leur présence n'est
aucunement porteuse de garantie de protection des cibles. La confiance placée
en eux n'est pas totale. Cette méfiance relative, en fait, touche presque toutes
les couches professionnelles de la République Démocratique du Congo où les
acteurs se méfient des étiquettes notamment d'agents sécuritaires (policiers,
militaires, ANR...) derrière lesquelles les acteurs manifestent des
comportements ambigus voire contraires à leurs statuts. Ainsi des mécanismes
sont-ils montés pour faire contrôler le surveillant par un autre ou à travers une
autre voie formelle (souvent administrative) et informelle. ,
Selon lés situations, le policing mené par des acteurs multiples
(co)produit, dans les Usines de Shituru, la sécurité ou l'insécurité. Celles-ci sont
donc situationnelles et contingentes sur cet espace minier. Dans la perception
des responsables de la Gécamines, le pluralisme policier contribue surtout à la
protection des produits finis de l'entreprise, des métaux principalement (cuivre et
cobalt). Cette efficacité est variablement perçue à travers la nature des colis
arrêtés (de produits bruts), la rareté d'effraction autour de dépôts... Mais, le
changement du contenu des produits restitués montre que même ces produits
finis échappent au contrôle des gardiens ou sont soustraits avec leur complicité.
Ce qui signifie que les « frappes » concernent aussi bien les produits bruts, les
intrants, les métaux... Et les vols ne s'opèrent plus au niveau des endroits
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protégés ou surprotégés, mais autour des maillons faibles ou à des endroit
industriels où le contrôle est faible voire inexistant. Les effets pervers de c
dispositif de sécurité permettent de considérer que la Gécamines emploie de
agents qui, à certains moments, l'insécurisent au lieu de la sécuriser. L'idée c
multiplier les services pour garantir la sécurité (plutôt que de confier cet
mission à une seule organisation) présente des possibilités de générer le
facteurs de risque, humains et matériels.
«
* *
Somme toute, ce travail a été le lieu d'examiner la gouvernanc
nodale de la sécurité sur le plan théorique, méthodologique et pratique e
partant des observations du dispositif sécuritaire des Usines de Shituru e
niveau structurel (avec des organisations et des agents de sécurité dans Tinte
organisation), décisionnel et opératoire (à travers les nœuds sécuritaires
patrouilles, rondes, interventions...).
Sur le plan théorique, le centre de la GNS consacre
coproduction de la sécurité à travers un mode partenarial. Mais l'on remarqc
que ce processus met en jeu des partenaires inégaux, aux ressources et a
compétences différentes mais que l'on considère comme des partenaires éga
ou pris sur un même pied d'égalité. Ce qui fait qu'un dispositif qui s'inscrit da
un cadre général de coproduction de la sécurité, à l'instar de la « sécur"
mixte » dans les Usines Shituru, n'est pas une solution aux multipi
vulnérabilisations. Il constitue en lui-même un problème (qu'il importe de cerne
et peut générer de nouveaux facteurs de risques (du fait de la multiplicité d
acteurs rapprochés autour des cibles visées par des délinquants).
Sur le plan méthodologique, l'analyse de données contenues da=
cette recherche montre que la gouvernance nodale de la sécurité est
paradigme qui nécessite des outils supplémentaires pour la rendre opérationc
sur le terrain de recherche ou expliquer les matériaux empiriques (qui cadre
avec ce concept) ou encore observer la coproductivité de la sécurité. Autreme
dit, la GNS est un concept qui ne présuppose pas comment l'observer sur
terrain donné.
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La présente étude a sélectionné trois outils que sont la prévention
situationnelle, l'interaction et le réseau (pour expliquer ce que nous avons
observé). La pertinence de ces outils tient au fait qu'ils permettent de
comprendre comment s'effectue la coproduction de la sécurité, en termes
d'objectifs et de résultats, caractéristique majeure de ce paradigme, à travers
des organisations et des acteurs encadrés structurellement dans des réseaux
différents, sans rapports hiérarchiques ni compétences professionnelles
analogues.
Dans un contexte de précarité généralisée, la protectiort du site
s'effectue en réseaux sécuritaires qui affrontent d'autres réseaux de
vulnérabilisation, des « circuits ». Les interactions (« collaborantes »,
conflictuelles et « coopératives ») entre acteurs se superposent dans la mesure
où les surveillants qui contribuent, par divers moyens de prévention
situationnelle, à la protection des biens de la Gécamines, participent en même
temps, disons, certains d'entre eux, dans les actions frauduleuses de la
« Gécamines extérieure ». La nature des interactions, les mesures de prévention
situationnelle (en escalade par rapport à la prédation) et le fonctionnement des
réseaux permettent d'observer et d'alimenter le cadre de coproduction de la
sécurité et de le questionner par rapport aux enjeux du site, à son
environnement, bref à son contexte socio-historique et économique.
Sur le plan pratique (sur un site minier, dans un Etat faible) ou
dans le fonctionnement du dispositif de « sécurité mixte », les liens formels et
informels (même avec certains facteurs humains de vulnérabilité) participent à la
protection des usines. Autrement dit, les solutions de rechange ou de
renforcement sont pensées à l'intérieur et à l'extérieur du dispositif de sécurité.
Les nœuds de gouvernance de la sécurité allient donc le formel et l'informel.
Celui-ci s'étend à des relations avec des acteurs supposés être combattus par le
formel. Les liens informels qui s'enracinent dans un passé lointain et qui sont
transpercés par des réiations fraternelles, amicales, voire professionnelles
(contactées dans les trajectoires des ex-collègues dans un service donné) sont
relativement forts par rapport aux liens formels (très récents entre des acteurs
qui ne se connaissent pas suffisamment et fragiles par rapport aux intérêts des
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acteurs eux-mêmes). Ce qui fait que l'informel s'introduit aisément dans
formel. Et les nœuds sécuritaires composent avec les informations, les appoc
de cet informel. Dès lors, il est possible de dépasser le clivage ent
formel/informel, public/privé, fort/faible...
La coproduction de la sécurité est orientée vers un énoncé mais e
pratique ou dans un contexte socio-économique et du policing donné, elle pe
s'orienter vers son contraire ou vers ce qu'elle ne dit pas ou n'énonce pas. !
« sécurité mixte » est , une stratégie d'adaptation à la complexité d
vulnérabilités liées à l'environnement interne et externe. Elle contribue
processus de vulnérabilisation. L'entreprise n'a apparemment pas d'autr
solutions que de perdre en croyant limiter les dégâts. Les accapareurs « de
survie » font preuve d'inventivité et d'autorégulation pour ne pas détruire la poL
aux œufs d'or et feindre de rester dans leurs rôles officiels. L'analyse d:
réseaux permet de mieux illustrer la criminologie d'un système de régulati
générale.
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Annexe 3. Représentation panoramique du site
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Annexe 5. Arrêté ministériel n° 98/008 du 31 mars 1998
:
\
I Liiiiii;a:.a. îo ,
^ V... f
Le • iinitUic
•ÀRRr-TE MINISTERIEL N°.?l/.^.^.'?... RELATIF AUX
CONM )ITIONS D'EXPLOITATION DES SOCIETES DE
GARL^IENMAGE
Le [VliNISTRE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES INTERIEURES,
i
Vu je Décrel-Lolri" 003 .'eiu 27 Mai 1997 relatif l'organisation c!.
à rex'erciciî du pouvoir en République Démocratiquo du Congo,
spc cialomnit son article 8 alinéa 3 ;
Vu If Législation sur les sociétés commerciiile;; en viguKut
République Démocratique du CoïKjo ;
yu le Décret n" 056 du 03 Janvier -1990 porLaiil noiv.isiation ck;...-
Mem'rtreivtHi Goi.ivernernent ;
• I •"
Vu h' nécessité de réglementer les activités des sociétés c;
gardienrunie ;
ARRÊTE :
Articl:e T'"' : ..
. Los soc'étés de gardiennage sont des entreprisés commerciale;-:
de dioit Congolais qui louent leurs sen/ices aux personnes tai:':
ijhysiqu'.'s que .morales en vue d'assurer la protection dt--
perrsonnos et des biens, sans pour autant se sui;-stituar aux foi'CL-.v
de rOrd' e.
O;
•' •'I
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/ y
•.V
U-,î !l#
A!"ii_c.lG.2.:
yJoxploitaiion d'un, société de gardionn.ge est soumise aux
condition:- suivantes :
^ et qua„u, d..
,> s;;;™;" favc-oi^le de la commission ad l>oc instituée par ie
•• Ministre fier, Affaires Intérieures _
q) justifier du versement des frais administi atifs,
année renouvelable.
; . Ce perrn^-^ détermine le ressort et le domaine d'exploitation de i^^
•' .société.
Articl.c,.A : .
. Ci,ac,uo .odété de gardiennago dispose d'unLe personnel dos sociétés de gardiennage "s Peut f^^re parti
6ip,r:-nLs actifs ou nyanf appartenu aux Forces Aimee.,
la Pblicc Nationale ou aux services de sécurité du pays.
Ci
438
Article 5 :
0Sans préjudice des préro,gatives recpnnues, a ces .sociétés en
matière- de ' recrutement de leur personnel ; les personnes a
' recruter doivent être de nationalité Congolaise ou Etrangen:.
-^vant résidé en République Démocratique du Congo sariifntcrJui^ion, cinq anné3s à la dal. du roc^utemenL C3lu.-c,
devra requérir I 'avis favorable de la Commission ad hoc.
Article G ; ^ :
o La Commission ad hoc détermine les modalités d'obtention du
permis d'exploitation et de collaboration avec les services de
sécurité publique.
11 est interdit aux sociétés de gardiennage de faire la patrouille,
de détenir, de poriier.et d'utiliser les armes à feu. ies, engins
spéciaux et tous autres matériels réservés a l'usage militaire ut
policier , i. i
Les •: sociétés de gardiennage sont tenues de respecter ,a
législation en vigueur en matière d'arrestation et de détention
des délinciuants.
Article 7 : ' ,
• Est prohibé, tout détachement des éléments actifs des Force;-
Armées et de la police Nationale auprès desdites sociétés.
Articl(2! 8. :
o Toutes los sociétés dé gardiennage existantes doivent se
conformer aux conditions fixées par le présent arrête qui
abroge toutes les dispositions antérieures contraires.'
•'
i .-r
Article 9 :
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•SKSRKW5S5J» SZSffS.S
-sa signature
v' y
%
-, <
Fait à Kinshasa, le 31/03/1998
LEMlNl Te D'ETAT
GAI
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Comment fait-on police dans un site minier « sensible »
localisé dans un Etat faible et fragilisé par une myriade
des groupes sociaux ? Le policing des Usines
Gécamines de Shituru situées à Likasi en RDC est
assuré par un pluralisme policier constitué
d'organisations publiques, privées et para-étatiques. Ce
dispositif de protection est construit dans une logique de
contrôler les facteurs de risques qui émanent de la « Gécamines extérieure », un
système alimenté par les conséquences du phénomène « mining » et qui
occasionne des vulnérabilités à la Gécamines.
Dans la surveillance du site, les populations à contrôler se comportent comme des
partenaires des gardiens et font que la protection du site dépasse le cadre des
nœuds de gouvernance ou comme des « distracteurs » des surveillants en
détournant leur vigilance.
Ce travail est le lieu d'examiner la gouvernance nodale de la sécurité
sur le plan théorique, méthodologique et pratique en partant des observations du
dispositif sécuritaire des Usines de Shituru. Sur le plan théorique, la coproduction de
la sécurité s'opère avec des partenaires inégaux, aux ressources et aux
compétences différentes. Ce qui fait que la « sécurité mixte » n'est pas une solution
aux multiples vulnérabilités. Il constitue en lui-même un problème et génère de
nouveaux facteurs de risques. Sur le plan méthodologique, ce paradigme nécessite
des outils supplémentaires (prévention situationnelle, interaction et réseau) pour
observer et comprendre la coproduction de la sécurité. Sur le plan pratique, les
nœuds de gouvernance de la sécurité allient le formel et l'informel dans la quête des
stratégies visant la protection du site. Coproduire la sécurité ou l'insécurité dépend
dès lors des situations vécues par les acteurs qui tantôt feignent d'incarner leurs
rôles officiels, tantôt fonctionnent dans la « Gécamines extérieure ». Les stratégies
de contrôle d'une police par une autre s'affaiblissent lorsque, au lieu de préserver
leur distance, les acteurs sécuritaires « solidarisent » dans les pratiques de
« frappes », des « coops », etc.
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